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CONVOCATION 


Le  IV"  Congrès  rsational  du  Parti  Socialiste 
(Section  Française  de  l'Internationale  Ouvrière)  se 
tiendra  à  Nancy. 

Conformément  à  la  décision  du  Conseil  National 
du  2  Juin  dernier,  le  Congrès  s'ouvrira  le  Dimanche 
11  Août  et  se  continuera  les  Lundi  12,  Mardi  13, 
Mercredi  14,  pour  se  terminer  le  Jeudi  15  Août. 

L'ordre  du  jour  provisoire  a  été  ainsi  fixé  par  le 
Conseil  National  : 

i"  Rapports  du  Conseil  National  (Secrétariat,  Tré- 
sorerie, Socialiste,  Librairie)   et  des  Fédérations  ; 

2"  Rapport  du  Groupe  Socialiste  au  Parlement  ; 

3°  Rapport  des  Délégués  au  Bureau  Socialiste  Inter- 
national ; 

4"  Le  Congrès  International  do  Stuttgart. 

ORDRE  DU  JOUR   ; 

I.  Fixation  de  Tordre  du  jour  ; 

II.  RègifMiiont  de  TOrganisation  internationale  (Con- 
grès, Bureau  Socialiste  International,  Conférence  Inter- 
parlementaire) ; 

III.  Le  Militarisme  et  les  conflits  internationaux  ; 

IV.  La  Politique  coloniale  ;  ' 

Y.  Les  Partis  Socialistes  et  les  Syndicats  ; 
YI.  Le  Suffrage  des  femmes'; 
Yll.  Emigration  et  immigration. 

.")"  [Modifications  aux  Statuts; 

Article  5  (Fédération  des  Alpes-Maritimes); 
Article  15  (Fédération  de  la  Dordogne)  ; 
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Article  21  (inodiCication^  :  suppression  des  artitios 
23  et  28  (P\Hiéi'ation  d.'  la  Dordogno)  ; 

Ai-ticlos  21  et  23  ( ft'dération  de  l'Aubet  : 
Article  39  (modilicat ion  et  addition)   ^P'édi'Tation 
du  Noi'd^ 

0"  Le  prélèvement  sur  Findcninitf''  i)ai-lt'inentaire 
(Fédération  de  la  Seine)  ; 

7"  De  la  collaboration  des  élus  aux  journaux  étrangers 
au  Parti  (Fédération  de  Seine-et-Oise)  ; 

8"  Sur  l'impression  des  brochures  et  circulaires  du 
Parti  (Fédération  de  Seinc-et-Oise)  ; 

9"  Sur  renseignement  jiriaiaire  (Fédération  de  Seine- 
et-Oise)  ; 

10°  Du  cumul  des  fonctions  électives  (Fédération  dr 
la  Somme)  ; 

11"  Interdiction  aux  membres  du  Parti  de  solliciter 
ou  d'accepter  des  décorations  (Fédérations  des  Ardennes, 
de  Seine-et-Oise  et  du  Loir-et-Cher)  ; 

12"  De  la  propagande  dans  les  milieux  maritimes 
(Fédération  de  Bretagne)  ; 

13"  Congrès  privé  (Fédération  du  Nord'  : 

14"  Sur  les  Syndicats  de  fonctionnaires  vFédération 
de  la  Corrèze)  ; 

15"  Le  programme  municipal  du  Parti  FédiM'ation 
de  Seine-et-Olse)  ; 

IG"  De  la  propagande  dans  les  milieux  agricoles  ; 

17"  La  Franc-INhiçonnerie  et  le  Parti  (Fédération  de 
Saône-et-Loire)  ; 

18"  De  la  signature  des  élus  et  du  droit  des  groupe- 
ments auxquels  ces  élus  appartiennent  d'en  disposer  ; 

19"  Election  de  la  Commission  Administrative  Per- 
manente ; 

20"  Désignation  du  siègi>  du  Congrès  National  de  l'JOS. 


Fédérations  représentées 

Ain  (2  mandats).  —  RoIIin. 

Aisne  (5  mandats).  — ■  Marins  André,  Chobeaux,  Jean 
Longuet,  Picavet,  Ringuier. 

Algérie  (1  mandat).  —  Trelluyer. 

Allier  (4  mandats),  —  Paul  Gonstans,  Charles  Dumas. 

Alpes  (2  mandats).  —  Antiq,  Ghatenier. 

Alpes-Marilitnes  (3  mandats). —  Glas,  Maffert,  Sic. 

Ardennes  (3  mandats).  —  Demonlin,  Lassalle. 

Ariège  (1  mandat).  —  Garol. 

Aube  (0  mandats).  —  Gorgeron,  Moire,  Léandre  Ni- 
colas, Osmin. 

Aude  (2  mandats).  —  Duc-Quercy. 

Areyron  (3  mandats).  —  Béjambes,  Mazars,  ci- 
toyenne Sorgiie. 

Bouches-du-Rhône  (6  mandats).  —  Bon,  Garlier, 
Puy. 

Brelugne  (6  mandats).  —  Boyer,  Brunellière,  Vaillant. 

(liarente  (2  mandats).  —  Rippe. 

Charente-Inférieure  (2  mandats).  —  Antoine. 

Cher  (3  mandats).  —  Laudier. 

Corrèze  (  2  mandats).  —  Paul  Melgrani,  Orliange. 

Cote-d'Or  (3  mandats).  —  Jaurès. 

Creuse  (2  mandats).  —  Delny. 

Dnrdogne  (4  mandats).  —  Marcel  Gachin,  Glément 
Michel. 

Doubs  (2  mandats).  —  Baigne,  Miallaud. 

Drôme-Ardèche  (4  mandats).  —  Defuides,  Hubert 
Lagardelle. 

Eure-el-Loir  (2  mandats).  — Durosay,  Rappoport. 

Crcird  (  9  mandats).  —  Michel  Anastasy. 

Ilnute-Garonne  (0  mandats).  —  Desbals,  Donyau, 
Mandement,  Rogalle. 
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(iasro(]ne  {2-  mandats).  —  Monties. 

(iirondr  (<S  mandats).  —  Dondicol.  IMimonl,  Socolo- 

VOI'I. 

llrraull  \h  mandais).  —  Bônôzech.  IVirnl.  Rappoport. 

Saiivan. 
hulrr  (1  mandat).  —  Mongerot. 
Indvr-el-Loire  (3  mandats).  —  Restianx. 
Isère  (5  mandats).  —    Brfpmer,    Gallon,    ritoyenne 

l^dussei. 
Jura  (2  mandats).  —  (.ilnyciine  Tarboui'ierlu  Tarbou- 

riech. 
Landes  (2  mandats).  —  Lauche. 
Loir-et-Cher  (2  mandats).  —  Jean  Lorris. 
Loire  (4  mandats).  —  Besson,  Martel,  Piég-a> . 
Haule-Loire  (  1  mandat).  —  Odru. 
Loiret  (1  mandat).  —  Dinard. 
Lot-et-Garonne  (2  mandats).  —  Fieux. 
Lozère  (2  mandats).  —  Gollignon,  I^oland. 
Maine-et-Loire  (2  mandats).  —  Duc-os  de  la  llaillc, 

Grossein. 
Marne  (4  mandats).  —  Pérut. 
Haute-Marne  (3  mandats).  —  Norangc,  Parai.  Eiiiih» 

Thomas. 
Mcurthe-et-Moselte  ,2  mandats).  —  .Tourdan.  L'hry.  ■ 
Nièvre  (4  mandats).        Roliliii.  Willni. 
Xord  (44  mandats).  —  Bracke,  Delory,  Diirre,  Jules 

Guesde,  Lelebvre,  Mrlin,   Picavez,  liassel,   Victor 

Renard,  ^'an(lornle. 
Rasse-Xornunidie  Ci  mandats).  —  Aniilcare  ni]^riani. 

Poisson. 
Oise  (4  mandats).  —  Besse,  Brûlé,  Compère-Morel, 

Cosle. 
Pas-de-Calais  (11  mandats).  —  Ferrand,  Prévost. 
Pinj-de-Dôme  (5  mandats).  —  Gostes,  Glaussat,  Pra- 

(lel,  Alexandre  Yarenne,  Baptiste  Varenne. 
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Bas'^es-Pi/rf'nres  (2  mandats).  —  Cabannes. 

Pijrrnèes-Orientales  (3  mandats).  —  Deslinières^ 
Payra. 

Rhône  (  5  mandats).  —  Goigoux,  Emmanuel  Lévy, 
Marietton,  Xovel,  Rognon. 

Saône-et-Loire  (  6  mandats).  —  Bouvori,  Théo  Bre- 
tin,  Raquillet. 

Sarihe  (2  mandats).  —  Heiizé.  Hoyer. 

Deux-Savoies  (2  mandats).  —  Citoyenne  Pelletier. 

Srine  (33  mandats).  —  Allemane,  Aulagnier,  Benon, 
Bernard,  Besombes.  Beiichard,  Briickère,  Gambier, 
Ghéradame,  Gollignon,  Désirât,  Dubreuilh,  Dticos 
de  la  Haille.  Dupond,  Fiancette,  Gauthiot,  Gautrin- 
Giot.  Goudchaux-Bnmschwicg.  Groiissier,  Guérin, 
Giiyot,  Hesse,  Lafont,  Landrin,  Lauche,  Lavaud, 
Lévy,  Meurs,  Paquier,  Révelin,  Stainmes,  Susini, 
Vaillant. 

Srine-ei-Marne  (3  mandats).  —  Boyer,  André  Mori- 
zet,  Renoult. 

Sr'nie-el-Oise  (8  mandats.  —  Garnier.  Gérard,  La- 
fargue,  Levasseur,  Pierre  Louis. 

Seine-inférieure  (2  mandats).  —  Nordet.  Renaudel. 

Deux-Sèvres  (2  mandats).  —  Henri  de  la  Porte. 

Somme  (4  mandats).  —  Becquerelle,  Myrens. 

Tarn  (5  mandats).  —  Jaurès.  Roche,  Rouanet. 

Var  (4  mandats).  —  Citoyenne  Pelletier,  Reuter. 

Vaucluse  (5  mandats).  —  Abram,  Chave,  Silvestre. 

Vienne  (2  mandats).  —  Albert  Thomas.  Georgel. 

Haute-Vienne  (6  mandats).  ■ —  Pierre  Bertrand,  Léon 
Betoulle,  Jean  Parvy. 

Vosges  (5  mandats).  —  Dreyfus,  Pernot,  Piton,  Ta- 
chet. 

Yonne  (3  mandats).  —  Camélinat.  Gustave  Hervé, 
Perceau. 


Rapports  du  Conseil  National 


1"  Secrétariat 

L'amire  i\\n  s'acliève  aura  ôU''  p(jiii"  le  l^aiii.  au 
point  de  vue  de  .son  recrutement  et  de  son  organi- 
-sation,  moins  un(^  ]i(''rindo  de  vaste  expansion,  au- 
cune occasion  ne  lui  a>anl  viô  donnée  de  prendre 
largement  contact  avec  la  grande  masse  des  travail- 
leui's,  qu'une  période  de  consolidation  et  de  prépa- 
ration. Les  dilîérentes  Fédérations,  la  majorité  du 
moins  (rentre  elles,  se  sont  attachées  et  ont  réussi  à 
retenir  les  iMéments  nouveaux  qu'elles  avaient  ame- 
nés à  elles  au  cours  de  la  campagne  électorale  légis- 
lative générale  de  mai  1906  et  à  les  faire  leurs 
•expressément  et  définitivement. 

La  preuve  tangible  de  cette  consolidation,  de  ce 
raffermissement  des  forces  du  Parti'  se  trouve  dans 
le  tableau  que  nous  publions  ci-joint.  Si  l'on  mmiî 
mettre  à  côté  des  chiltres  exprimant  la  situation  au 
présent  exercice,  les  chiltres  se  référant  à  l'exercice 
précédent,  une  comparaison  instructive  pourra  s'i'- 
tablir. 

En  consultant  ce  tableau,  nos  camarades  sci-ont 
frai)]»é.s  de  suite  par  ce  lait  que  le  nombi'c  des 
cartes  au  iiiilli''situt>  11)07.  délivrées  par  l'organisme 
«'enti'al.  accuse  une  li''gère  baisse  sur  le  noml)i'e  de 
cartes  portant  le  millésime  1906  et  délivrées  la  pré- 
cédente année  ;  mais  ils  ne  se  laisseront  pas  abuser 
par  cette  baisse  qui  n'est  qu'une  apparence. 

D'une  part,  en  effet,  en  raison  de  la  tenue  plus 
IiiMixe  du  (longrès  (pii  a  lieu,  cette  année,  trois  mois 
plus  tôt  (jnc  (le  coutume,  l'exercice  actuel  ne  porte 
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que  sur  neuf  mois  au  lieu  de  porter  sur  douze  mois, 
comme  en  1906,  et  les  prévisions  les  moins  optimis- 
tes nous  autorisent  à  affirmer  qu'à  la  date  du 
1"  octobre,  le  chiffre  brut  de  1906  sera  largement 
dépassé.  D'autre  part,  c'est  moins  aux  cartes  prises 
dans  leur  totalité  qu'aux  cartes  revêtues  du  nombre 
de  timbres  réglementaires  et  entrant  conséquem- 
ment  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  des  mandats 
au  Congrès  que  l'attention  des  camarades  doit  s'at- 
tacher. Ces  cartes  seules  décèlent,  en  réalité,  les 
fluctuations  qui  se  sont  produites. 

De  ce  dernier  point  de  vue,  qui  est  le  vrai,  le  pro- 
grès est  manifeste.  Au  Congrès  précédent,  43.462 
cartes  seulement  entraient  en  ligne  de  compte. 

Au  Congrès  actuel,  c'est  48.237  cartes  qui  seront 
représentées.  Soit  une  augmentation  de  près  de 
5.000  cartes  accusant  un  gain  correspondant  de  près 
de  5.000  adhérents.  Ces  48.237  cartes  appartiennent, 
en  effet,  à  des  militants  ayant  cotisé  régulièrement, 
ayant  rempli  l'obligation  essentielle  et  première 
qui  fait  d'un  travailleur  un  membre  actif  et  réel  de 
l'organisation  de  la  classe  ouvrière  sur  le  terrain 
politique. 

Le  progrès  que  nous  signalons  s'accusera  mieux 
encore  si  nous  rappelons  les  chiffres  fournis  pour 
les  quatre  Congrès  tenus  par  le  Parti  depuis  sa  fon- 
dation (avril  1905),  et  les  comparons.  Au  Congrès  de 
Paris,  tenu  à  la  salle  du  Globe,  en  avril  1905,  il-  y 
avait  34.688  adhérents  constatés.  Au  Congrès  de 
Chalon  (novembre  1905),  il  y  en  avait  40.000.  Un  an 
après,  au  Congrès  de  Limoges  (novembre  1906), 
43.462,  comme  nous  venons  de  le  mentionner.  Cette 
année,  il  s'en  trouvera  au  Congrès  de  Nancy  (août 
1907),  48.237.  Le  Parti  a  donc  gagné  exactement 
4.875  membres  depuis  le  mois  d'octobre  dernier  et 
13.594  membres  depuis  le  Congrès  de  fondation,  il 
y  a  un  peu  plus  de  deux  années. 

Cet  accroissement  a  porté  sur  les  deux  tiers  envi- 
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roii  dos  Fôclrralioiis.  Si  Ton  se  réfère  an  tal)lean  an- 
nexé, on  y  constatera  que  43  sont  en  progrès  sm' 
l'année  passée,  alors  que  25  seulement  sont  en  reeul 
et  certaines  de  ces  dernières  au  surplus  pour  des 
chilTres  presque  insignifiants. 

Les  Fédérations  qui  ont  le  plus  notablement  gran- 
di sont,  en  ]iremière  ligne,  le  Pas-de-Calais,  qui  a 
plus  que  doublé  ses  effectifs,  passant  de  1)32  cartes 
à  1.920.  Dans  la  même  catégorie,  se  rangent  l'Isère, 
qui  monte  de  247  adhérents  à  850  ;  le  Puy-de-Dôme, 
qui  monte  de  179  adhérents  à  825  ;  les  S^osges,  qui 
s'élèvent  de  165  adhérents  à  784  ;  la  Haute-Vienne, 
qui  s'élève  de  508  adhérents  à  1.084  ;  les  Landes,  qui 
montent  de  40  adhérents  à  138. 

Le  Nord  gagne  400  membres  ;  l'Aisne,  211  ;  les 
Ardennes,  273  ;  la  Bretagne,  340  ;  le  Cher,  182  ;  la 
Creuse,  122;  la  Dordogne,  130;  la  Drôme  et  l'Ardè- 
chc.  191;  la  Haute-Garonne,  316;  la  Gironde.  290; 
l'Indre-et-Loire.  177  ;  la  Loire,  283  ;  la  Haute-Marne, 
115  ;  l'Oise,  251  ;  les  Basses-Pyrénées,  199  ;  la  Saô- 
ne-et-Loire,  171  ;  la  Seine-et-Marne,  137  ;  la  Seine- 
et-Oise,  188  ;  le  Vaucluse,  156. 

Beaucoup  de  ces  résultats,  éminemment  récon- 
fortants, étaient  escomptés,  mais  ils  n'en  sont  pas 
moins  à  souligner  à  Thonneur  des  Fédérations  qui 
les  ont  atteints. 

Autre  observation  (|iii  a  sa  valeur,  puisqu'i^lh^  mar- 
que, d'une  façon  p(''remptoire,  que  l;i  finuli:'»  coti- 
sante va  grandissant  sans  cesse. 

Au  dernier  Congrès,  15  Fédérations  ont  vu  entrer 
en  ligne  de  compte  la  totalité  de  leurs  caries  parce 
que  revêtue  de  la  quantité  de  timbres  exigée,  soit 
8  timbres  pour  douze  mois.  34  Fédérations,  plus  du 
double,  seront,  cette  année,  dans  ce  cas.  Un  dernier 
chiffre  global,  enfin,  est  à  retenir,  se  rapportant 
encore  à  la  prise  des  timbres.  Tandis  que  la  prise 
mensuelle  n'avait  été  (pie  de  30.667  unités,  elle  est, 
cette  année,  de  37.492  unités.  i 


II 
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La  situation  générale  du  Parti  est  donc  satisfai- 
sante et  autorise  à  penser  que  les  élections  muni- 
cipales générales  prochaines  le  trouveront  pi'ét  à 
l'action  et  lui  permettront  de  toucher  et  d'enrôler 
de  nouveaux  contingents  prolétaires.  Les  Fédéra- 
tions cjui  ont  pris  les  devants  cette  année,  comme 
celles  du  Pas-de-Calais,  de  l'Isère,  du  Puy-de-Dôme, 
de  la  Haute-Vienne,  des  Vosges,  ne  voudront  pas 
être  distancées. 

Les  autres,  momentanément  stagnantes,  telles  que 
la  Seine,  le  Rhône,  l'Allier,  ou  en  recul,  tiendront 
à  acquérir  et  garder  ensuite  la  place  qu'elles  se 
doivent  normalement  d'occuper.  ^ 

Enfin,  il  appartiendra  à  l'organisme  central  de 
stimuler  les  jeunes  et  faibles  Fédérations  qui  ont 
encore  sommeillé  cette  année  et  n'ont  même  pas 
acquitté  vis-à-vis  du  Parti,  par  la  prise  de  timbres, 
leurs  obligations  élémentaires.  Ces  dernières  ont 
été  au  nombre  de  six  :  Cantal,  Corse,  Guyane,  Mar- 
tinique, Meuse,  Haut-Rhin,  qui,  en  conséquence, 
n'ont  pas  droit  de  représentation  au  présent  Con- 
grès. 

Par  contre,  les  Fédérations  de  l'Ariège  et  de  la 
Vendée,  non  représentées  au  précédent  Congrès,  le 
seront  à  celui-ci  et  il  en  sera  de  même  de  la  Fédé- 
ration de  la  Guadeloupe,  dont  le  secrétaire  a  de- 
mandé, en  date  du  10  juin,  l'inscription  aux  con- 
trôles, si  le  Congrès,  conformément  à  l'avis  favo- 
rable qu'a  émis  la  Commission  administrative  per- 
manente, en  décide  en  ce  sens. 

Enfin,  deux  Fédérations  nouvelles,  consiituées  au 
cours  de  l'année,  seront  présentes  :  celle  de  la  Sar- 
thc.  qui  s'est  formée  par  séparation  de  la  Fédération 
de  Basse-Normandie,  et  celle  entièrement  neuve  du 
Loir-et-Cher. 
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Propagande 

(liMiuiic  [tniir  les  pi'(''C(''doiUes  années,  udiis  répé- 
terons ici  (jue  l'organisme  central  et  sa  Commission 
Administrative  Permanente  n'ont  pu  assurer  aux 
Fédérations  et  aux  Sections,  sur  le  terrain  de  la 
propagande,  tout  le  concours  qui  lui  a  été  réclamé. 
Au  fur  et  à  mesure  que  le  Parti  étend  sa  sphère 
d'action,  qu'il  progresse,  il  sent  davantage  le  jjesoin 
d'intensifier  son  action,  de  porter  son  efïort  dans  les 
régiorfs  demeurées  vierges,  non  seulement  dans  les 
villes,  dans  les  grands  centres,  mais  jusque  dans 
les  bourgs  les  plus  reculés,  où  végètenl  et  soullrent 
aussi  des  prolétaires  ployant  sous  le  joug-  do  l'ex- 
ploitation capitaliste,  et  ses  ressources  en  argent 
demeurent  au-dessous  de  son  bon  vouloir.  Là  oTi 
les  Fédérations  échouent,  l'organisme  central,  (pii 
ne  \it  guère  qu'avec  les  fonds  que  celles-ci  lui  prd- 
(  urent,  ne-  peut  faire  beaucoup  mieux  et  dispenser 
toujours  le  concours  qui  serait  indispensable.  C'est 
que  les  besognes  qui  ;:'imp()sent  à  l'organisme  cen 
tral  sont  multiples  et  presque  accablantes.  Il  se  doit, 
par  ses  représentants,  ses  orateurs,  ses  «  meneurs  », 
partout  où  il  est  appelé  par  eux,  de  soutenir  les  gré- 
vistes sur  le  champ  de  combat;  il  se  doit,  non  moins. 
d'aider  partout  m'i  ils  sont  engag'és  (l;in>  une  lutte 
électorale,  les  camarades  qui  souvent  Ion!  campa- 
g"ne  au  prix  de  leur  situation,  de  leur  ])aiii.  il  se 
doit  encore,  en  dehors  de  ces  périodes  d'agitation, 
de  porter  la  j^arole  socialiste  partout  où  il  ])eut,  et 
aussi  souvent  qu'il  le  peut,  à  la  \'ille  comme  an  vil- 
lage, parmi  les  travailleurs  île  rindusirie  cdinrne 
•  parmi   les  traxailleurs  des  champs. 

Il  se  doit,  eutin,  de  provoquer,  de  favoriser  les 
manifestations  d'ensemble  suscitées  par  les  événe- 
ments politiques  mêmes,  par  les  exactions  et  les 
crimes  (1(^  TFlat,  du  gouvernement,  représentant  ar- 
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mé  de  la  classe  capitaliste.  Gomment  suffire  à  une 
œuvre  si  étendue  et  si  vaste  et  qui  ne  permet  pas  que 
Ton  reprenne  haleine,  même  un  instant  ?  Il  est  iné- 
vitable qu'à  certaines  occasions,  dans  certaines  cir- 
constances données,  l'organisme  central  ne  puisse 
fournir  tout  l'effort  qui  conviendrait,  parer  à  toutes 
les  nécessités,  à  toutes  les  requêtes,  jouer  le  rôle 
d'infaillible  et  d'universelle  providence. 

Que  les  camarades  prennent  donc  en  considéra- 
tion la  modicité  des  moyens  dont,  en  somme,  il  dis- 
pose, qu'ils  se  disent  bien  qu'il  ne  peut  leur  rendre 
en  services,  en  dévouement,  que  ce  qu'ils  lui  don- 
nent eux-mêmes,  et  qu'ils  excusent  s'il  y  a  eu,  par 
occasion,  des  défaillances  et  des  mécomptes. 

L'institution  des  délégués  permanents  a  achevé 
de  faire  cette  année  ses  preuves  d'utilité  et  d'ex- 
cellence. 

L'œuvre  de  propagande  générale  a  été  en  grande 
partie  conduite  par  nos  délégués  permanents  Ca- 
rhin,  Renaudel  et  Roldes  qui  ont  pu,  à  eux  trois, 
satisfaire,  si  ce  n'est  pour  la  dernière  période,  celle 
des  Congrès  fédéraux  qui  ont  précédé  et  qiii  vont 
précéder  encore  le  Congrès  national,  à  toutes  les  de- 
mandes transmises  par  les  Fédérations.' 

Parmi  celles-ci,,  près  d'une  trentaine  ont  été  visi- 
tées et  parcourues  en  tout  sens  durant  les  sept  mois 
qui  se  sont  écoulés  depuis  le  dernier  Congrès,  par 
nos  infatigables  délégués.  Ce  sont  : 

Par  Cachin  :  en  novembre  :  l'Oise,  les  Vosges  ;  en 
décembre  :  les  Landes,  les  Alpes-Maritimes  ;  en 
janvier  :  le  Gard  ;  en  février  ;  la  Vienne,  les  Lan- 
des, les  Basses-Pyrénées  ;  en  mars  :  les  Alpes- 
Maritimes  ;  en  avril  :  l'Eure-et-Loir,  l'Oise,  la  Bre- 
tagne, la  Sarthe  ;  en  mai  :  l'Aveyron,  le  Puy-de- 
Dôme,  l'Allier,  la  Somme,  la  Dordogne,  l'Aisne. 

Par  Renaudel  :  en  novembre  :  le  Pas-de-Calais  ; 
en  décembre  :  la  Seine-Inférieure  et  l'Eure,  la  Bas- 
se-Normandie,   l'Eure-et-Loir  ;     en    janvier     :     les 
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Alpo?;.  les  Ardennes  ;  en  février  :  l'Yonne  ;  en  mars: 
la  Bretagne,  le  Pas-de-Calais  ;  en  avril  :  le  Loiret, 
la  Seine-et-Marne,  la  Somme  ;  en  mai  :  les  Deux- 
Savoies,  l'Aveyron. 

Par  Roldes  :  en  novembre  :  la  Seine-et-Oise  ;  en 
décembre  :  les  Landes,  l'Hérault  ;  en  janvier  :  le 
Gard  ;  en  février  :  THéranlt  ;  en  mars  :  l'Indre-et- 
Loire  ;  en  avril  :  le  Vauckise,  le  Pas-de-Calais,  la 
Charente-Inférieure  ;  en  mai,  la  Haute-Garonne,  la 
Creuse,  la  Drôme  et  l'Ardèche. 

Les  réunions  accomplies  par  les  délégués  perma- 
nents depuis  le  4  novembre  1906  jusqu'au  l*  juin 
l'.K)7,  soit  en  huit  mois  ou  2i0  jours,  forment  un 
total  de  297  réunions,  dont  lii  à  l'actif  de  Renaudel, 
105  à  l'actif  de  Cachin,  et  91  à  l'actif  de  Roldes. 

Ces  chiffres  sont  naturellement  appelés  à  subir 
des  modifications  puisqu'au  jour  du  Congrès  il  nous 
sera  permis  de  faire  état  en  plus  de  la  propagande 
elTectuée  par  nos  trois  camarades,  durant  les  mois 
(le  juin  et  de  juillet. 

Aux  propagandistes  attitrés  du  Parti,  il  convient 
d'ajouter  les  propagandistes  volontaires,  qui  les  ont 
soulagés  dans  leur  besogne,  en  répondant  à  l'appel 
des  Fédérations,  qui  sinon  n'auraient  pu  être  servies 
aussi  rapidement  et  complètement. 

Parmi  ces  propagandistes,  il  convient  de  citer  en 
première  ligne  :  Poisson,  avec  109  conférences  ; 
Cal)aunes,  avec  47  ;  Compère-Morel,  avec  10  ; 
Roland,  Osmin,  Corgeron,  ont  aussi  accepté  plii- 
siewrs  fois  des  délégations  temporaires  qui  ont  faci- 
lité à  l'organisme  central  l'intensification  de  son 
action. 

En  dehors  des  militants  dont  nous  venons  de 
chiffrer  à  l'instant  la  propagande,  ont  participé  : 
Longuet,  à  17  réunions  ;  Roland,  à  12  ;  Osmin,  à  9  ; 
Révelin,  Corgeron,  M.  André,  à  7  ;  Myrens,  à  5  ; 
Dormoy.  Roubanovitch,  Uhry,  Duc-Quercy,  à  3  ; 
Vdilin.   Lauclie.   Dariaiix,    Pédron,   Baylel,   à   2;    ci- 
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toyenne  Roussel,  Ghauvelon,  Deslandres,  Lignières, 
Bracke,  Louis  Dubreuilh,  De  la  Porte,  Nadi,  Grados, 
Lesesne,  Hervé,  Gathala,  Lafargue,  Landrin,  Jean 
Martin.  Xorange,  à  1. 

Par  le  fait  du  fonctionnement  du  tableau  de  rou- 
lement, mais  en  raison  aussi  et  surtout  du  dévoue- 
ment manifesté  par  certains  élus  qui  se  sont  mis 
avec  empressement,  en  dehors  de  leur  tour  d'ins- 
rription  au  servie  edu  Conseil  National,  le  Groupe 
socialiste  au  Parlement  a  apporté  un  très  sérieux 
appoint  à  l'œuvre  de  propagande  générale. 

277  délégations  ont  été,  à  la  connaissance  du  secré- 
tariat, remplies  par  les  membres  du  groupe  dans  des 
Fédérations  étrangères  à  la  leur  et.  conformément 
au  mandat  qu'ils  en  avaient  reçu  de  l'organisme 
<^entral.  Ces  277  délégations,  nous  l'indiquons,  com- 
me nous  l'avons  fait  pour  la  propagande  des  délé- 
gués permanents,  ne  portent  que  sur  la  période 
comprise  entre  le  1"  novembre  1906  et  le  2  juin  1907. 

Ont  participé  :  Cartier,  à  37  réunions  ;  Ghesquière, 
à  25  ;  Dubois,  à  21  ;  Alexandre  Blanc.  Willm,  à  14  ; 
Jaurès,  à  12  ;  Allemane,  à  11  ;  Betoulle,  Varenne,  à 
10  ;  Constans,  Roblin,  à  7  ;  Durre,  Groùssier,  à  7  ; 
Bedouce,  Cadenat,  Meslier,  à  6  ;  Bénézech,  Bouveri. 
Dejeante,  Delory,  Thivrier,  à  5  ;  Coûtant,  Fiévet, 
Guesde,  Rouanet,  Sembat,  à  4  ;  Fournier.  Marietton, 
Melin,  à  3  ;  Chauvière,  Franconie,  Nicolas,  Rozier, 
Véber,  Vaillant,  à  2  ;  Albert  Poulain,  Aldy,  Allard, 
Pastre,  à  1. 

Cette  récapitulation,  nous  le  répétons,  n'est  que 
provisoire.  Elle  sera  complétée  au  Congrès  par  le 
décompte  des  réunions  accomplies  depuis  le  2  juin 
et  par  les  rectifications  que  nous  sollicitons  de  la 
part  des  intéressés.  La  Commission  Administrative 
Permanente  est  la  première  à  savoir,  en  effet,  que  les 
secrétaires  des  groupements  locaux  négligent  sou- 
vent de  porter  à  sa  connaissance  les  délégations  ([ui 
ont  été  remplies. 
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Le  ronclionnoment  du  tableau  de  roulement,  si 
imparfait  encore  qu'il  ait  été,  a  permis  d'assurer 
la  représentation  du  Parti  sur  tous  les  champs  de 
grève  où  le  concours  des  élus  socialistes  avait  été 
nettement  réclamé  par  le  Comité  de  grève,  d'accord 
avec  les  groupements  locaux  socialistes.  Ainsi,  à 
Sainl-CIaude  (Jura),  Saint-Jean-en-Royans  (Drôme), 
et  plus  spécialement  aux  grandes  grèves  de  Fougè- 
res et  de  Plers,  cette  dernière  encore  en  cours.  A 
Fougères,  le  Parti  a  été  représenté  presque  sans  in- 
lerrui)tion  auprès  des  grévistes  et  l'on  a  pu  Noir, 
])ou!'  la  première  fois,  depuis  bien  longtemps,  h^s 
élus  du  i^rolétariat  prendre  contact  avec  les  prolé- 
taires en  révolte  et  les  appuyer  dans  leurs  directes 
revendications.  A  Fiers,  le  même  spectacle  nous  est 
présentement  donné.  Ajoutons,  puisque  nous  par- 
lons de  grèves,  que  les  délégués  non  (''lus  du  Parfi 
ont  aussi  largement  payé  de  leur  personne  à  ces 
occasions.  (Test  ainsi  que  Poisson  a  passé  plus  de 
trente  jours  parmi  les  grévistes  de  Fougères  et  pres- 
que autant  parmi  les  grévistes  de  Fiers.  C'est  ainsi 
encore  que,  postérieurement  au  2  juin,  Compère- 
Morel  a  rempli,  auprès  des  travailleurs  agricoles 
de  la  Brie,  en  grève,  une  mission  temporaire  de  huit 
jours  et  Victor  Renard,  auprès  des  tisseurs  de  Fiers, 
une  mission  de  huit  jours  aussi.  Enfin,  Renaudel,  au 
cours  (Tinie  lournée  dans  la  Fédération  de  l'Avey- 
ron,  a  passé  trois  jours  parmi  les  fromagers  de 
Roquefort,  au  cours  de  leur  dernière  grève. 

Le  tableau  de  roulement  a  facilité  également  à  la 
('onimissioii  Administrative  Permanente  la  tâche  qui 
lui  incombait  d'apporter  l'aide  dont  elle  dispose  aux 
groujies  et  aux  sections  engagés  dans  une  campa- 
gne (''lochiralc.  (Icllc  aide  s'est  siu'loiil  manifestée 
à  l'occasion  des  élections  municipales  de  Levallois- 
Perret,  des  élections  cantonales  de  Nogent-le-Roi, 
Mdi'mant,  Saint-Etienne  et  des  élections  législati- 
\('s  (1(>  Montpellier  et  de  Saint-O'ientin. 
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Action  électorale. 

Nous  voici  conduits  ainsi  à  envisager  l'action 
électorale  du  Parti. 

Cette  action,  en  raison  des  faits  eux-mêmes,  n'a 
pu  être  que  fragmentaire.  Nombre  de  Fédérations 
sont  cependant  entrées  en  lutte  pour  une  circons- 
tance ou  une  autre. 

Les  campagnes,  dont  communication  avec  les  ré- 
sultats a  été  faite  au  secrétariat  de  l'organisme  cen- 
li'al,  ont  porté  : 

Elections  sénatoriales  :  dans  les  départements  des 
Ardennes,  où  le  candidat  Philippe  a  réuni  127  voix  ; 
en  Seine-et-Oise,  oi^i  le  candidat  Vogt  a  g-roupé  11 
voix  ;  dans  la  Seine,  oi^i  le  candidat  Gambier  a  re- 
cueilli 84  voix  au  premier  tour,  62  au  deuxième  tour 
et  92  au  troisième  tour. 

Elections  législatives  :  dans  la  deuxième  circons- 
cription de  Montpellier,  où  le  citoyen  Reboul  a  obte- 
nu 1.913  voix,  gagnant  plus  de  400  suffrages  sur 
l'élection  de  l'année  précédente,  et  dans  la  première 
circonscription  de  Saint-Quentin,  où  le  citoyen  Léon 
Ringuier  a  obtenu  7.250  voix  au  premier  tour  et 
8.662  au  second  tour,  échouant  de  50  voix  à  peine 
devant  son  concurrent  qui  avait  fait  sur  son  nom  la 
concentration  de  toutes  les  forces  bourgeoises. 

Elections  cantonales  :  à  Nogent-le-Roi  (Eure-et- 
Loir),  Teton,  candidat;  à  Mormant  (Seine-et-Marne), 
Trony,  candidat  ;  à  Gaillac  (Tarn),  Sabin,  candidat  ; 
à  Nogent  (Seine),  Garon,  candidat  ;  à  Saint-Etienne 
(Loire;,  P.  Faure,  candidat  ;  à  Lannoy  (Nord)  ;  à 
Glaye-Souilly  (Seine-et-Marne),  Lasseure,  candidat. 

A  été  élu  le  citoyen  Sabin,  à  Gaillac.  Le  citoyen 
Faure,  à  Saint-Etienne,  dans  le  fief  du  transfuge 
Briand.  était  arrivé  premier  au  premier  tour  et  a 
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l'ailli  remiiorU'i'  an  deuxième  toiii',  mnlizrr  la  défec- 
tion des  faux  républicains. 

Elcdions  iDJdiicijxilfs  :  tians  six  (|ii;ii'(iei\s  de  Pa- 
ris, avec  un  élu,  le  citoyen  Brunet,  tians  le  quartier 
des  Epinettes  ;  à  Levallois-Perret  Seine)  ;  à  Ma- 
raussan  (Hérault),  oij  la  liste  du  Parti  a  passé  en- 
tière; à  Chalon  (Saône-et-Loire);  à  Fougères  (lUe- 
et-Vilaine),  où  le  citoyen  Vaillant,  secrétaire  du 
iiroupe,  a  été  élu  à  une  élection  complémentaire 
sur\enue  après  la  grande  grève  ;  à  Fargniers  (Ais- 
ne), où  les  camarades  l'ont  emporté  ;  à  la  Ricamarie 
(Loire),  sur  les  terres  du  propre  ministre  de  Flns- 
truction  publique  et  des  Cultes,  où  la  municipalité 
a  été  également  conquise  par  le  Parti  ;  à  Sainte-Ge- 
neviève (Oise)  ;  à  Gabarrou  (Pyrénées-Orientales)  ; 
à  Ay  (Marne)  ;  à  Emmerin  (Nord)  ;  à  Sainl-Martin- 
le-Beau  (Indre-et-Loire)  ;  à  Athis-Mons  (Seine-et- 
Oise);  à  Etival  (Vosges),  dans  ces  six  dernières 
localités,  avec  ini  succès  entier  ;  au  Gâteau  (Nord). 

L'époque  à  laquelle  paraît  ce  rapport  ne  nous 
permet  pas  de  faire  état  des  élections  départemen- 
tales générales  qui  se  produiront  les  28  juillet  et  4 
août,  et  dans  lesquelles,  d'ores  et  déjà,  plus  de  300 
candidats  (Ju  Parti  sont  engagés  un  peu  dans  toutes 
les  régions. 


Action  intérieure. 

Le  Conseil  National  a  tenu  trois  réunions  à  la 
date  des  13  janvier,  24  mars,  2  juin.  Ces  réunions 
ont  été  fréquentées  chacune  par  une  centaine  de 
délégués.  Près  de  la  moitié  des  Fédérations  s'est 
trouvée  représentée  à  chacune  de  ces  réunions  par 
les  titulaires  (respectivement  39,  35  et  33).  Ce  chiffre 
supérieur  à  celui  de  la  période  correspondante  avant 
le  Congrès  de  Limoges,  nous  amène  à  constater  une 
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fois  de  pins  l'intérêt  pris  par  les  Fédérations  à  leur 
Assemblée  générale. 

La  Commission  Administrative  Permanente  s'est 
l'éunie  vingt  fois,  en  comptant  une  réunion  com- 
mune avec  le  Groupe  socialiste  du  Parlement. 

Ces  réunions  ont  été  suivies  assidûment.  Le  nom- 
Itre  des  présents  a  été  de  15  en  moyenne. 

Une  modification  s'est  produite  dans  la  composi- 
tion de  la  Commission  par  suite  de  démission.  Le 
démissionnaire  a  été  remplacé  par  le  premier  sup- 
jiléant,  le  citoyen  Héliès. 

Le  Conseil  National  ou  en  son  nom  la  Commis- 
sion Administrative  Permanente  ont  eu  à  mettre  en 
(l'uvre,  au  point  de  vue  intérieur,  les  résolutions  du 
(  IdUgrès  de  Limoges.  C'est  ainsi  qu'un  tableau  de 
roulement  des  élus  a  été  établi.  On  en  a  vu  l'appli- 
califjn.  Le  questionnaire  pour  l'enquête  agricole  a 
été  rédigé  et  expédié.  20.000  exemplaires  ont  été 
distribués  par  les  soins  des  secrétaires  des  Fédéra- 
tions. 

De  nombreuses  réponses  sont  déjà  parvenues  en- 
tre les  mains  des  camarades  chargés  de  les  centra- 
liser, et  le  Parti  pourra  bientôt  commencer  un  exa- 
men d'ensemble  de  la  situation  agricole  en  France, 
examen  dont  l'importance  est  encore  soulignée  par 
les  événements  dont  le  Midi  a  été  le  théâtre. 

La  Commission  s'est  également  préoccupée  d'as- 
surer l'édition  du  compte  rendu  des  débats  du  Con- 
grès de  Limoges.  Elle  n'a  pu,  pour  des  raisons  ma- 
térielles, y  procéder  avec  toute  la  célérité  désirable. 
Elle  soumettra  au  Congrès  des  propositions  desti- 
nées à  parer  dans  l'avenir  aux  difficultés  qu'elle  a 
rencontrées. 

D'autre  part,  le  Conseil  National  s'est  occupé  de 
deux  questions  qui,  à  des  titres  divers,  intéressent 
le  développement  du  Parti  :  le  concours  à  donner 
au  journal  VHunianité  et  l'augmentation  de  l'indem- 
nité parlementaire. 


En  00  qui  ('oncoi^ne  VUuninnHr,  le  Conseil  National 
votait,  le  \'.\  janvier,  deux  résolutions  siiinées  :  l'une, 
par  Vaillant  et  Renaudel,  r.iulre,  par  Tanger  et 
Alleniane  et  dont  nous  rappelons  le  texte  : 

1°  Le  Consoil  National  ; 

Après  avoir  entendu  les  ex|iIicalions  rouriiics  au 
nom  du  journal  VHumanité;  après  avoir  pris  acte  de  la 
vdlonté  ariirniée  i)ar  les  représentants  de  ce  join-nal 
de  mettre  h'dit  organe  à  la  disposition  du  Pai'ii  e|  de 
la  classe  ouvrière; 

Afllrme  toute  sa  symi)athie  pour  ce  journal  qui  est. 
à  riieure  actuelle,  le  seul  quotidien  central  représiMi- 
tant  le  socialisme  et  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière; 

Invite  tous  les  groui)es  et  militants  à  faire  partout, 
et  dans  toutes  les  réunions  du  Parti,  les  etlorts  les  plus 
énergiques  i)0ur  dévelojiper  Vllinnauité  en  lui  assu- 
surant  des  lecteurs  oi  dr^^  abonnés  nouveaux: 

•_'"  La  Commission  Administrative  Permanente  est 
cliargc'e  d'étudier  les  conditions  dans  lesquelles  le  Parti 
pourra  intei'\enir  dans  fadministration  et  la  direciion 
du  journal  Vlhniiaïuté. 

S"iuspii-aid  de  ces  résolidions,  la  (Commission  Ad- 
ministrative Permanente  désignait  ses  trois  secré- 
taires, Brncke.  Duhreuilh  et  Renaudel  et  les  citoyens 
Lafargue,  Lauche  et  Tanger  pour  représenter  le 
Parti  au  Conseil  d'administration  de  Vlliimanilé.  Ces 
désignations,  en  même  temps  que  celle  du  citoyen 
Voilin,  étaient  confirmées  par  le  Conseil  national 
du  24  mars,  cpii  invitait  à  nouveau  les  militants  et  les 
organisations  socialistes  à  rechercher  tous  les 
moyens  de  développer  l'action  du   pmrnal. 

Enfin  le  2  juin,  sur  la  propositinu  de  X'aillant.  K^ 
Conseil  National  chargeait  la  C.  A.  P.  d'adresser  aux 
t'édérations  une  circulaire  leur  donnant  les  instruc- 
tions nécessaires  en  vue  d'organiser  la  propagande 
pour  le  développement  de  VUuinnnilr.  Cette  circu- 
laire a  paru  au  Soridlislc. 

Le  rappoi'teur.  nnninn''  i>ar  la  C.  A.  ]\,  |)uiu'  rendre 
compte  du  luaiulal  des  (li''l(\i!ii(''s  du  Parti  au  Conseil 
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d'administration  de  VHumanité,  dira  quels  ont  été 
les  résultais  de  Taction  entreprise  sur  ce  point  et  ce 
({u'il  est  permis  d'en  attendre  encore. 

L'augmentation  de  l'indemnité  parlementaire  a 
donné  lieu  à  trois  discussions  devant  le  Conseil 
National. 

Rappelons  d'abc)r(l  ({u'à  la  Chambre,  le  Groupe 
avait  soutenu  une  motion  préjudicielle  de  Jaurès 
et  un  amendement  de  Betoulle  qui  avaient  pour  but, 
Tune  de  permettre  au  pays  de  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause  et  à  la  Chambre  de  suspendre 
l'effet  de  son  vote  précédent,  l'autre  de  ramener 
rindemnité  parlementaire  au  taux  de  9.000  francs. 
Ces  deux  motions  étaient  repoussées  par  la  Chambre. 

Au  préalable,  le  Groupe  avait  adopté  une  motion 
de  Guesde-Jaurès-Varenne,  ainsi  conçue   : 

Au  cas  où  le  relèvement  de  l'indemnité  parlemen- 
taire serait  maintenu  par  la  Chambre.  l'augmenta- 
tion de  6.000  francs  sera  mise  par  les  élus,  membres 
du  Groupe,  à  la  disposition  du  Parti,  qui  aura  à  dé- 
cider, d'arcord  avec  les  élus,  du  meilleur  emploi  à  en 
faire. 

C'est  en  conformité  avec  cette  résolution  que  le 
Conseil  national,  réuni  le  13  janvier,  avait,  une  pre- 
mière fois,  à  s'occuper  de  la  question. 

Il  adoptait,  à  la  majorité  de  84  voix  contre  41,  le 
principe  d'un  prélèvement  de  3.000  francs,  et,  par 
75  voix  contre  32  et  18  abstentions,  il  votait  les  deux 
résolutions  suivantes  : 

1"  L'organisme  qui  a  fait  les  frais  électoraux  de  l'élu 
et  qui  fait  face  aux  obligations  contractées  par  lui.  peut 
demander  à  cet  élu  une  contribution  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  L800  francs  par  an. 

Si  cet  organiî  n'est  pas  la  Fédération,  (•cilc-ci  aura 
droit  à  une  contribution  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
300  francs  et  la  contribution  ci-dessus  sera  diminuée 
d'une   somme   égale. 
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2"  La  Commission  Administrative  rcchorrhora  li 
nioillciu'c  utilisation  des  l.'JOO  fi-ancs.  qui  seront,  à  par- 
tir de  Janvier,  centralisés  |»ar  le  trésorier  du  Grouix' 
soi'ialisle  au  Parlement  et  transmis  à  la  C.  A.  P.,  pour 
être  mis  à  la  disposition  du  C.  N.,  en  vue  d"intensiliei' 
l'organisation  et  la  pro[)agande  générale. 

Elle  soumettra  ses  propositions  à  la  prochaine  l'i'u- 
nion  pliMiière  du  T..  N. 

Le  2-4  mars,  le  (^ionseil  Xalioual  avail  à  s(>  prnnuii- 
cer  entre  les  propositions  qui  tendaieni  à  i'é|)artir 
entre  les  Fédérations  les  sommes  provenant  de  l'in- 
demnité parlementaire,  et  la  proposition  qui  remet- 
tait à  l'organisme  central  le  soin  d'utiliser,  au  mieux 
des  intérêts  du  Parti,  les  disponibilités  nouvelles. 

Le  Conseil  National  adoptait,  par  03  voix  contre 
27  et  16  abstentions,  la  résolution  suivante  : 

Les  1.200  francs  non  encore  afl"(H;tés  sur  la  contri- 
bution des  élus  parlementair(>s,  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  C.  N.  pour  (îonstituei"  un  budget  s[)écial  d(; 
propagande,  s'inspirant  des  indications  des  FtHléra- 
tions  et  de  la  discussion  à  laquelle  elles  ont  donni'  lieu. 
h  charge  jiar  la  C.  A.  P.  de  présenter  un  ]ii-oji't  de 
budget. 

La  Commission  Administrative  Permanente  ne 
crut  pas  devoir  faire  elle-même  un  choix  entre  les 
indications  données  par  les  Fédérations.  Il  lui  parut 
préférable  de  se  contenter  de  chiffrer  les  dépenses 
qui  résulteraient  des  créations  nouvelles  deman- 
dées. C'est  en  ce  sens  que  le  citoyen  Tanger  fit  le 
rapj)ort  dont  la  (iommr^sion  Administrative  l^erma- 
nente  l'avait  chargé. 

Le  2  juin,  le  Conseil  National  (HaK  définili\omou; 
appelé  à  se  prononcer. 

Il  adoptait  la  mise  à  la  charge  de  l'organisme 
central  des  frais  de  propagande  des  délégués  per- 
manents. Il  acceptait,  en  outre,  les  résolutions  sui- 
vantes   : 
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A.  Le  C.  N.  ratifiant  les  dépenses  déjà  affectées,  dé- 
cide d'abord  d'assurer  les  frais  de  voyage  d'un  délégué 
par  Fédération  au  C.  N.  et  au  Congrès: 

Il  décide  d'organiser,  pour  suppléer  les  délégués  per- 
manents, un  système  de  missions  temporaires,  dont  les 
frais  seront  à  la  chai'ge  du  Parti  et  dont  le  nombre  sera 
en  rapport  avec  les  disponibilités   annuelles; 

Il  laisse  à  la  G.  A.  P.,  sur  les  propositions  du  C.  N.. 
le  soin  d'indiquer  le  moment  où  d'autres  dépenses  pour 
ront  être  engagées. 

B.  Le  C.  N.  invite  la  C.  A.  P.  à  assurer,  dans  la  li- 
mite des  crédits  disponibles,  l'envoi  gratuit  aux  grou- 
pes : 

1°  Des   manifestes   les   plus    importants; 

2"  Des  numéros  du  Socialiste  contenant  les  comptes 
rendus  ou  documents  considérés  comme  devant  être 
connus  de  tous  les  groupes. 

Ainsi  s'est  terminée  la  longue  discussion  amenée 
par  le  vote  de  l'augmentation  de  l'indemnité  parle- 
mentaire. Nous  savons  que  tous  dans  le  Parti  n'ont 
pas  été  satisfaits  de  toutes  les  solutions  adoptées, 
mais  nous  pensons  que  celles-ci  ont  été  cependant 
à  la  fois  les  plus  sages  et  les  plus  utiles  au  déve- 
loppement de  la  propagande,  et  à  la  consolidation 
de  l'organisation  du  Parti. 

Le  Congrès,  du  reste,  va  avoir  à  se  prononcer  en 
dernier  ressort  et  mettre  fm  aussi  à  toute  contro- 
verse sur  cet  objet. 


Action   publique 

Depuis  le  Congrès  de  Limoges,  la  situation  poli- 
tique a  fortifié  et  précisé  le  caractère  d'opposition 
de  notre  Parti.  Particulièrement  depuis  six  mois, 
le  gouvernement  qui  a  à  sa  tête  MM.  Clemenceau 
Briand  et  Yiviani  a  montré,  par  sa  violence  contre 
tout  ce  qui  touche  à  l'organisation  ouvrière,  qu'il 
était  bien  le  représentant  de  la  bourgeoisie  au  pou- 
voir. Il  a  frappé  sans  relnche  les  militants  ouvriers. 
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il  a  poursuivi  et  révoqué  des  fonctionnaires  coupa- 
bles d'avoir  réclamé  le  bénéfice  d'une  loi  dont  au- 
ciiuc  (li>])ii>i(i(in  ne  leur  était  contraire. 

Dans  le  i;rund  débat  qui  a  agité  toute  la  masse  des 
fonctionnaires,  le  Parti  peut  se  féliciter  d'avoir  ac- 
compli son  devoir.  Par  un  manifeste,  la  Commission 
Administrative  a  appelé  toutes  les  i^\''dérations,  toutes 
les  sections  du  parti  à  protester  contre  le  déni  de 
justice  dont  allaient  être  victimes  les  fonctionnaires 
syndiqués.  Les  ordres  du  jour  de  solidarité  ont  suivi, 
pendant  qu'au  Parlemnt  nos  élus  menaient  une  ba- 
taille ardente  contre  un  ministère  qui  trouvait,  pour 
l'approuver,  une  majorité  servile. 

(Quelques  jours  après,  c'était  le  1"  mai.  Le  Parti 
Socialiste  conviait  Ions  les  siens  à  la  grande  mani- 
festation mondiale  pour  la  journée  de  huit  heures 
et  pour  la  paix  internationale. 

Cette  année,  comme  toujours,  les  socialistes  ont 
manifesté  en  grand  nombre  et  ont  participé  aux 
meetings  organisés  à  l'occasion  de  la  grande  date 
ouvrière.  Mais  en  même  temps  leur  action  se  reliait 
aux  questions  qui  dominaient  la  politique  de  notre  I 
pays,  et  leur  affirmation  de  l'idéal  prolétarien  fut 
en  même  temps  une  énergique  protestation  contre 
l'attitude   du   gouvernement. 

Au  moment  même  ofi  le  débat  s'engageait  à  la 
Chambre  sur  le  droit  syndical  des  fonctionnaires,- 
la  (commission  Administrative  Permanente,  d'ac- 
cord avec  le  Groupe  Socialisîe  au  Parlement,  signait 
un  deuxième  manifeste  ipii  li'aduisait  le  stMitimenl 
unanime  du  Parti.  , 

En    tace   de   la   réaction   radicale.   Groupe   Socia-i 
liste  et   Commission   Administrative   signafaient    au 
pays  le  danger  que  les  pratiques  g-ouvernemental('> 
n'ont  cessé  de  créer  et  de  développer. 


No  comprondront-ils  pas,  disait  le  manifeste,  qu'î 
toutes  CCS  jH'ovncations  ont  permis  aux  réacteurs  d'a- 
morcer et  d'enller   \ouv  campagne  contre   la  classe  ou- 
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M'icro.  qu'elles  aboutissent  à  jeter  les  travailleurs  à 
une  politique  de  désespoir  dont  la  République  portera 
le  poids,  à  rendre  possible  ot  certaine  une  nouvelle 
crise  de  boulangisme  et  de  nationalisme  ? 

Qu'ont-ils  fait,  ceux  qui  sont  aujourd'hui  arrêtés, 
poui'suivis  pour  délit  d'antimilitarisme  ?  Ils  ont  in- 
\ité  les  soldats  travailleurs  à  ne  pas  tirer  sur  leurs 
frères  en  grève.  Cela,  tous  les  socialistes  le  proclament 
l't  le  répéteront  en  face  de  tous  les  gouvernements  de 
la  bourgeoisie,  quels  qu'ils  soient  :  Ne  tirez  pas,  mémo 
si  le  feu  vous  est  commandé.  Dans  un  pareil  cas.  l'obéis- 
sance est  un  crime. 

Qu'ont-ils  fait,  les-  révoqués,  instituteurs,  postiers  ou 
fonctionnaires  de  préfecture,  sinon  revendiquer  sim- 
plement leur  droit  à  l'association,  leur  droit  à  la  dis- 
cussion, même  avec  ceux  qui  se  croient  leurs  maîtres  ? 
Qu'ont-ils  voulu,  sinon  pénétrer  de  démocratie  nos  ser- 
vices publics  imprégnés  de  favoritisme  .et  d'impéria- 
lisme ? 

Partout,  c'est  le  délit  d'opinion,  de  nouveau  pour- 
suivi comme  sous  l'Empire;  partout  sont  remises  en 
Aigueur  des  dispositions  légales  que  leur  iniquité  fon- 
damentale avait  fait  tomber  en  désuétude. 

Malgré  l'effort  de  nos  élus,  la  Chambre  devait 
sanctionner  de  ses  votes  l'arbitraire  gouvernemental 
et  lui  permettre  de  s'accentuer  encore.  Les  expul- 
sions de  camarades  étrangers,  les  poursuites  contre 
les  militants  socialistes  et  ouvriers  de  la  Creuse,  les 
Basses-Pyrénées,  dans  rAveyron,  dans  la  Haute- 
Garonne,  dans  les  Pyronées-Orientales,  dans  la  Sei- 
ne-Inférieure, dans  la  Seine,  dans  la  Loire-Infé- 
rieure, ont  marqué  que  partout  où  la  volonté  ouvrière 
s'affirmait,  la  bourgeoisie  voulait  traquer  ceux  qui 
en   étaient  les  représentants. 

Mais  le  gouvernement  bourgeois  allait  avoir  d'au- 
tres soucis.  Dans  le  Midi,  les  masses  paysannes  se 
levaient  et,  en  cortèges  imposants,  s'en  allaient  cla- 
mant leur  misère  et  leur  désespoir. 

Le  Parti  Socialiste  là  non  plus  ne  pouvait  rester 
inactif.  La  crise  économique  dont  souffre  toute  une 
région  de  la  France  ne  pouvait  le  laisser  indifférent. 
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lui  qui  sipnale  que  l'anarchie  de  la  production  en 
rcginie  capitaliste  .est  génératrice  de  crises  et  de 
misères. 

Dès  le  2  juin,  le  Conseil  Xationnl  volait  la  résolu- 
tion suivante  : 

Le  Conseil   Nalional  du  Parti  Soeialisto   : 

Considérant  que  la  crise  de  mi'vente  et  de  misère 
dont  soulïrent  les  viticulteurs  français  est  un  eflfet  du 
i"(''gime  cai)italiste  de  la  production  et  de  récliange  ; 

Considérant  que  la  fraude  qui  agQ:rav(»  la  ruine  des 
régions  viticoles  est  encor(>  uîie  <le^  cons/'quences  de 
cette  anarchie  économique; 

Considérant  que  les  souffrances  et  les  crises  ne  dis- 
])araiti-ont  qu'avec  ce  régime  même,  par  la  socialisa- 
tion de  la  pro|)i'iété  et  de  la  production; 

Résolu  en  même  temps  à  i)roposer  et  à  sout<'nii-  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  dans  la  société  actuelle,  non 
pas  guérir  mais  atténuer  les  misères  des  viticulteurs; 

Envoie  sa  sympathie  et  sa  .solidai'it(''  aux  ti-ava  il  leurs 
des  régions  en  lutte; 

Se  déclare  prêt  à  appuyer  toutes  l(>s  dispositions  lé- 
gislatives qui  pouri'aient  adoucir  la  crise  du  Midi,  sans 
aggraver,  en  d'autres  régions,  le  malaise  économique, 
comme  la  déclaration  ohligatoire  de  la  récolte.  Tinter- 
diction  du  sucrage  pour  la  fabrication  des  vins,  le  dé- 
grèvement ou  même  Texonération  totale  du  sucre  pour 
la  consommation,  la  sup])ression  du  jjrivilège  des  bouil- 
leurs de  cru  et  le  monopole  de  l'alcool; 

Et  ra|ipelle  à  tous  les  prolétaires,  à  tous  les  vigne- 
rons, que  ci's  palliatifs  laisseront  subsister  la  cause 
profonde  d(^  leur  misère  et  que  seul  l'avènement  de  ^ 
l'ordre  socialiste  leur  apporter-a  le  salul. 

Depuis,  les  événements  se  sont  précipités,  les  ]| 
massacre.s  des  vignerons  ont  montré  Taffolcment  et 
rimpuissance  du  radicalisme  au  pouvoir,  comme  la  ,j 
r(''\(ilte  du  17''  de  ligne  a  montré  que  la  l^ourgeoisie 
aurait  tort  de  compter  éternellement  sur  la  passivité 
des  travailleurs  soldats  poui-  maler  les  revendica- 
tions populaires. 

Pendant  que  le  gouvernement,  par  sa  presse,  par 
ses  m.iiiieliicks  parlementaires,  essayait  de  dresser  i 
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région  contre  région,  nos  élus  au  Parlement  défen- 
daient la  conception  socialiste,  seule  capable  d'har- 
moniser les  intérêts  et  de  fondre  les  antagonismes 
économiques. 

De  nouveau,  la  Commission  Administrative  Per- 
manente et  le  Groupe  socialiste  au  Parlement  se 
réunissaient  et  tiraient  la  conclusion  socialiste  des 
événements  du  Midi. 

A  la  demande  des  Fédérations  intéressées  et  avec 
le  concours  des  Vignerons  libres  de  Maraussan,  le 
manifeste  qui  est  sorti  de  la  délibération  commune 
de  la  Commission  et  du  Groupe  a  été  affiché  dans  les 
régions  meurtries  par  le  pouvoir. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  manifeste,  il  est 
encore  présent  à  toutes  les  mémoires.  Disons  seu- 
lement qu'il  a  produit  la  plus  forte  impression  et 
que  nos  Sections  et  Fédérations  se  sont  félicitées  du 
parti  qu'elles  pouvaient  en  tirer  pour  la  propagande 
et  l'extension  de  nos  idées. 


Action   internationale. 

Notre  Parti  a  pris  la  part  la  plus  active  à  toutes 
les  délibérations  du  Bureau  socialiste  international. 
Notamment  en  ce  qui  concerne  la  préparation  du 
Congrès  international  de  Stuttgart,  nos  délégués 
Vaillant  et  Jaurès  sont  intervenus  dans  les  discus- 
sions, conformément  au  mandat  reçu  de  notre  Con- 
seil national. 

Deux  points  sont  principalement  à  signaler  dans 
le  projet  de  règlement  qui  sera  soumis  au  Congrès. 
C'est  d'abord  l'attribution  à  la  France  du  maximum 
des  voix  accordées  à  une  nationalité,  à  savoir  20. 
C'est  ensuite  la  nécessité  pour  tout  groupement  dé- 
sireux de  prendre  part  au  Congrès  d'avoir  à  s'a- 
dresser d'abord  à  la  Section   française   de  l'Inter- 
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nationale  Ouvrière,  garantie  absolue  contre  tout 
soeialisme  jainie. 

Notre  CTroup)e  à  la  (ihanibre  a  eu  une  nouvelle 
occasion  de  ciénoncer  au  pays  et  à  TEurope  les 
résultats  de  la  honteuse  alliance  qui  met  la  France 
républicaine  au  service  du  despotisme  russe. 

Dans  l'inlerpellation  sur  les  tentatives  d'emprunt 
déiiuisé  faites  en  France  par  le  tsarisme,  nos  cama- 
rades Houanet,  Meslier,  Willm  et  Jaurès  ont  vigou- 
reusement démasqué  les  manœuvres  de  la  finance 
pour  assurer  le  concours  de  l'argent  français  au 
tsarisme  luttant  contre  la  volonté  de  la  nation  russe 
et  la  Douma  qui  devait  en  être  l'expression. 

De  même  que  notre  Parti  avait  été  représenté,  à 
Mannheiiu.  au  (Congrès  de  la  démocratie  socialiste 
allemande  par  le  camarade  Rappoport,  il  a  reçu, 
avec  une  vive  satisfaction,  la  visite  des  délégués  dos 
partis  frères  à  son  Congrès  national  de  Limoges. 

Anseele  y  représentait  le  Bureau  socialiste  inter- 
national ;  Baeck  et  Dewinne.  le  Parti  ouvrier  belge  ; 
Guy  Bowman,  la  Social-Democratic-Federation 
d'Angleterre,  et  Roubanovitch,  le  Parti  socialiste 
révolutionnaire  de  Russie. 

Enfin,  dans  quelques  jours,  à  la  fête  annuelle 
organisée  pour  le  14  juillet  par  la  Section  socialiste 
française  de  Genève,  notre  camarade  Rouanet  por- 
tera la  parole  en  notre  nom. 
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1   Ain 

200 

2.596 

200 

179  80 

10 

"2  Aisne 

1.050 

4.680 

780 

496  50 

21 

3  Ali^érie 

140 

350 

59 

52  50 

12 

4  Aliici- 

968 

4.000 

667 

442    » 

25 

5  iAl[)cs 

240 

700 

117 

95    » 

8 

6  Alpes-Mai'ilimes 

451 

2.700 

4.50 

247  75 

8 

7  Ai'dennes     .    .    . 

397 

4.690 

397 

333  25 

22 

8  Ariège 

135 

575 

96 

62  50 

^4 

9  Aube 

1.050 

7.000 

1.050 

612  50 

53 

10 

Aude 

175 

995 

166 

93  50 

3 

11 

Avcyron  .    .    .    . 

550 

2.400 

400 

257  50 

9 

12  B.-du-Rhônc  .   . 

972 

8.980 

972 

692    » 

26 

13  Bretagne.    .    .    . 

1.14B 

6.133 

1.023 

593  15 

20 

14  Cantal 

» 

250 

» 

12  50 

» 

15  Cliavente .    .    .    . 

200 

1.800 

200 

140    » 

6 

16  (llini'cnte-Inr. .    . 

300 

2.400 

300 

195     » 

4 

17  Cher 

630 

2.550 

425 

285    » 

9 

18  Corrèze 

296 

1.345 

225 

141  25 

4 

19  Corse 

» 

» 

» 

»     » 

8 

2)  Côle-d'Or    .    .    . 

500 

6.000 

500 

425    » 

6 

21  Creuse 

294 

1.950 

294 

171     » 

6 

22  Doriiogne    .    .    . 

782 

3.815 

636 

386  25 

23 

23^I)oubs 

270 

1.950 

270 

165     » 

10 

24 

Drômeet.Vrdèche 

615 

4.050 

615 

356  25 

17 

25 

Eure-et-Loir  .    . 

190 

700 

117 

82  50 

17 

26 

Gard 

1.670 

J3.470 

1.670 

1.091     » 

15 

27 

Garonne  (H''-'-)   . 

1.200 

0.500 

1.084 

575    » 

24 

28 

Gascogne.   .    .    . 
Gironde   .    .    .    . 

307 

1.201 

201 

136  80 

17 

29 

1.850 

8.595 

1.433 

892  25 

56 

30 

(iuvane 

» 

» 

» 

»     » 

» 

31 

Ilénnill 

775 

5.000 

775 

443  75 

20 

32 

Indre 

60 

313 

53 

30  65 

10 

33 

Indi'c-el-l.oiie   . 

500 

2.800 

467 

265  40 

24 

34 

Isère  

850 

5.200 

850 

472  50 

24 

35 

Jura 

300 

2.890 

300 

219  50 

12 

36 

i.ar.des 

138 

850 

138 

77    » 

5 

37 

Loir-et-Clier   .    . 

160 

1.040 

160 

92    s> 

5 

38 

Loire 

730 

3.499 

584 

357  45 

26 

39 

Loire  (Haute-)  . 

90 

940 

90 

69  50 

3 
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40 

Loiret 

133 

582 

97 
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62  35 
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41 

Lot 

108 

520 

87 

53     » 

3 

42 

Lot-et-Garonne. 

220 

1.200 

200 

115     » 

26 

43 

Lozère 

148 

1.0.55 

148 

89  75 

10 

44 

-Maine-et-Loire  . 

138 

1.127 

138 

98  10 

9 

45 

Marne 

635 

4.050 

635 

361  25 

35 

46 

Marne  (ILaute-). 

302 

2.300 

302 

190  50 

iJO 

47 

Martini(jue.    .    . 

100 

» 

» 

25    » 

^5 

48 

Meui-tlu'-et-Mos. 

210 

800 

134 

92  50 

5 

49 

Meuse 

,     » 

» 

» 

»    » 

» 

ÔO 

Nièvre  

720 

3.500 

.584 

355    » 

14 

51 

Nord 

8.700 

.55.  (Ml 

8.700 

4.925    » 

230 

52 

Normandie  (Basse- 

431 

1.951 

326 

205  .30 

16 

53 

Oise   

620 

5.396 

(i20 

435  55 

14 

54 

Pas-de-Calais.  . 

1.920 

11.960 

1.920 

1.078    » 

15 

55  Piiy-de-Dôme.    . 

825 

5.520 

S25 

482  25 

9 

56  Pyrénées  (Basses-)  . 

340 

1.800 

300 

175     » 

15 

57 

Pyrénées-Orient. 

400 

1.800 

300 

190    » 

10 

58 

Riiin  (Haut-)  .    . 

» 

» 

•» 

»    » 

» 

59 

Biiône 

950 

5.100 

850 

492  50 

49 

60 

Saône-et-Loire  . 

950 

8.360 

9.50 

655  50 

20 

61 

Sarlhe 

150 

800 

1.34 

77  50 

6 

62 

Savoies  (Deux-). 

330 

1.120 

187 

138  .50 

7 

63 

Seine 

6.500 

42.000 

6.. 500 

3.725    » 

453 

64 

Seine-et-Marne  . 

496 

3.865 

496 

317  25 

26 

65 

Seine-et-Oise.    . 

1.325 

8.100 

1.325 

736  25 

76 

66 

Seine-Inf.  et  Hure 

345 

1.500 

250 

161  25 

23 

67 

Sèvres  (Deux-)   . 

210 

1.920 

210 

148  .50 

27 

68 

Somme 

770 

4.200 

700 

402  .50 

31 

ô9 

Tarn 

710 

5.500 

710 

4.52  50 

11 

70 

Vai' 

700 

11.400 

7(10 

745     » 

18 

71 

Vauclusc  .... 

800 

5.600 

800 

480    » 

17 

72 

Vendée 

40 

120 

20 

16    » 

2 

73 

Vienne 

125 

835 

125 

73     » 

5 

74 

Vienne  (Haute-). 

1.200 

6.500 

1.084 

625     » 

13 

75 

Vosges 

894 

4.700 

784 

458  50 

14 

76 

Yonne  

Totaux.    .   . 

440 

2.340 

390 

227     » 

20 

52.913 

337.428 

48.237 

30.621  40 

1.832 

33 


2"  Administration. 

Notre  rôle  administratif  étant  de  chiffrer  et  non 
de  phraser,  nous  ne  nous  attarderons  pas  en  décla- 
mations superflues.  Par  notre  méthode  d'exposition 
simple,  nos  camarades  pourront  saisir  de  suite  l'im- 
portance de  nos  opérations  et  en  tirer  des  conclu- 
sions. 

Cartes  et  Timbres. 

Du  1"  octobre  1006  au  30  juin  1907,  nous  avons 
écoulé  54.604  cartes  et  347.428  timbres  : 

54.604  cartes  à  0  fr.  25  cent 13.651     « 

347.428  timbres  à  0  fr.  05  cent 17.371  40 

Sommes   reçues 31.022  40 


Ces  chiffres  sont  un  peu  différents  de  ceux  donnés 
par  le  Secrétariat.  La  raison  en  est  que  les  cartes 
de  l'année  1907  entrent  seules  en  compte  pour  le 
nombre  des  mandats.  L'Administration  tient  compte, 
nécessairement,  des  cartes  au  millésime  1906,  dis- 
tribuées entre  le  1"  octobre  et  le  8  décembre  1906. 

Le  «  Socialiste  ». 

Malgré  If^s  décisions  de  nos  Congrès,  rendant 
obligatoires  pour  tous  les  groupes  l'abonnement  au 
Soclalisle,  beaucoup  de  ces  groupes  échappent  à 
cette  obligation. 

Le  Socialisfc  publiant  toutes  les  communications 
du  Parti,  nous  nous  demandons  de  quelle  façon  les 
militants  des  groupes  non  abonnés  sont  mis  au 
courant  de  ce  qui  se  passe  dans  le  Parti,  et  si  c'est 
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]M\v  révélation  qu'ils  peuvent  prendre  des  décisions 
sni'  les  questions  soumises  au  (Congrès  aiiuiicl. 

Le  n"  74  (i"  octobre  1900),  tirait  à  4.000  exem- 
plaires et  était  distribué  à  3.(500 — 3.300  environ  ven- 
dus. Le  n"  113  f  l"  juillet  11)07)  ne  tirait  plus  qu'à 
3.500  exemplaires  et  était  distribué  à  3.300 — 3.000  à 
peine  vendus.  C'est  donc,  en  neuf  mois,  une  diminu- 
lidii  d'un  buitième  : 

Les    recettes    du    l"   octobre    1000    au    30 

juin    1907   sont   de 10.815  05 

Les  dépenses  de 10.510  15  • 

En    caisse 298  90 


En  tenaul  compte  de  1.500  ti'iiucslrcs  environ 
payés  d'avance  et  représentant  une  somme  de  2.250 
francs,  dus  par  nous,  nous  avons  le  reiiret  de  cons- 
tater un  déficit  d'environ  2.000  francs. 

Des  critiques  nombreuses  sont  formulées  par  let- 
tres à  l'administrateur  qui  n'en  peut  mais.  Le  Con- 
grès, sans  doute,  appréciera. 

La  Librairie. 

]/in\entaire  du  3  ocU)l)re  lOOC)  (''\ahiail  uoln^  fonds 
de  librairie  à  la  somme  de  8.833  fr.  55  centimes. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  constater  la  pro- 
gression constante  de  ce  service.  Voici  les  cliitTres 
du  récent  inventaire   : 


iNvi':.\TAUu<:  DU  7  jiili.et   1007 

26.900  brochures  à  05  centimes 1.349  50 

110.700          —              10         —       11.070 

20.150           —               15          —       3.022  5( 

8.850          —              20          —       1.770 

A  reporter.  .  .  17.812     »' 
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Report.  .  .  17.812     » 

4.275           —               25         —       1.068  75 

370          —              30          —       111     » 

187           —               50          —       93  50 

91           —               60         —       54  60 

126  volumes  à  1     »          —       126     » 

83          —          1  50         —       124  50 

4:5          —          2     »          —       86     » 

107           —           2  50          —       267  50 

210          —          3     »          —       657     » 

17          —          4     »          —       68     » 

54          —          5     »          —       270     » 

4          —          7     »          —       ;  28     » 

304  brochures  de  théâtre 194     » 

2.275  coquelicots  à  2  fr.  50  le  cont 56  85 

2.240  insignes  à  25  centimes 560     » 

26.000  chansons  à  10  francs  le  mille.  ...  52     » 

102  partitions  musique  (divers) 69  50 

13.800  cartes  postales  à  25  francs  le  mille  345     » 

Total  à  prix  ferme —  22.044  20 

Avec  50  0/0  de  diminution 11.022  10 

Inventaire  au  3  octobre  1906 8.833  55 

2.188  55 

D'autre  part,  les  recettes  d'octobre  1906  à 

fin  juin  1907  sont  de 9.820  45 

Les   dépenses    sont    de 8.026  60 

Différence  de  recettes  sur  dépenses 1.793  85 

Augmentation    du   stock  en   inventaire..  2.188  55 

Différence   de   recettes   sur  dépenses....  1.793  85 

3.982  40 
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En  tenant  compte  de  la  part  des  frais  eénéraux 
dans  le  service  de  la  librairie,  et  qu'on  peut  évaluer 
à  2.000  francs,  c'est  une  égale  somme  de  2.000  francs 
que  ce  sei'\"i(H''  verse,  comme  béniTiçe  net.  à  la  caisse 
du  Parti. 

La  nature  de  nos  ventes  a  été  des  plus  variées. 
Nous  avons  écoulé  18.000  coquelicots  et  églantines  ; 
6.000  insignes  métal  ;  10.000  cartes  postales  ;  15.000 
chansons  et  36.000  brochures  et  volumes  do  tous 
titres.  \()s  bénéfices  nous  ont  ])('rinis  d^'^dilor.  pen- 
dant cet  exercice,  7  brochin^es  nouvelles  et  une  série 
de  12  cartes  postales.  Beaucoup  de  nos  militants 
connaissent  notre  adresse  et  apprécient  nos  publi- 
cations. Nous  avons  le  regret  de  constater  que  d'im- 
portantes Fédérations  nous  ignorent,  et  nous  serions 
bien  curieux  de  savoir  comment  les  camarades  de 
ces  Fédérations  font  leur  éducation  socialiste.  Nous 
avons  actuellement  en  magasin  180.000  brochures 
et  volumes  à  leur  disposition. 

Lucien  Roland. 


Rapport  du  Groupe  Socialiste  au  Parlement 


Catoyens. 

En  con fiant  cette  année  à  un  nouveau  venu  le 
mandat  de  présenter  son  rapport  devant  le  Congrès, 
le  Groupe  du  Parti  Socialiste  au  Parlement  l'a  char- 
gé d'une  mission  délicate,  que  rendent  particuliè- 
rement difficile  les  circonstances  actuelles,  mais  qui 
se  trouve  heureusement  allégée  par  la  situation  in- 
térieure du  groupe,  qui  n'a  jamais  été  plus  uni,  et 
par  ses  rapports  avec  le  Parti  qui  n'ont  jamais  été 
meilleurs. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée  de  refaire  ici, 
au  jour  le  jour.  l'histoire  parlementaire  des  deux 
dernières  sessions.  Ce  serait  un  travail  fastidieux 
et  d'une  utilité  fort  contestable.  Les  militants  dési- 
gnés au  Congrès  ont  suivi  les  événements  ;  ils  ont 
suivi  avec  nous  l'année  politique  qui  s'est  écoulée 
depuis  le  Congrès  de  Limoges.  Il  nous  suffira,  il 
suffira  au  Congrès  qu(î  nous  retracions  à  grands 
traits  l'enchaînement  des  circonstances  qui  ont  créé 
la  situation  présente,  pour  en  déduire  les  enseigne- 
ments et  préparer  ainsi  pour  demain  le  plan  de 
campagne  du  Parti  Socialiste. 

Et  quant  à  l'œuvre  propre  du  groupe  et  de  ses 
membres,  elle  trouvera  son  meilleur  éloge  dans  une 
énumération  rapide  des  propositions  déposées  par 
les  membres  du  groupe,  qui  fera  apparaître,  à  côté 
des  interventions  de  tribune,  oij  les  nôtres  ont  joué 
dans  les  grands  débats  un  rôle  hors  de  pair,  l'effort 
loyal  et  obstiné  de  vos  élus  pour  les  réformes. 
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Au  rotoiii-  ilii  riOnpTès  de  LitiiDges,  le  Groni)C  so- 
cialiste se  trouva  en  présence  du  cabinet  Clemen- 
ceau.  (jui  venait  de  naître.  11  n'est  pas  sans  intérêt 
de  rappeler  que  ce  ministère  ne  rencontra  de  notre 
côté  aucune  hoslililT'  préconçue.  Alors  (pie  le  ca- 
binet précédeni  aNait.  au  début  de  la  législature, 
liroupé  contre  lui  iir('S(inc  tous  les  éléments  d'ex- 
trême gauche,  le  cabinet  Clemenceau,  lorsqu'il  se 
présenta  devant  la  Chambre,  n'eut  pas  un  vote  hos- 
tile à  gauche.  On  l'attendait  à  l'œuvre,  et  nous  étions 
prêts  à  seconder  vig'oureusement  tout  elTort  sin- 
cère de  réforme  qui  serait  tent(''  par  la  inajorili'' 
radicale  et  par  le  gouvernemtMii  (|u'ellc  s'i'-tait 
donné. 

Les  promesses  de  ce  dernier  n'étaient  d'ailleurs 
pas  négligeables.  Elles  étaient,  sur  plusieurs  ]~>oints. 
conformes  au  programme  radical-socialiste.  Le  mi- 
nistère annonçait  la  réforme  générale  de  l'impôt 
et  celle  de  la  juridiction  militaire,  les  retraites  ou- 
vrières et  le  rachat  de  l'Ouest,  cette  dernière  mesure 
devant  être  l'amorce  de  plus  vastes  entreprises  et 
la  première  tentative  de  mainmise  de  l'Etat  sur  les 
monopoles  privés. 

Que  reste-t-il  aujourd'hui  de  ce  pr(~tgrainnio  ?  Rien 
n'a  été  réalisé  ;  l'on  a  ajourné  ce  qu'on  n'a  pas 
retiré. 

Les  conseils  de  guerre  sont  maiiilcniis  sur  la  de- 
mande du  gouvernement,  qui  saisit  le  prétexte  des 
récentes   mutineries   militaires   pour  perpétuer  une 
institution  odieuse,  condamnée  avec  éclat  par  ceux- 
là  même  qui  la  protègent  à  présent.  Le  rachat  def 
l'Ouest,  voté  par  la  Chambre,  est  tenu  (H\  éehec  de- 
vant le  Sénat  ;   le  gouvernement,  qui  va  au-devant] 
des  responsabilités  les  plus  redoutables,  n'a  pas  en- 
core osé  engager  sa  responsabilité   au   Sénat  pourj 
obtenir  de  lui   le  vote   du   projet.  Les  retraites  ou- 
vrières  subissent,   dexant    la    même   Assemblée,   desl 
retards  cl  des  ajournements  calculés  ;  il  n'est  plusl 


—  39  — 

personne  qui  ose  dire  que  cette  réforme  sera  l'œu- 
vre de  la  législation  actuelle.  L'impôt  sur  le  revenu, 
([ue  la  Chambre  a  mis  à  son  ordre  du  jour  sans 
croire  beaucoup  au  succès  est  l'objet,  de  la  part  de 
la  haute  bourgeoisie,  d'une  telle  campagne  de  dé- 
l'ormation  que  son  échec  devant  la  Chambre  est  dès 
maintenant  prévu  et  escompté,  semble-t-il,  par  une 
partie  de  la  majorité  dont  le  concours  sera  néces- 
saire pour  le  faire  aboutir. 

Par  contre,  la  même  majorité  a  voulu  imposer  au 
gouvernement,  malgré  la  belle  défense  de  nos  amis 
et  aussi  malgré  le  ministre  du  travail,  qui  n'a  cédé 
qu'à  regret  et  le  moins  possible,  une  série  de  modi- 
fications à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  qtii  ne 
sont  pas  encore  votées,  mais  dont  le  seul  projet  de- 
vait suffire  à  affaiblir  la  loi  et  à  en  rendre  l'applica- 
tion à  peu  près  facultative.  Ainsi  la  majorilé  a 
essayé  de  reprendre  aux  travailleurs,  aussitôt  que 
promulguée,  cette  modeste  réforme  qu'on  a  con- 
damnée avant  même  d'en  avoir  fait  l'essai,  obligeant 
ainsi  les  travailleurs  à  recourir  aux  méthodes  de 
l'action  directe,  puisque  la  protection  de  la  loi  leur 
faisait  défaut. 

Cette  politique  d'abandon  et  d'impuissance  devait 
avoir  pour  corollaire  une  tendance  croissante  à  re- 
fouler les  rcendications  ouvrières  et  à  restaurer 
dans  les  administrations  publiques  les  vieux  pro- 
cédés d'autoritarisme.  Le  ministère  Clemenceau  n'a 
pas  échappé  à  ces  conséquences  fatales  de  ses  pre- 
mières fautes.  On  l'a  vu  d'abord  se  lancer  à  corps 
perdu  dans  l'arbitraire  gouvernemental  et  policier, 
ordonner  des  poursuites  et  obtenir  des  condamna- 
tions injustifiées  contre  les  militants  des  syndicats, 
engager  des  procès  d'opinion  sur  des  témoignages 
suspects,  sous  prétexte  de  réprimer  des  excès  de  lan- 
gage qui  ne  datent  pas  d'hier  et  dont  seuls  les  gou- 
vernements en  mal  de  réaction  ont  voulu  faire  état, 
prêter  la  main   de   son   mieux   aux   campagnes   de 
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panique  savanimonl  menées  par  la  grande  presse 
d'affaires,  et  combattre  enfin,  par  les  pires  moyens 
d'autoritô  et  de  violence,  un  pcril  qu'il  ne  dénonçait 
que  pour  s'en  servir. 

Son  attitude  dans  la  question  des  Syndicats  de 
fonctionnaires  fut  peut-être  plus  caractéristique  en- 
core.-La  liberté  syndicale  avait  été  promise  et  même 
accordée  en  fait  aux  agents  de  l'Etat  par  les  gou- 
vernements précédents.  Plusieurs  membres  du  ca- 
binet s'étaient  prononcés  depuis  longtemps  et  avec 
la  plus  grande  netteté  en  faveur  des  Syndicats  de 
fonctionnaires  et  de  leur  affiliation  aux  grandes  or- 
ganisations ouvrières.  Le  projet  dépose  par  le  gou- 
vernement au  mois  de  mars  ayant  paru,  à  juste 
titre,  insuffisant,  les  secrétaires  des  organisations 
déjà  existantes  crurent  pouvoir  en  appeler  à  l'opi- 
nion en  invoquant  contre  la  thèse  du  gouvernement 
celle  que  plusieurs  ministres  avaient  soutenue  na- 
guère. Le  gouvernement  jugea  le  prétexte  excellent 
pour  frapper  les  organisations  syndicales  de  fonc- 
tionnaires, en  prenant  des  mesures  disciplinaires 
contre  les  secrétaires  de  ces  organisations,  sans  se 
laisser  arrêter  par  de  vains  scrupules  de  forme,  frap- 
pant à  tort  et  à  travers,  poursuivant  ceux-ci,  épar- 
gnant ceux-là,  se  couvrant  ici  de  l'avis  des  Con- 
seils de  discipline,  passant  outre  quand  l'avis  élait 
favorable  aux  fonctionnaires  poursuivis,  faisant,  là 
encore,  une  politique  d'incohérence  et  d'arbitraii'c. 
sans  paraître  se  douter  un  seul  instant  qu'il  sV>- 
crimait  à  coups  redoublés  contre  la  démocratie  e]l(>- 
même,  dont  le  Syndicat  de  fonctionnaires  est  l'ex- 
pression administrative. 

Cette  déplorable  méthode  de  gouvernement  a  Irou- 
vé  son  chef-d'œuvre  dans  l'attitude  que  le  minis- 
tère a  observée  vis-à-vis  des  viticulteurs  du  Midi. 
Tout  d'abord,  le  gouvernement  se  donne  l'air  d'en- 
courager le  mouvemeiil.  11  laisse  ses  ageuls  directs 
s'y  associer.  On  voit  un   préfet  pavoiser  la   pr<''fec- 
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liire  en  rhonneur  d'une  manifestation  de  viticul- 
teurs. Les  driibérations  de  (Conseils  municipaux  ciui 
votent  sur  les  fonds  communaux  des  subventions 
aux  manifestants,  sont  approuvées  par  l'autorité  ad- 
ministrative. On  parle  de  démarches  que  le  gou- 
vernement doit  faire  auprès  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  pour  obtenir  d'elles  des  réductions  du 
})rix  des  places  en  faveur  des  viticulteurs  cjui  se  ren- 
dent aux  meetings  par  centaines  de  mille.  Dans  tous 
I  os  meetings,  il  est  parlé  d'un  ultimatum  au  gouver- 
nement, cjue  l'on  menace  de  la  démission  collective 
des  municipalités  et  de  la  grève  de  l'impôt,  si  le 
Midi  viticole  n'obtient  pas  satisfaction  avant  le  10 
juin.  Le  gouvernement  n'ignore  rien  de  tout  cela  ; 
il  laisse  faire.  Le  10  juin,  les  menaces  sont  mises  à 
exécution.  Le  président  du  Conseil  intervient  alors 
par  une  lettre  publique  aux  maires  démissionnaires. 
Mais,  sans  attendre  l'effet  de  cette  lettre,  sans  atten- 
dre que  la  loi  projetée  par  le  gouvernement  ait  été 
.idoptéc  par  la  Chambre  qui  en  a  cependant  com- 
mencé la  discussion,  brusquement,  l'attituds  change: 
à  la  méthode  du  laisser-faire  succède  presque  sans 
transition  celle  de  la  répression  à  outrance  et  sans 
délai.  C'est  en  vain  que  les  représentants  des  régions 
intéressées  et  les  élus  socialistes  supplient  la  Cham- 
bre de  ne  pas  permettre  au  gouvernement  de  s'en- 
gager dans  cette  voie  funeste.  La  majorité  donne  au 
président  du  Conseil  le  blanc-seing  qu'il  lui  de- 
mande. (.)n  sait  le  reste  :  la  concentration  des  troupes 
dans  le  Midi  pour  l'arrestation  d'une  douzaine  de 
citoyens,  les  collisions  meurtrières  de  Narbonne.  les 
mutineries  militaires. 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  la  crise  viticole 
du  iNIidi,  sur  ses  causes,  sur  les  remèdes  qu'elle 
comporte,  il  est  impossible  de  ne  pas  porter  un  juge- 
ment sévère  sur  les  incohérences  et  les  soubresauts 
de  la  politique  gouvernementale  en  cette  affaire. 
C'est  bien  inutilement  que  le  sang  a  été  versé,  qu'une 
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souilluro  alTroiiso  a  rir  \n\^lv;re  ù  la  Rôpubliqiio. 
Avec  1111  peu  de  clairNoyance  et  de  doigté,  toute  cette 
sanglante  aventure  pouvait  être  évitée.  Le  groupe 
socialiste  a  fait,  dans  ce  but,  tout  ce  (lu'il  pouvait 
faire.  Il  n'a  aucune  part  de  responsal)ililé  dans  la 
répression.  C'est  au  gouvernement  et  à  la  majorid'' 
que  cette  responsabilité  in("nmbe  tout  entière. 

Cette  crise  redoutable  dxi  Midi  devait  avoir  sur  la 
politique  générale  une  répercussion  immédiate,  et 
c'est  encore  dans  le  sens  de  la  politique  de  résistance 
et  de  compression  que  cette  répercussion  devait  se 
manifester, 

La  mutinerie  des  soldats  du  17"  de  ligne,  ro.vcnanc 
à  Béziers,  leur  ancienne  garnison,  fraternisant,  pen- 
dant quelques  heures,  avec  la  population  soulevée, 
puis  se  rendant  à,  leurs  chefs  sur  la  promesse  de 
l'impunité,  cette  révolte  trop  explicable  et  qui  ne 
présente,  à  aucun  degré,  le  caractère  alarmant  pour 
la  sécurité  du  pays  qu'on  a  voiilu  lui  donner,  a  pour- 
tant servi  de  prétexte  à  l'ajoinMiement  du  projet  de 
loi  sur  les  conseils  de  guerre,  que  la  (ihambre  a 
écarté  de  son  ordre  du  jour  sur  la  demande  du  gou- 
vernement avec  l'appui  du  rapporteur.  La  suppres- 
sion des  Conseils  de  guerre,  retardée  par  l'accord 
de  ces  trois  hommes  :  Clemenceau,  Picquart  et  La- 
bori,  ipielle  décevante  leçon  de  choses  ! 

Avant  de  se  séparer,  la  Chambre  a  consenti  à  en- 
gager le  débat  relatif  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Ce  débat,  si  iiicdinpiel  (|ii"il  ait  été,  a,  néanmoins, 
permis  aux  partisans  de  la  réforme,  notamment  au 
ministre  des  Finances  et  au  citoyen  Jaurès,  de  ré- 
pondre à  la  campagne  de  déformation  systématique 
qu'on  menait  dans  la  presse  depuis  plusieurs  mois 
contre  le  ])r(ijet.  Et  il  sera  malaisé,  désormais,  aux 
adversaires  sournois  de  l'impôt  sur  le  revenu,  quij 
siègent  sur  les  ])ancs  de  la  majorité,  de  couvrir  leur 
opposition    d"ini    ]i!'(''le\le   aAouahle.   La    majorité,   si 
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elle  fait  échouer  la  réforme  capitale  de  son  pro- 
pramme.  devra  chercher  d'autres  excuses. 

Et  maintenant,  que  conclure  de  cet  exposé  rapide, 
sinon  que,  depuis  six  mois,  la  majorité  parlemen- 
taire s'est  laissé  gagner  peu  à  peu  par  le  doute  et 
par  la  peur,  que  le  parti  radical,  à  part  quelques 
honorables  exceptions,  semble  se  complaire  dans 
l'inaction  et  ne  retrouver  quelque  vigueur  que  quand 
il  s'agit  de  combattre  l'ennemi  nouveau,  à  savoir  le 
socialisme  et  la  classe  ouvrière  ?  Dominé  par  cet 
état  d'esprit,  le  gouvernement  et  la  majorité  devaient 
logiquement  revenir  aux  pratiques  d'arbitraire  et 
de  violence  des  gouvernements  de  réaction,  en  mê- 
me temps  qu'ils  perdaient  toute  vertu  réformatrice. 
Ils  n'y  ont  pas  manqué. 

Nous  n'avons  pas,  de  notre  côté,  manqué  à  notre 
double  tâche,  qui  fut  de  défendre  en  toute  circons- 
lance  les  traditions  de  libéralisme  démocratique  des 
républicains  et  de  donner  en  chaque  occasion  et 
<[uand  même  l'exemple  d'une  vigoureuse  action  pour 
les  réformes. 

Dans  tous  les  débats  oi^i  s'est  engagé,  par  la  poli- 
tique du  gouvernement,  le  sort  des  libertés  publi- 
ques, nos  orateurs  ont  constamment  défendu  contre 
l'arbitraire  les  droits  des  citoyens,  des  fonctionnai- 
res, des  soldats.  Dans  les  Commissions  où  s'élabo- 
rent les  projets  de  réformes,  à  la  Commission  de 
législation  fiscale  où  l'on  étudiait  l'impôt  sur  le 
revenu,  à  la  Commission  du  travail,  à  la  Commission 
de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales,  k  la 
Commission  des  mines  qui  préparent  les  lois  ou- 
vrières, à  la  Commission  du  suffrage  universel  qui 
étudie  la  réforme  de  notre  régime  électoral,  et  par- 
ticulièrement la  représentation  proportionnelle,  par- 
tout enfin  où  l'effort  pouvait  être  utile,  les  élus  du 
Parti  ont  montré  pour  les  réformes  l'ardeur  la  plus 
confiante  et  la  plus  soutenue. 

Faire  apparaître,  chaque  fois  qu'il  se  pourra,  les 
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s()lii(i()iis  socialistes,  comme  l'a  fait  Jaurès  avec  son 
projet  (le  nationalisation  de  la  grande  propriété 
viticole  et  d'organisation  socialiste  de  la  production 
du  vin  ;  détendre  les  progrès  acquis,  comme  nous 
l'avons  fait  dans  le  débat  sur  le  repos  hebdomadaire 
et  dans  les  interpellations  qui  visaient  les  actes  d'ar- 
bitraire judiciaire  ou  administratif  du  gouvernement 
et  de  ses  agents  ;  en  même  temps  s'efforcer,  sans 
esprit  de  surenchère,  aux  réalisations  possibles,  tel 
fut  le  rôle  du  Groupe  Socialiste. 

8ur  la  politique  extérieure,  le  Groupe  a  exercé 
comme  toujours  le  contrôle  le  plus  vigilant  et  le 
plus  actif.  11  a  dénoncé  à  la  tribune  les  agissements 
des  financiers  internationaux  qui  se  jouent  de  la 
paix  (lu  inonde  et  la  compromettent  sans  cesse  par 
leurs  opérations  de  brigandage.  Il  a  protesté  contre 
l'accroissement  indéfini  des  dépenses  militaires.  Il 
a,  à  plusieurs  reprises,  obligé  le  gouvernement  "i 
s'expliquer  sur  sa  poHtique  étrangère  et  notamment 
sur  le  sens  de  son  action  à  la  deuxième  conférence  ! 
de  La  Haye.  1 

Il  serait  injuste  enfin  de  ne  pas  rappeler  au  Gon^  1 
grès  le  coiicours  précieux  apporté  à  la  propagande  | 
générale  et  aux  travailleurs  en  grève  par  les  élus  du  ! 
Groupe.  Nous   ne   croyons   pas  que  jamais  le  con- 
cours se  soit  affirmé  avec  autant  de  zèle  et  d'éclat 
que  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

Ce  rapport  ne  serait  pas  complet,  si  nous  omettions 
de  dire  un  mot  d'une  question  qui,  bien  que  réglée 
par  le  Conseil  National  du  Parti,  garde  encore  un 
peu  de  son  acu.ité  des  premiers  jours.  Nous  voulons 
parler  de  Tindemniié  parlementaire. 

On  sait  comment  cette  question  s'est  posée  brus- 
quement,  brutalement,   pourrait-on   dire,   devant   lej 
Groupe  et  l'on  n'a  pas  oublié  comment  elle  y  fut  ré-j 
solue. 

L'ne  fraction  du  Gronpe.  c(tnv;uncne  (pi(>  la  mesure] 
l)roposéc  })ar  la  (Commission   de  comiilai)ililé   de  la] 
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llliainbi'c.  quelque  opinion  que  Ton  eût  sur  le  loud 
même  de  la  question,  était  inopportune,  qu'elle  jet- 
terait le  trouble  dans  le  pays  et  serait  exploitée  par 
les  réactionnaires,  était  d'avis  de  rejeter  l'augmenta- 
tion. Une  autre  fraction  du  Groupe,  convaincue  qu'en 
soi  la  mesure  était  justifiée  et  que  l'opinion  l'ac- 
cepterait  aisément,  était  décidée  à  voter  l'augmenta- 
tion. Mais  le  Groupe  se  trouva  unanime  pour  adop- 
ter une  motion  aux  termes  de  laquelle  l'augmenta- 
tion, si  elle  était  maintenue  par  la  Gliambre,  serait 
mise  par  les  députés  socialistes  à  la  disposition  du 
Parti  qui  aurait  à  décider,  d'accord  avec-  les  élus, 
du  meilleur  emploi  à  en  faire.  On  sait  que  le  Con- 
seil National,  en  exécution  de  cette  décision,  a  fixé 
l;i  contribution  due  par  les  élus. 

Ce  que  nous  voulons  retenir  ici,  c'est  la  préoccu- 
pation dominante  du  Groupe  Socialiste  tout  entier 
d'associer  le  Parti  lui-même  au  bénéfice  d'une  me- 
sure que  nous  n'avions  pas  sollicitée,  dont  l'initia- 
tive n'est  pas.- venue  de  nous,  sur  la  nécessité  de  la- 
quelle nos  avis  ont  pu  être  partagés,  mais  qui,  dans 
notre  pensée  à  tous,  devait,  si  elle  était  adoptée, 
assurer  au  Parti  plus  d'activité  dans  sa  propagande, 
plus  de  vigueur  dans  son  action. 

11  nous  reste  à  faire  état  ici,  aussi  succinctement 
que  possible,  des  propositions  dues  à  l'initiative  des 
membres  du  Groupe. 

Signalons  : 

Du  citoyen  Aldy,  —  qui  a  pris  une  part  si  bril- 
lante aux  débats  relatifs  aux  événements  du  Midi 
et  à  la  discussion  des  projets  sur  le  mouillage  et 
le  sucrage  des  vins  et  sur  la  répression  des  fraudes  : 

Sa  proposition  tendant  à  prévenir  et  à  réprimer  la 
fabrication  des  vins  de  sucre. 

Du  citoyen  Allard,  —  qui  est  intervenu  à  la  tri- 
bune dans  tous  les  débats  relatifs  à  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  : 
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l'no  proposition  tendant  à  compléter  la  loi  sur  la 
matière,  (dette  proposition  est  passée  en  partie  dans 
la  loi  du  2  jan\  ier  11H)7,  votée  sur  la.  proposilidu  du 
gou\"ernemenl .. 

Du  cilnycn  Albert  Poulain   : 

Une  proposition  tendant  à  l'al^olilion  de  la  (■ou- 
irainte  par  corps  en  matière  civile,  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  et  à  l'établissement 
des  conditions  de  perception  par  l'Etat  des  frais  de 
justice  et  des  amotulos  dues  en  vertu  de  condamtui- 
tion. 

iJu  citoyen  AUemanr  : 

Une  proposition  tendant  à  la  ci-éation  d'un  billet 
hypothécaire  au  porteur  portant  lui  intérêt  de  2  0/0, 
permettant  de  mobiliser  le  tiers  de  la  valeur  des  ini- 
]îieubles  et  d'amorcer  pratiquement  la  création  du 
Crédit  agricole; 

I.'ne  proposition  tendant  à  luodilier  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines  et  à  réglementer  les  dé- 
lais de  chargements  des  bateaux; 

Une  pro]K)sition  tendant  à  permiMtre  aux  inven- 
t<'ui's  de  faire  la  démonstration  pratique  d«'  leur  in- 
\'eution. 

])u  citiiyen  Basbj  : 

Une  proposition  tendant  à  faire  bénélicier  les  dé- 
légués à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  0  avril  1S08  siu^  les  accidents  du 
travail. 

Notons  que  parmi  les  propositions  déposées  par 
le  citoyen  Basly  antérieurement  au  Congrès  de  Li- 
moges, plusieurs  sont  actuellement  à  l'état  de  rap- 
port, notamment  celle  qui  tend  à  modifier  la  loi  du 
'.)  in.ii  liXC)  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
uiiuiMU's.  celle  ipii  IimkI  h  é'tablii'  la   joui'iir'c  de  huit  fj 


heures  dans  les  mines  (rapporteur  :  M.  Janet;,  et 
enfui  celle  qui  tend  à  Tinstitution  de  Conseils  de 
prud'hommes  mineurs  (rapporteur  :     Bouveri). 

Du  citoyen  Breton  : 

Une  proposition  tendant  à  étendre  aux  victimes  de 
maladies  professionnelles  le  bénéfice  de  la  loi  du 
ij  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Le  citoyen 
Breton  a  été  nommé  rapporteur  de  sa  proposition  et 
a  déposé  son  rapport; 

Une  proposition  tendant  à  la  protection  des  fem- 
mes enceintes  ou  nouvellement  accouchées  et  des 
enfants  du  premier  âge; 

Une  proposition  tendant  à  l'élection  des  députés 
au  scrutin  uninominal  par  des  circonscriptions  élec- 
liirales  approximativement  équivalentes; 

Une  proposition  tendant  à  interdire  la  fabrication 
<'[  la  vente  des  essences  et  liqueurs  à  base  d'absinthe; 

Une  proposition  tendant  à  porter  à  deux  années 
la  durée  de  l'exercice  budgétaire. 

Ajoutons  que  le  citoyen  Breton  a  récemment  sou- 
tenu et  fait  aboutir  devant  la  Chambre,  comme  rap- 
porteur, la  loi  relative  à  l'interdiction  de  l'emploi  du 
blanc  de  céruse. 

Du  citoyen  Beloullr  : 

Une  proposition  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit 
de  100.000  francs  pour  les  familles  des  grévistes  de 
Fougères. 

Uu  citoyen  Bouveri  : 

Une  proposition  tendant  à  rendre  obligatcire  le 
remblai  dans  les  mines  de  houille  concédées  ou  â 
concéder; 

Une  proposition  tendant  à  supprimer  l'emploi  du 
.sucre  pour  l'amélioration  et  la  fabrication  des  vins. 
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Du  ciloyen  Paul  Constans  : 

1)11  projet  do  résolution  tendant  à  la  suppression 
de  l'article  51  his  du  l^èi-lenient  de  la  Chambre  des 
députés; 

Une  jx'opositiun  tendant  à  rendre  les  employeurs 
responsables  de  la  perte  des  outils  et  objets  déposés 
chez  eux  à  l'occasion  du  travail  par  ceux  qui  les  oc- 
cupent. 

Du  ciloyen  J.  Couhini  : 

Une  proposition  tendant  à  garantir  les  cautionne- 
ments, les  dépôts  de  garantie,  le  montant  des  loyers 
ou  fourrag'es  payés  d'avance  et  à  la  création  d'une 
caisse  de  secours  en  faveur  des  familles  nécessiteu- 
ses chargées  d'enfants; 

Une  proposition  tendant  à  prévenir  les  abus  du 
baptême  clandestin  et  à  protéger  la  liberté  de  cons- 
cience; 

Une  proposition  tendant  à  la  suppression  de  l'ordre 
des  avocats; 

Une  proposition  tendant  à  interdire  tout  prélève- 
ment sur  le  montant  des  pourboires; 

Une  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Du  citoyen  Derèzc  : 

Une  propositinn  tendant  à  couii»lél('r  la  loi  i\\\ 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

Une  proposition  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédi! 
de  50.000  francs,  en  faveur  des  ouvrières  fileuses  de 
soie  vieil  mes  du  chomag'e. 

Du  citoyen  François  Foxniicr  : 

Une  proposition  tendant  à  accorder  aux  anciens 
militaires  blessés  ou  infirmes  réformés  avec  cong^é 
n"  1  et  g-ratilication  de  réforme  permanenle  une  allo- 
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cation  annuelle  et  viagère  basée  sur  les  trois  quarts 
du  minimum  actuel  de  la  pension  de  (T  classe; 

l'ue  proposition  de  loi  relative  aux  marrchaux- 
lerrants  militaires; 

Une  proposition  de  loi  tendant  à  créer,  au  profit 
des  fonctionnaires  de  l'Etat,  un  carnet  de  retraite. 

Du  citoyen  Ghesquière  : 

l'ne  proposition  tendant  à  appliquer  les  principes 
c-sentiels  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  à  la  réparation  pécuniaire  des  accidents 
dont  les  soldats  sont  victimes  par  le  fait  ou"  à  l'occa- 
sion du  service  militaire. 

Du  citoyen  Groussicr  : 

Une  proposition  tendant  à  municipaliser  l'admi- 
nistration générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris. 

Du  citoyen  Scmbat  : 

i'n  projet  de  résolution  tendant  à  modifier  le  Rè- 
glement de  la  Chambre  des  députés  pour  la  nomina- 
tion de  la  Commission  du  Budg'et. 

Du  citoyen  Vaillant  : 

Une  proposition  tendant  à  Tinstitution  de  la  jour- 
née de  huit  heures  et  du  minimum  de  salaire; 

Une  proposition  tendant  à  l'institution  de  la  jour- 
née de  liuiL  heures  et  du  salaire  minimum  pour  les 
ouvriers  et  ouvrières,  employés  et  employées  des 
travaux,  emplois  et  service  de  l'Etat; 

Une  proposition  tendant  à  l'établissement  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  d'abattoirs  publics; 

Une  proposition  tendant  à  réglementer  la  fabrica- 
tion et  la  \cnte  des  liqueurs,  apéritifs  et  vins  aro- 
matisés; 

Une  proposition  tendant  à  la  suppression  iotale  et 
obligatoire  des  octrois; 
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Une  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  du 
■Ji  mars  1884  sur  les  syndicats  i)rofessionnels; 

l'iie  proposition  tendant  à  abroger  les  arlicles  15. 
10,  27  et  2H  du  décret  organique  du  2  lévrier  1852; 

Une  proposition  tendant  à  l'aire  application  :  1"  A 
la  Ville  de  Paris  'de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  l'orga- 
nisation municipale;  2"  Au  département  de  la  Seine, 
de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux; 

liic  jiroposition  tendant  à  la  suppression  de  tous 
drcjits  de  douane  sur  les  calés,  thés  et  cacaos; 

Une  proposition  tendant  à  la  suppression  des  com- 
mandements supérieurs  ou  gouvernements  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon; 

Une  proposition  tendant  à  rorgau'oaliou  (li''m(KTa- 
tique  du  sulîrage  universel; 

Une  proposition  tendant  à  instituer  des  délégués 
agricoles  pour  la  protection  du  l)"a\ail  et  des  travail- 
leurs agricoles; 

Une  proposition  ayant  pour  objet  la  liberté  de  la 
chasse  et  de  la  pèche,  sans  autres  restrictions  que  M 
celles  nécessitées  par  les   mesures   d'intérêt  public 
pour  la  i)rolection  de  ragiMculturc. 


Du  citoyen  Vrhcr  : 

Un  projet  de  résolution  tendant  à  la  nominalinii 
d'autant  de  ('commissions  permanentes  de  contriMc 
qu'il  y  a  de  ministères  et  de  sous-secrétariats 
d'Etat;' 

Une  proposition  tendant  à  imposeï-  rdliligalion  du 
versement  de  tous  cautionnements  à  la  (baisse  des 
Dépôts  et  Consignations  et  à  créer  au  profit  de  tout 
employé  une  créance  privilégiée  pour  le  montant  de 
l'avance,  gage  ou  prêt  qu'il  aTu\a  consenti  à  son  em- 
ployeui'; 

Une  proposition  tendant  à  organiser  le  scrutin  de 
liste  avec  représenlaliou  ])ropf)rtionnell(^  dans  les 
éloctinns  mimiciitales. 


—  51  — 

Tel  est,  citoyens,  le  résume  de  l'œuvre  du  Groupe 
du  Parti  Socialiste  au  Parlement  depuis  le  Congrès 
de  Limoges. 

Xous  croyons  que  cette  œuvre  l'ut  bonne  et  qu'elle 
nous  donne  le  droit  d'attendre  avec  confiance  le  ju- 
gement du  Parti. 

En  présence  d'une  situation  politique  nouvelle,  dont 
le  double  caractère  est  d'abord  la  concentration  de 
plus  en  plus  apparente  de  toutes  les  forces  de  con- 
servation sociale  contre  le  socialisme  grandissant, 
et,  comme  conséquence  de  ce  groupement  nouveau 
des  partis,  l'ajournement  possible  de  toute  politique 
sincère  et  sérieuse  de  réformes,  notre  ligne  de  con- 
duite nous  semble  toute  tracée  : 

Avec  les  républicains  qui  ne  désespèrent  pas  en- 
fore  de  la  démocratie  et  du  progrès  social,  nous  dé- 
lendrons  les  garanties  de  liberté  républicaine  et  les 
lois  protectrices  du  travail.  Avec  les  démocrates  qui 
gardent  l'espoir  d'une  évolution  heureuse  de  la  dé- 
mocratie vers  les  formes  nouvelles  du  travail  afîran- 
chi,  nous  opposerons  à  toute  politique  sournoise  ou 
cynique  de  piétinement  ou  de  recul  la  politique  des 
réformes  hardies  et  des  réalisations  incessantes.  Ré- 
solus à  soutenir  d'un  effort  loyal  tout  effort  sincère 
de  réformes,  d'oii  qu'il  vienne,  nous  sommes  prêts 
aussi,  si  les  partis  de  gauche  se  laissent  acculer  à  la 
faillite,  à  reprendre  seuls,  pour  le  compte  du  prolé- 
riat,  les  promesses  oubliées  et  les  programmes  dé- 
chirés. 

Malgré  les  diflirultés  de  l'heure  présente,  nous 
voulons  garder  intacte  notre  confiance  dans  la  démo- 
cratie pour  préparer  le  triomphe  du  socialisme  libé- 
rateur. De  plus  en  plus,  à  la  lumière  des  événements, 
tandis  que  les  partis  de  conservation  avoueront  ou 
démontreront  leur  impuissance,  le  socialisme  appa- 
raîtra comme  la  grande  force  vivante  de  mouve- 
ment et  de  progrès,  qui  attirera  à  elle  tous  les  hom- 
mes épris  de  justice  et  de  liberté  véritable.  De  plus 


en  jiliis.  la  ii('M'ossil(''  s'imposera  de  rentière  transfor- 
mation (i'nn  régime  social  d'iniquité,  de  désordre  et 
de  violence,  où  la  I^épnblique  n'est  qu'un. mot  et  la 
liberté  un  privilège,  qui  a  pour  règle  unique  la  lutte 
des  classes,  où  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme 
n'a  d'autre  frein  que  la  grève  des  exploités,  avec  son 
cortège  de  misères  et  de  soufîrances,  qui  précipite 
sans  cesse,  en  un  exprimable  chaos,  ouvriers  contre 
patrons,  ouvriers  contre  ouvriers,  patrons  contre  pa- 
trons, peuples  contre  peuples,  races  contre  races. 

Dans  la  période  qui  va  s'ouvrir,  et  qui  peut  être 
décisive,  le  Groupe  Socialiste,  pour  jouer  utilement 
sa  partie,  n'aura  qu'à  demeurer  lui-même  et  à  faire, 
sous  votre  contrôle,  sans  déviation  d'aucune  sorte,  la 
politique  propre  du  Parti  Socialiste,  en  menant  de 
front  l'œuvre  de  propagande  et  le  travail  de  réali- 
sation. 

A.  Varenxe, 
Dr  pute  du  Puij-tlc-Dônte. 


PREMIERE  JOURNEE'" 
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Séance   du   matin 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  Léche- 
l'in. 

Groussicr,  Landrin  et  Delory  sont  désignés  comme 
présidents  des  séances  pour  toute  la  durée  du  Con- 

.l!Tès. 

Brackc,  Hoyer,  Hesse  et  la  citoyenne  Angèle  Rous- 
sel forment  le  Secrétariat. 

Léchevin  ayant  souhaité  la  bienvenue  aux  con- 
iïTessistes,  au  nom  de  la  Fédération  de  Meurthe-et- 
Moselle,  la  présidence  passe  au  citoyen  Landrin. 

Uhry  et  Bloch  (Meurthe-et-Moselle)  sont  nommés 
assesseurs. 

Dubreuilh.  —  L'ordre  du  jour  est  très  chargé  et 
bien  que  nous  ayons  quatre  journées  devant  nous,  il 
est  à  craindre  que  nous  arrivions  difficilement  à 
l'épuiser.  C'est  dans  ce  but  que  la  Commission  Per- 
nanente  a  pensé  à  vous  proposer  que  chaque  fois  que 
l'ordre  du  jour  appellera  la  discussion  d'une  ques- 
tion, si  vingi  membres  au  moins,  dans  la  salle,  ne 
lèvent  pas  la  main  pour  la  mise  en  discussion,  il 
sera  i)assé  à  la  c[uestion  suivante.  La  Commission 


(I)  Le  compte  rendu  slénoïr,i|iliii|iie  dti  Coii;;rès  a  C-lc  établi  par  les 
soins  des  cilovcns  Raoul  et  Fernand  Corcos. 
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Ailniini>!rafi\o  a  estimé,  en  effet,  que  si.  an  m»initMil 
où  la  (iueslion  se  présentait  devant  le  Congrès,  il  n'y 
avait  ]>as  an  moins  vingt  camarades  que  cette  ques- 
tion intéressait,  il  était  certain  que  la  question  n'était 
pas  d'une  importance  majeure  et  qu'il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  passer  à  la  discussion.  Le  (iOngrès 
voit-il  un  inconvénient  à  cette  procédure  ?  {Appro- 
hdliiill.) 

Le  Prvsuirnt.  —  Je  hkMs  la  pr()î)()sili()n  aux  voix. 
(Adopté.) 

Dubrcuilh.  —  L'ordre  du  jour  appellerait  le  rapport 
du  Conseil  National.  Mais  il  y  a  une  question,  a-t-il 
semblé  à  la  Commission  Administrative,  qui  doit  être 
tout  d'abord  tranchée  par  vo;:s  :  la  question  n"  1-3, 
question  posée  par  la  Fédéi'ation  du  Nord  sur  la  pu- 
blicité du  Congrès.  En  etl'et,  si  le  Congrès  décide 
(|u'il  doit  être  public,  il  le  sera  dès  maintenant.  C'est 
dans  ce  but  que  la  Commission  vous  propose  de  pas- 
ser tout  de  suite  à  la  discussion  de  la  question  n"  13 
de  l'ordre  du  join\    .\]>probation.) 

Lefcbvre  i^Nord).  —  La  Fédération  du  Nord  a  exa- 
miné, dans  son  Congrès  de  Loos,  la  question  de  la 
publicili''  ou  de  la  non  publicité  des  séances  de  ce 
Congrès,  et,  après  mûr  examen,  s'est  déclarée  hostile 
à  l'admission  de  la  presse.  Vous  me  permettrez  d(^ 
vous  donner  lecture  de  la  résoluliou  qui  a  été  adop- 
tée : 


Rapport  de  la  Fédération  du  Nord 

Deux  l'aisons  nous  l'ont  (Icinaïuicr  que  les  séances 
de  nos  Congrès  no  soient  i)as  ouvert(\s  à  ceux  qui  n'adhè- 
rent pas  à  notre  Parti  : 

La  première,  c'est  que  nous  avons  i-emariiut'"  que, 
lor-siinc  I(\s  séances  sont  i)ubliques,  li's  dé'h'gués  ont  une 
tiMidancM;  à  prononcer  des  discours,  ce  qui  l'ait  piM-dro  un 
toin[)s    ])récieux    et    oblige    le    Gongi^rs.    Ncrs    s;i    lin,    à 
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solutionner  des  questions,  parfois  très  importantes,  avec 
une  rapidité  telle  que  tout  examen  sérieux  est  impos- 
sible ; 

La  deuxième  raison  est  plus  importante.  Nos  Congrès 
n'ont  pas  seulement  pour  but  l'exposé  de  nos  concep- 
tions sur  les  questions  qui  figurent  à  leur  ordre  du 
Jour,  ils  doivent  surtout  prendre  des  décisions  sui' 
l'action  à  mener  ;  ils  doivent  aussi  permettre  à  tout 
délégué  de  dire  ce  qu'il  pense  de  la  conduite  d'un  mili- 
tant, d'un  élu  ou  d'une  Commission. 

Eh  bien  !  sur  ces  deux  derniers  points,  nous  estimons 
que  nous  n'avons  rien  à  gagner  à  ouvrir  nos  portes  à 
nos  adversaires,  car  il  est  des  décisions  que  nous  ne 
devons  pas  leur  faire  connaître,  et  s'il  nous  arrive 
d'avoir  à  faire  une  observation  à  un  camarade,  nous 
hésitons  à  la  faire  ;  nous  ne  voulons  pas  que  la  presse 
ennemie  puisse  s'en  faire  une  arme  contre  l'un  des 
nôtres. 

Nous  croyons  que  si  le  Parti  n'acceptait  pas  cette 
proposition,  il  serait  inconséquent  avec  lui-même. 

En  effet,  jamais  il  n'a  admis  la  publicité  des  séances 
du  Conseil  National  ;  il  les  veut  tellement  privées,  que 
les  militants  les  plus  connus  et  les  plus  actifs  n'y  ont 
pas  accès,  s'ils  ne  sont  régulièrement  mandatés  par  leur 
Fédération. 

Et  cette  règle,  que  nous  voudrions  moins  rigoureuse, 
ne  serait  pas  admise  par  le  Congrès  qui  a  à  se  prononcer 
sur  les  questions  qui  intéressent  le  plus  le  Parti  et  à 
trancher  des  différends,  parfois  graves  et  complexes  ? 

.\lors  que  nous  tenons  soigneusement  privées  nos 
séances  du  Conseil  National,  nous  ouvririons  toutes 
grandes  les  portes  des  salles  de  nos  Congrès,  pour  y 
laisser  entrer  tout  le  monde,  y  compris  nos  pires  enne- 
mis ? 

Il  y  a  là  une  contradiction  qui  n'échappera  pas  au 
Congrès  de  Nancy. 

On  nous  répondra,  pour  demander  que  le  Congrès 
soit  public,  que  nous  n'avons  rien  à  cacher.  Cela  est 
vrai  ;  mais  alors  pourquoi,  sous  prétexte  que  nous 
n'avons  rien  à  cacher,  ne  pas  rendre  publiques  les 
séances  du  Conseil  National,  celles  des  Congrès  régio- 
naux, des  Comités  fédéraux,  des  Sections,  des  Groupes 
et  même  des  réunions  particulières  du  Groupe  Socia- 
liste ^u  Parlement  et  de  la   Commission  Permanente  ? 

On  dit  encore  :  mais  si  la  presse  n'est  pas  admise, 
elle  recueillera  des  indiscrétions  qu'elle  utilisera  en 
publiant  des  choses  inexactes  [)Ouvant  nuire  au  Parti. 

Ceux  qui  tiennent  un  j^areil  langage  semblent  croire 
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à  la  boiiiir  loi  de  la  presse  bourgeoise,  ce  qui  est  d'une 
naïveté   irMouccvable. 

Voici  alité,  ce  qui  se  pa'^se  quand  les  Congrès 

sont  jur  .  -  :  la  presse  bourgeoise  raconte  un  tas 
d'iiistoir  ■  ;iaLui'e  nos  i)ensées.  tronque  nos  décisions, 

et  coni.:'.  'S  iirolétaires  encore  inconscients  savent 
que  les  '.■:,  ,ialistes,  auteurs  d'inexactitudes,  de  men- 
songes, :.  Mit  présents,  ils  les  preiment  pour  la  vérité 
mènie. 

Si,  au  ;  i'.raire,  le  Congrès  est  i)rivé,  le  journaliste 
bourgeoi-  iMiu-ra  raconter  tout  ce  qu'il  voudra  sur  nous: 
l'ouvriei  ■  ore  réfractaire  au  socialisme,  sera  quand 
même  d;  i  '  .  il  ne  croira  pas  facilement  ce  qu'il  lira, 
il  saura  >i       !e  journaliste  n'a  ]ias  assisté  aux  débats. 

Pour  ^.  'S  ces  raisons,  dont  on  ne  peut  nier  la 
val(>ur,  l'i  icinandons  qu'aux  séances  de  nos  Congrès 

soient  a*;  : 

1"  Les  'ligués  dûment  mandatés  ; 

2"  Les  ;i:i;iirents  du  Parti,  sur  la  |)résentation  de  leur 
carte  à  jciir  dG  cotisations.  Un  endroit  leur  sera  réservt': 

3"  Les  !■'•  présentants  des  journaux  désignés  jiar  la 
CommissiiM!    Permanente. 

Laudier  Cher).  —  Ce  n'est  pas  une  raison  parce 
que  les  -'iinces  du  Conseil  National  sont  privées, 
poiM'  que  ie  Congrès  le  soit  également.  An  Conseil 
National,  nais  nous  occupons  beaucoup  plus  de  ques- 
tions d'a>  i  linistration  intérieure  que  de  questions 
d'ordre  p'  • 'rai  intéressant  tout  le  public  Et,  c'est 
sans  dot;  pour  cela  qiie  nos  réunions  du  Conseil 
?>Jationa!  ■  \\i  des  i'('Miiii()ns  privées.  Mais,  à  l'exem- 
ple des  Ciij-igTès  socialistes  étrangers  qui,  tous,  ont 
leurs  sca,'!rcs  publiques,  les  C(UigTès  nationaux  du 
Parti  doii    ut  être  des  Congrès  publics. 

On  nou^  dit  que  la  presse  bourgeoise  dénature  nos 
discussion-;.  Cela  sera  encore  bien  plus  vrai  quand  la 
presse  boi.  geoise  ne  sera  pas  admise  à  les  entendre  ; 
car,  ne  coiinaissant  rien  de  ce  que  nous  aurons  dé- 
cidé ou  discuté,  elle  sera  amenée  à  broder  des  articles 
sur  des  faits  qu'elle  aura  ignorés,  et  elle  dira  tou 
jours  évidemment  le  contraire  de  ce  que  nous  aurons 
fail.  Tl  >'  a   d'un  antre  côté,  un   danger  que  je  rap- 


pelle  :  ce  sont  les  fuites.  Vous  le  savez,  on  ne  peut 
guère  empêcher  que  ce  que  nous  taisons  ici,  que  ce 
que  nous  disions,  transpire  au  dehors,  et  quand  une 
de  nos  discussions,  une  résolution  prise  en  séance 
privée,  aura  transpiré  au  dehors,  nous  nous  regar- 
derons en  suspects  et  nous  nous  demanderons  quel 
est  le  camarade  qui  aura  commis,  je  ne  dirai  pas  le 
crime,  mais  la  faiblesse  ou  rimbécillité  d'être  allé 
dire  au  dehors  ce  que  nous  aurons  fait  entre  nous. 

C'est  pour  cela  qu'il  me  semble  indispensable  que 
nos  Congrès  soient  ouverts  à  tous  et  larg-ement  pu- 
blics. Nos  camarades  du  Nord  nous  disent  :  il  y  a 
des  points  que  nous  ne  devons  discuter  qu'entre 
nous-mêmes.  Mais  le  Congrès  est  toujours  maître 
de  réserver  quelques  points  de  son  ordre  du  jour  pour 
être  discutés  en  séance  privée.  Pour  les  questions 
d'ordre  général,  comme  celles  de  ce  (Congrès,  nous 
n'avons  rien  à  craindre  et  l'intérêt  bien  entendu  du 
Parti  est  de  les  discuter  au  grand  jour.  {Approba- 
tion.) 

Delory  :  Xord).  —  Je  répondrai  seulement  quelcfues 
mots.  On  a  dit  qu'on  avait  raison  de  rendre  privées 
les  séances  du  Conseil  National,  parce  qu'il  s'y  dis- 
cute des  questions  spéciales.  Mais  n'oubliez  pas  que 
le  Congrès  constitue  pour  ainsi  dire  la  Cour  d'Appel 
de  tout  ce  qui  peut  être  soulevé  au  Conseil  National. 
On  nous  parle  des  Congrès  étrangers  :  les  camarades 
doivent  savoir  que,  s'ils  sont  publics,  c'est  souvent 
parce  que  la  loi  y  oblige.  Sans  cela  il  y  aurait  beau- 
coup de  chances  pour  qu'ils  ne  le  fussent  pas.  On  a 
parlé  des  indiscrétions  que  pourrait  commettre  la 
presse  bourgeoise,  mais  je  répondrai  à  cet  égard,  si 
vous  admettez  celle-ci  :  c'est  à  peu  près  comme  Gri- 
bouille qui  se  jette  à  l'eau  ;  de  peur  d'une  indiscré- 
tion, vous  ouvrez  la  porte  à  toutes  les  indiscrétions 
de  la  presse. 

On  nous  parle  de  huis  clos  pour  certaines  ques- 
tions... Prenez  garde,  si  vous  faites  vos  ré  ;  nions  pu- 
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bliques  et  que  vous  décidiez  ensuite,  dans  certaines 
circonstances,  le  huis  clos,  vous  intriguez  ainsi  le 
public  et  vous  lui  faites  connaître  qu'il  y  a  des  choses 
tellement  graves,  que  le  Congrès  est  obligé  de  fermer 
ses  portes. 

Je  vous  donnerai  un  dernier  argument  qui  me 
semble  devoir  porter  :  il  y  a,  actuellement,  dans  la 
salle,  un  délégué  mandaté...  Si  vous  faites  entrer  la 
presse,  il  est  obligé  de  sortir.  Je  ne  veux  pas  m'ex-' 
l")li(iuer  plus  longuement  à  ce  sujet,  mais,  jetez  les 
yeux  sur  un  côté  de  la  salle  :  il  y  a  un  délégué  qui 
est  mandaté  par  une  Fédération  et  si  la  presse  entre, 
il  est  obligé  de  sortir.  {Mouvements  divers. J 

C'est  un  camarade  appartenant  à  l'armée,  mais 
régulièrement  mandaté.  Je  vous  soumets  l'argu- 
ment :  vous  êtes  obligé  d'en  tenir  compte. 

Guesde.  —  Vous  allez  faire  sortir  un  camarade  so- 
cialiste pour  laisser  entrer  la  presse  bourgeoise  ! 
(Nouveau  mouvement.) 

Delory.  —  Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez,  mais 
il  est  très  important  (\uo  le  Congres  sache  qu'en 
admettant  la  presse,  il  met  dehors  un  délégué  régu- 
lièrement mandaté  par  sa  Fédération. 

Laudier.  —  La  presse  est  à  la  porte  :  elle  voit  bien 
entrer  tous  les  déiégu(''s. 

Guesde.  —  Mais  vous  n'en  n'(Hes  pas  responsable. 
dans  ces  conditions. 

Varenne  (PuN-de-Dnme).  —  La  Fédération  du  Pin  - 
de-Dôme  m'a  dituth''  mandat  de  voter  pour  la  publi- 
cité des  déljals  du  Congrès,  et  voici  nos  raisons  :  je 
me  refuse  à  faire  autour  du  Congrès  le  secret  de  Poli- 
chinelle.  Je  connais,  j"ai  déjà  assez  la  pratique  de 
nos  débats  et  des  Congrès  socialistes  en  particulier, 
pour  savoir  ce  qui  se  passe  :  les  journaux  n'ont  j;i- 
mais  autant  de  copie  sur  les  séances  qui  ont  lieu,  que 
quand  les  Congrès  socialistes  sont  privés,  et.  ce  qu'il 
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y  a  de  plus  grave,  c'est  que  ce  sont  d'ordinaire  les 
journaux;  nationalistes  et  réactionnaire-  i  ont  la 
(•o])ie  la  ]ilus  abondante.  (Approbation.^  . 

Je  sii})plie  le  Congrès  socialiste  de  s;  rappeler 
que  nous  n'avons  pas  de  mystère,  que  non.--  ne  som- 
mes pas  un  Congi'os  eucharistique,  qi'ic  mous  som- 
mes un  parti  dont  la  v-iç  est  publique  ^lont  les 
actes  sont  publics  et  qui  n'a  rien  à  caclu-r      i  public. 

Un  délégué.  —  Pourquoi  ne  le  failo>-^ous  pas 
pour  le  Convent  maçonnique  ?  {inlerrir-'ons  di- 
verses.) 

Lauche  i  Seine).  —  La  Pédcration  de  1.  oine  s'est 
prononcée  à  l'unanimité... 

i'ne  voix.  —  Non...     Rires.) 

Lauche.  —  Nous  avons  un  mandat  ir;  ::  ime...    , 

La  même  voix.  —  Non  ! 

Jaurès.  —  Gomme  le  Congrès  n'était  \)cl6  public, 
nous  ne  pourrons  jamais  savoir  qui  est  dans  la  vé- 
rité... (Nouveaux  rires.) 

Lauche.  —  Nous  avons  tous  le  man  iat  de  voter 
contre  la  proposition  de  la  Fédération  du  Nord.  Je 
n'examine  pas  l'argument  qui  a  été  donné  tout  à 
l'heure  :  il  peut  y  avoir  ici  des  camarades  dans  la 
situation  qu'on  nous  a  indiquée;  cela  ne  nous  inté- 
resse pas,  nous  n'avons  pas  à  le  savoir,  noi;.-,  n'avons 
pas  à  le  dire.  Si  nous  ne  le  disons  pas,  il  sf-ra  diffi- 
cile à  la  presse  de  savoir  la  situation  exacle  de  nos 
camarades  et  je  me  place  à  un  autre  poini  ;]e  vue  : 
est-ce  (]u'en  admettant  même  le  huis-c!os,  on  peut 
penser  qu'il  sera  rigoureux  et  absolu  ?  Il  suffit  de 
poser  la  question  pour  la  résoudre;  m.^is  regardez 
encore  ce  que  dit  la  presse  depuis  queiqi.es  jours. 
Dans  la  grande  presse,  vous  avez  des  communica- 
tions, des  articles  au  sujet  du  Congrès  s!><.  ^rdiste,  et 
vous  avez  vu  comment  on  interprète  Tinrontion  de 
faire  que  les  débats  soient  privés.  Vous  ;rt,-.  pu  voir 
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les  ai'iiiiiiuMils  (iii'oii  lii'(>  (le  ct'iU'  ind'iilidii  sciilo.  ci 
cola  pèse  snr  la  classe  ùuvrière.  Est-ce  (jiic  le  Pai'li 
Socialiste  est  un  parti  qui  va  se  réunir,  ci  nu  nie  on 
le  disait  tuut  à  riieure.  secrètement,  dont  le  pulilic 
ne  saura  que  ce  cpTon  voudi'a  qu'il  sache  ?  .\on;  le 
Parti  Socialiste  n'a  pas  seulement  smi  iniixtrtance 
par  les  résolutions  ([u'il  prend,  mais  par  lc<  discus- 
sions i|ui  oui  lieu  dans  ses  Congrès,  et  pour  les- 
(piejlt^s  il  tient  à  dissiper  les  équivoques.  Aujoiu'- 
il'luii.  dans  toute  la  Finance,  les  socialistes,  les  tra- 
vailleurs liniul  Idus  les  journaux  :  non  pas  seule- 
ment les  Joiu'iiaux  symt)atlii([ues  à  nos  idées,  mais 
les  Journaux  adversaires  ixiur  sa\-oir  ce  que  la 
presse  adverse  pense  du  Parti  Socialiste,  et  pour  sai- 
sir dans  la  controverse  la  vérité  qui  se  dégage  des 
débats.  Je  crois  (pi'il  n'y  a  pas  à  insister  et  que  nous 
serons  d'accord  pour  décider  des  débats  publics. 
comme  pour  tous  les  Congrès  qui  ont  eu  lieu  jus- 
qu'à ce  jour. 

La  font.  —  Je  fais  constater  que  si.  à  l'heure  ac- 
tuelle, tout  le  uiDude  sail  ([u'il  y  a  ici  \\n  camarade 
militaire  comme  (hMéguT'.  c'est  parce  ([u'on  a  bien 
A-oulu,  tout  à  l'heure,  le  signaler.  La  présence  de  ce 
camarade  aurait  pu  passer  inaperçue,  et  on  a  dit 
dans  un  (À)ngrès  |)ul)lic,  car  il  n'est  pas  encore 
fermé...  (Vives  prolcsi'aliotis. —  Mouroiimls  di- 
vers. )  I 

Conslans.  —  Il  est  iei'UK'',  (aui  ipTon  ne  l'a  pas 
diM-laré   i)ublic  ;   (|u'esl-ce  (pie   xous  racontez   ?    '       i 

Lafonl.  —  Je  crois  que  le  citoyen  Constans  n'a 
pas  rcmar(iiii''  (iircu  dehors  de  la  partie  de  la  salle' 
où  se  trouvent  les  délégués,  il  y  a  des  membres  du 
Parti  qui  ne  sont  pas  des  délégués. 

Conslans.  —  Nous  voulons  (]ue  le  Congrès  du 
Parti  soit  ouvert  aux   membres  du  Parli. 

Lafon!.  —  Parmi  les  membres  du  Parti  qui  ne  sont 
pas  dél.' gués,  connue  du  reste,  parmi  les  délégués. 


n 


k 


ï 


—  01  — 

il  peut  y  avoir  des  citoyens  qui  se  laissent  aller  à 
permettre  des  fuites...  ^'Approbation.  —  Vives  inter- 
ruptions sur  certains  bancs.)  Je  déclarais  simple- 
ment que  ce  qui  a  donné  à  la  présence  de  notre  ca- 
marade militaire,  l'importance  qu'elle  a  prise,  c'est 
l'insistance  qu'on  avait  apportée  à  signaler  cette 
même  présence.  D'autre  part  —  et  c'est  l'opinion  du 
camarade  soldat  lui-même,  qui  est,  en  ce  qui  le 
concerne,  indifférent  ;\  l'ouverture  ou  la  fermeture 
du  Congrès  —  il  est  venu  ici,  parce  qu'il  a  cru  pou- 
voir y  venir  :  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  Con- 
grès soit  public  ou  privé,  cela  lui  est  égal... 

Plusieurs  voix.  —  Mais  pas  à  nous  !  (Mouvements 
divers.) 

La  font.  —  Enfin,  je  donne  un  troisième  argu- 
ment :  il  y  a  des  camarades  moins  scrupuleux  que 
les  autres  qui  se  croiront  le  droit  de  faire  des  com- 
miniiqués,  et  d'autres  qui,  comme  nous,  au  con- 
traire, ne  croiront  pas  avoir  ce  droit  :  nous  serons 
dans  un  état  d'infériorité.  Or,  il  faut  une  égalité 
complète  pour  tous  les  délégués,  quelques  scrupules 
qu'ils  aient,  et  il  faut  pour  cela  que  le  Congrès  soit 
ouvert  à  tout  le  monde. 

Bon  (Bouches-du-Rhône).  —  La  plupart  des  délé- 
gués des  Fédérations  départementales  sont  appelés 
à  la  suite  des  travaux  du  Congrès,  à  aller  rendre 
compte  dans  des  réunions  publiques,  des  travaux 
de  ce  Congrès.  Si  les  Congrès  doivent  être  fermés^ 
il  est  nécessaire  que  nous  sachions  s'il  ne  sera  pas 
possible  de  se  servir  de  ces  mêmes  travaux  pour 
faire  de  la  propagande,  puisque  dans  ces  réunions, 
il  y  a  des  gens  qui  n'appartiennent  pas  au  Parti.  Ce 
serait  un  non  sens  de  fermer  le  Congrès  pour  faire 
ensuite  toute  la  publicité  autour  de  lui. 

Voix  nombreuses.  —  Aux  voix  ! 

Le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  la  propo- 
sition de  la  Fédération  du  Nord;  pour  qu'il  n'y  ait 
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pas  de  siii'i)rise.  jo  rappelle  (jiie  la  l^^'Mil''^alioIl  du 
Nord  demande  que  le  Congres  ne  soil  pas  pnblie... 

Gursfie.  —  Soit  ouvert  à  (nus  les  membres  du 
Parti... 

Le  Prrsidrnl.  —  ...  ouvert  à  tous  les  membres  du 
Parti,  munis  de  leurs  cartes. 

Lauche.  —  Et  ([ue  la  presse  soil  exclue. 

Le  Prrsidrnl.  —  On  demande  qu'il  soit  donné  lec- 
ture de  la  proposition  de  la  Fédération  du  Nord. 
(Cette  lecture  a  lieu.) 

Vnnihtrmr  (Nord).  —  Nous  demandons  le  vote 
par  mandat. 

il  est  procédé  au  vote  ]iiir  mandats,  (|ni  donne  le 
résultat  suivant  : 

Pour   la    publicité 155  voix. 

Contre    120  voix. 

Abstentions    5  voix. 

La  publIrHr  de'i  rjrbafs  du  Congrès  rst  adoplrr. 

Voici  le  détail  des  \oles  : 

Pour  : 

Algérie  (1  mandat!,  Alpes  (2»,  Ardennes  (3).  Aveyron 
(3),  Bouches-du-Rhône  (6\  Bretagne  (6),  Cher  (3),  Doubs 
(2),  Drôme  et  Ardèclic  i^ii,  Eure-et-Loir  (2),  Haute-Ga- 
ronne (6),  Gascogne  (2),  Gironde  (8\  Hérault  (5).  Indre 
(1),  Indre-et-Loire  (3),  Jura  (2),  Loir-et-Cher  (2),  Hauto- 
Loire  (1).  Maine-et-Loire  (2),  Nièvre  (4),  Basse-Norman- 
die (3),  Puv-de-I)ôme  ^5),  *Rhône  (2),  'Safme-et-L(»ii  r 
(3),  Sarthe  i2:),  Deux-Savoies  (2),  Seine  (33),  Seinc-pl- 
Marne  (3),  Seine-et-Oise  (8),  Seine-Inférieure  et  Eun' 
(2),  Deux-Sèvres  (2),  Tarn  (5),  Var  (4),  -Vaucluse  •'.  . 
Vienne  (2),  Vosges  (5),  Yonne  (3). 

Contre  : 

Allier  (4  mandats  .  Ariège  (1),  Aube  ^Gj,  Charente  l'  . 
<;iiai'('ntc-Iiiléi"ieur('    2\  Corrèze  (2),  Dordogne  (4),  Isère 


(■)  L'asljrisi)  lu  iii  li  |  i  •  i|  ic  le-;  viiiv  Je  la   Fciléralhii  se  soni  divi -OtS  ; 
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(5\  Loire  {\\  Lozère  (2),  Marne  (4),  Haute-Marne  (3), 
Meurthe-et-Moselle  (2),  Nord  (4  4),  Oise  (4),  Pas-de-Calais 
(11),  Basses-Pyrénées  (2),  Pyrénées-0rientales(2),  "Rhône 
(3),  *Saône-et-Loire  (3),  Somme  (4),  *Vaucluse  (2), 
*Haute-^'i('^ne  (4). 

Abstentions  : 

Alpes-Maritimes  (3  mandats),  *Haute-Yienne  (2). 

Absents  au  moment  du  vote  : 

Ain  (2  mandats),  Aisne  (5),  Aude  (2),  Côte-d'Or  (3), 
Creuse  (2),  Gard  (9),  Landes  (2),  Loiret  (1),  Lot  (1),  Lot- 
et-Garonne  (2),  Vendée  (1). 

Guesde.  —  Que  le  petit  soldat  socialiste  sorte  ! 
{Mouvements  divers. J 

Sehleieher,  délégué  par  le  Parti  démocrate-socia- 
liste de  Metz,  apporte  le  salut  fraternel  des  travail- 
leurs de  la  Lorraine  annexée. 

Maes,  au  nom  du  Parti  socialiste  belge,  salue  le 
Congrès  en  souhaitant  la  bonne  réussite  de  ses  tra- 
vaux. 

Le  Président.  —  Je  donne  la  parole  au  citoyen  Au- 
lagnier,  pour  le  rapport  de  la  Commission  de  véri- 
cation  des  mandats. 

Aulagnier.  —  Nous  avons  eu  à  examiner  en  Com- 
mission une  protestation  du  citoyen  Gauthiot, 
en  son  nom  et  au  nom  de  quelques  délégués 
de  la  Fédération  de  la  Seine,  contre  le  mandat  de  la 
citoyenne  Pelletier,  parce  que,  dans  le  règlement  de 
la  Fédération  de  la  Seine,  il  est  dit  que  pour  être  dé- 
légué au  Congrès,  il  faut  avoir  trois  ans  de  présence 
au  Parti.  La  citoyenne  Pelletier  n'aurait  pas  ces 
trois  ans  de  présence. 

La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  retenir  la  pro- 
testation. Le  règlement  de  la  Fédération  de  la  Seine 
ne  concerne  que  celle-ci  et  non  les  autres  Fédéra- 


(*)  1-  ;i>t(!iis(|iic  iiiiiique  que  les  voix  (!o  In  Fcdéiîilion  ?-e  sont  di\isées. 
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tioiis.  Dans  ces  Cdiulilioiis,  la  (Idiiimission  a  coiii-lii 
(|iii'  \o  mandat  ^]c  la  citox  (Mine  Pcllctioi'  t''tail  l'ô- 
yulior. 

Je  résume  :  il  y  a  '^01  mandais  représentés  par 
148  présoiils.  ;','i  non  pi'ésents,  el  ■.*:*>  ([ni  n'onl  pas 
envoyé  la    rurninlc  de  lein'  mandai. 

Ihihrruilh.  Plusieurs    Fédérations    adhérentes 

an  l^u•li  ne  sont  pas  représentées  an  (longrès,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  rem])ii,  cette  année,  leurs  ohli- 
iiations  vis-à-vis  de  l'organisme  central,  c'est-à- 
dire  parce  qu'elles  n'ont  pris  ni  cartes,  ^li  timbres. 
Parmi  ces  Fédérations,  il  \-  en  a  une  (|ni  a  tenu  son 
Congrès  fédéral  el  nous  a  l'cril  pour  demander  à 
être  représentée  ici  :  la  l'^VItTalion  de  la  Corse.  La 
Commission  Administrative  i^ermanente  a  répoiulu 
qu.e  la  Fédération  de  la  C-orse.  n'ayant  pas  ac(|nillé 
ses  obligations  vis-à-Nis  du  Parti,  ne  pourrait  i)as 
être  représentée  par  un  délégué  ayani  xoix  diMibi''- 
ralive,  mais  que  le  camarade  serait  naturellemcnl 
accueilli  parmi  nous  fraternellement  et  i)ourraii 
prendre  part  aux  débats,  sans  toutefois  avoir  le  droil 
de  vote. 

J^c  rapport  dr  ht  Commission  de  rrr/fi'ralion.  mis 
aux   roi.r,  csl  adojjh'. 

Le  Président.  —  La  ])arole  est  au  citoyen  Pernol. 

Pernol  (Vosges).  —  liien  que  les  momenis  du 
Congrès  soient  précieux,  j'espère  que  vous  me  j>er- 
mettrez  de  retenir  quelques  instanis  \olre  intention 
sur  le  crime  abominable  qui  \ienl  d'é'lre  commis 
dans  les  Vosges,  à  Raon-l'Etape.  contre  de  malhen- 
reux  ouvriers,  coupables  seulement  de  revendiqnei- 
leurs  droits  et  leui'  dignité.  Aj)p]audisse)ne}its.)  Il 
importe,  ]ioui'  (jne  nous  ixii^^ic;/  juger  (Mi  tonte  con- 
naissance de  c.inse.  (|iie  Je  nous  dise  rapidement  h"- 
raisons  qui  ont  niolivé  la  grève  de  Raon-l'Etape. 
Dans  ces  usines  les  salaires  étaient  dérisoires  :  ils 
l'étaient    tellement,   qu'aujourd'hui   ces    malheureux 
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travailleurs  considèrent  comme  un  succès,  comme 
lin  triomplie,  d'avoir  oljtenu  l'heure  de  0  fr.  30. 
Dans  cette  usine,  les  lois  sociales  n'existaient  pas 
pour  ce  patron,  grand  admirateur  du  bloc,  grand 
électeur  aussi...  {très  bien  !  sur  certains  bancs), 
il  n'y  avait  aucun  règ-lement,  le  registre  de  l'usine 
liai  sert  à  consigner  les  observations  de  l'inspecteur 
du  travail  était  rempli  de  mises  en  demeure  jamais 
exécutées... 

Vnc  voix.  —  Il  était  l'ami  du  Gouvernement. 

Pernot.  —  Enfm,  lassés,  les  ouvriers,  il  y  a  quel- 
([iies  mois,  se  sont  constitués  en  Syndicat."  Naturel- 
lement, de  nombreux  ouvriers  ont  payé  de  leur  place 
cette  audace.  Le  Syndicat,  pourtant,  tint  bon;  de  nou- 
velles victimes  furent  encore  sacrifiées.  N'en  pou- 
vant plus,  les  ouvriers  se  sont  mis  en  grève  ;  pen- 
dant quinze  jours,  pacifiquement,  ces  malheureux 
camarades  traînaient  à  travers  les  rues  de  Raon- 
TEtape  leur  misère  ;  ils  se  tenaient  rigoureusement 
dans  la  lég^alité  :  aucun  bruit,  aucun  désordre  n'a- 
vaient lieu. 

Enfin,  le  jour  funeste  arriva,  le  jonr  oîi,  paraît-il.  le 
peuple  est  souverain  —  le  jour  du  vote.  Le  gou- 
vernement ne  l'avait  pas  oublié  :  il  envoya  à  Raon- 
TEtape  des  troupes  et  des  gendarmes  en  grand  nom- 
bre. Ce  joiir-là  nos  camarades  avaient  décidé,  encore 
et  malgré  tout,  d'accomplir  leur  promenade  quoti- 
dienne, toujours  avec  le  même  esprit  pacifique,  avec 
le  mémo  souci  de  se  maintenir  dans  la  légalité. 
Passant  devant  l'ilôtel  de  Ville,  sans  que  rien 
justifiât  ce  mouvement,  un  capitaine  de  gendarme- 
rie se  précipita  vers  le  drapeau  roug-e  syndical,  re- 
vêtu de  la  marque  du  Syndicat  et  voulut  l'arracher, 
bien  que  ce  drapeau  se  promenât  depuis  plus  de 
trois  quarts  d'heure  dans  les  deux  communes  de 
Raon  et  de  la  Neuville.  Naturellement,  les  ouvriers 
défendirent  leur  drapeau,  et  de  là  le  conflit  sanglant 
où  notre  pauvre  camarade  Thirion  a  laissé  la  vie 
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et    oi"i    il'aiilres    camarades   ont    été    blessés    griève- 
ment. 

Aiijimi'd'liiii.  le  (îdiixei'uemeiU  l'nU  une  en(in(Me  ; 
mais  nalnrellemenl,  celte  eii([iitMe,  i)()nrsiiivie  par 
les  coupables  ou  par  ceux  qui  ont  intérêt  à,  les  in- 
îiocenter,  se  conclura  sans  doute  en  rejetant  sur 
nos  malheureux  frères  de  Raon-l'Etape  toute  la 
respOnsal)ilité  des  conséquences  de  cette  terrible 
journée.  C'est  pour  cela,  Citoyens,  que  je  propose 
au  nom  de  la  Fédération  des  Vosges,  la  motion  sui- 
\ante  : 

I.c  Congres  Socialiste  de  Nancy  adresse  son  salut  t'inu 
iuix  victimes  de  Tassassinat  de  ilaon-l'Etupe: 

Considère  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  partialité  dans 
une  enquête  qui  (^st  faite  par  les  coupables  ou  ceux  qui 
ont  intérêt  à  les  innocenter; 

Ajoute  que  toute   la  responsabilité  remonte   au  gou- 
vernement qui.  en  envoyant  des  troupes  contre  des  tra-j 
^ailleurs  abritant  leurs  revendications  derrière  la  léga-J 
lité,   a   creusé   un   fossé   de   san.u   qui    le   séj>are   à   tout 
jamais  du  peuple. 

Si  j'emploie,  dans  cette  résolution,  le  terme  d'as- 
sassinat, ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  inventé  :  ce  sont 
les  commerçants  de  Raon-l'Etaps  et  de  La  Neuville,' 
indignés  de  la  façon  brutale  dont  on  s'était  conduit 
contre  les  tra^■ailleurs,  qui  ont  souscrit  une  coui'onne, 
sur  laquelle  on  pouvait  lire  :  «  A  la  victime  de  l'as- 
sassinat du  2S...  »  {ApphuKlisscinoils.i 

Le  Pvâsidenl.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'oppo- 
sition, ie  mets  cette  motion  aux  voix. 

La  motion  csi  adoplér  ù  run((niniih''.  * 

Consto)is.  —  Je  voudrais  demander  aux  camara-    | 
des  de  la  l'i''di''ration  des  Vosges  de  mettre  entre  les 
mains  du  (iroiipe  socialiste  de  la  Chambre  tous  les 
éléments   (|ui    ])oui'ronl    lui    pei-mettre   de   faire   une 
enquête  et  d'en  saisir  la  Chambre. 

Lauche.  —  Je  m'associe  à  la  demande  de  Cons- 
tans  :  c'c^l  un  dcNdir  à  l'cmplir  |)omi'  le  Parti  Socia-i 
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liste.  Je  me  suis  trouvé  avec  des  camarades  des 
Vosges  à  Raon,  j'ai  visité  les  victimes  et  partout  j'ai 
reçu  des  témoignages  accablants,  de  nature  à  per- 
mettre à  nos  camarades  députés  une  intervention 
<iui  aura  une  grande  portée. 

Dans  des  cas  semblables,  le  Parti  Socialiste  de- 
vrait, au  lendemain  des  faits,  envoyer  un  des  élus 
sur  les  lieux,  non  pas  pour  exploiter  l'accident,  mais 
pour  contrebalancer  la  pression  officielle  qui 
s'exerce  dans  l'enquête,  f Approbations. J 

Dreyfus.  —  Je  tiens  à  ajouter  de  nouveaux  ren- 
seignements à  ceux  donnés  par  les  camarades  Per- 
not  et  Lauche  :  la  preuve  de  la  partialité  du  gouver- 
nement est  dans  ce  fait,  que  les  élections  ont  été 
supprimées  dans  les  communes  de  La  Neuville  et  de 
Raon.  A  trois  heures  de  l'après-midi,  la  clôture  du 
vote  a  été  prononcée  quand  elle  devait  n'avoir  lieu 
qu'à  six  heures  et,  malgré  cela,  la  sous-préfecture 
a  proclamé  élu  le  candidat  blocard. 

Les  camarades  avocats  devraient  donner  à  la  Fédé- 
ration des  Vosges,  si  cela  est  possible,  le  moyen  ju- 
ridique de  poursuivre,  car  les  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit  de  vote  ont  été  violés. 

Rappoport.  —  Après  ce  vote  unanime  contre  les 
cosaques  français,  je  demande  au  Congrès  de  se 
rappeler  les  cosaques  russes  et  d'envoyer  son  salut 
aux  révolutionnaires  russes  en  général  et  à  la  frac- 
tion parlementaire  tout  entière  qui  se  trouve  en  pri- 
son, en  route  pour  les  travaux  forcés  ou  la  Sibérie. 
{Applaudissemenls.) 

(La  séance  est  levée  à  midi). 
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Séance  de  l'après-midi 

La  séance  est  uuverle  à  2  h.  1/2. 

Président  :  Groussier  ;  assesseurs  :  Pernol  (Vos- 
ges) ;  Trclhnjcr  (Algérie). 

Le  Prrsident.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  rap- 
port du  (jonsoil  National.  La  parole  est  au  citoyen 
Dubreuilh,  secrétaire  du  Parti. 

Diihrcu'dh.  —  Clonl'ormément  aux  réiil<?ments  éta- 
blis, la  TiOmmission  Adniinistrative  Permanente  a 
publié,  un  mois  environ  avant  le  Congrès  national, 
le  rapport  sur  ses  travaux  et  sur  les  travaux  du  Con- 
seil National.  Ce  rapport  a  été  envoyé,  par  la  voie  du 
Socialiste,  à  toutes  les  Fédérations,  et  il  est  certain 
que  les  secrétaires  fédéraux  ont  mis  les  groupes,  les 
sections  et  les  Fédérations,  en  mesure  de  connaître 
les  travaux  du  Conseil  National.  D'autre  part,  le  nu- 
méro du  Socialiste  portant  le  rapport  a  été,  ce  matin, 
distribué,  et,  à  l'heure  actuelle,  tous  les  camarades 
assistant  au  Congrès,  l'ont  entre  leurs  mains. 

Ce  rapport,  par  la  force  même  des  choses,  s'ar- 
rête à  la  date  du  i"  juin,  c'est-à-dire  à  la  date  à  la- 
(|iioIlo  a  été  clôturé  l'exercice  courant,  et  par  consc- 
queut.  tant  au  point  de  vue  des  cartes  prises,  qu'au 
point  de  vue  des  timbres  pris,  et  au  point  de  vue 
également  de  la  propagande  exercée  par  le  Parti,  le 
tableau  qui  est  joint  au  rapport  ne  va  pas  plus  loin 
que  cette  date.  Il  faut,  cependant,  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  la  propagande  qui  a  été  exercée  de- 
puis lors  par  le  Parti,  et  notamment  par  ceux  qui  le 
représentent  auprès  des  Fédérations,  par  les  déb''- 
gués  permanents.  C'est  pour  cela,  camarades,  qu'à 
côté  des  indications  (|iii  vous  ont  été  déjà  données  ci 
que  vous  trouvez  dans  le  rapport,  il  convient  de  si- 
gnaler la  propagande  suivante,  qui  a  été  accomplie. 
Le  citoyen   RenaudcM.  à   partir  de  la  date  du  2  juin, 
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a  donii(''  40  roiinioii.s,  ce  qui  rlèvc  ù  151  réunions  le 
nombre  total  de  ses  conférences  au  cours  des  dix 
mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  Congrès  de  Li- 
moges. Le  citoyen  Gachin  a  donné  38  réunions,  ce  qui 
élève  à  143  réunions  le  nombre  total  de  ses  confé- 
rences. Le  citoyen  Roldes,  35  réunions,  ce  qui  élève  à 
116  le  total  de  ses  conférences. 

Je  dois  ajouter  encore  36  conférences  données  par 
le  citoyen  Poisson,  ce  qui  élève  son  chiffre  à  145  con- 
férences; et  20  conférences  données  par  le  citoyen 
Cabanes.  Je  dois  également  vous  entretenir  de  deux 
délégations  temporaires  qui  ont  été  confiées,  l'une 
nu  citoyen  Victor  Renard,  de  la  Fédération  du  Nord, 
l'autre  au  citoyen  Compère-Morel,  de  la  Fédération 
de  rOise.  Notre  camarade  Renard  a  bien  voulu  passer 
une  huitaine  de  jours  auprès  des  grévistes  et  leur 
apporter  à  la  fois  le  concours  de  son  expérience  et 
de  son  dévouement.  De  même,  le  citoyen  Compère- 
Morel  a  bien  voulu  se  rendre  auprès  des  grévistes  de 
la  Brie,  plus  particulièrement  dans  le  canton  de 
Mormant,  au  cours  de  la  lutte  qu'ils  ont  soutenue 
contre  le  grand  patronat  agricole.  Il  a  passé  là-bas 
une  dizaine  de  jours,  fait  huit  à  dix  conférences,  et 
prodigué  également  aux  camarades  en  lutte  le  con- 
cours de  son  dévouement  et  de  sa  compétence. 

D'autre  part,  je  signalerai  que  le  tableau  des  con- 
férences que  nous  avons  présenté,  tableau  de  la  pro- 
pagande totale  réalisée  par  le  Conseil  National,  est 
forcément  incomplet.  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  tenir 
compte  que  des  réunions  dont  les  Fédérations  veu- 
lent bien  nous  entretenir.  Les  Fédérations,  tout  natu- 
rellement, s'adressent  à  nous  pour  obtenir  des  ora- 
teurs, mais  souvent,  quand  ces  orateurs  sont  obtenus, 
elles  ne  songent  pas  à  nous  dire  :  l'orateur  est  venu, 
l'effet  a  été  celui-ci,  nous  sommes  satisfaits  ou  mé- 
contents... Nous  ne  pouvons  tout  naturellement  tenir 
compte  que  des  réunions  qui  nous  sont  signalées,  et 
c'est  pour  cela  que  le  tableau  récapitulatif  que  nous 
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présontnns.  no  rnïnridc  pas  exactement  avec  Tefforl 
accompli  cl  (|ii('  certains  députes,  notamment,  se 
trouvent  lésés  par  les  indications  fournies.  Notre  ca- 
marade (-onstans,  je  ne  citerai  que  celui-là,  —  m'a 
écrit  poni'  me  dire,  ■ —  et  ceci  était  tout  naturel,  puis- 
que nous  le  demandions  à  tous  les  députés  :  vous 
n'indiquez  pas  le  chiffre  réel  des  réunions  auxquel- 
les j'ai  participé,  j'en  ai  fait  beaucoup  plus.  Il  a  rai- 
son, il  en  a  fait  beaucoup  plus,  et  si  le  tableau  du 
(ionseil  National  n'en  tient  pas  compte,  c'est  parce 
que,  je  le  répète,  les  Fédérations  ne  nous  ont  pas 
procuré  les  renseignements  qui  nous  auraient  été 
indispensables   pour  être   complets. 

Je  tenais  à  faire  cette  remarque,  afin  qu'à  l'avenir, 
que  l'année  prochaine,  les  Fédérations,  les  sections 
s'adressent  à  nous,  non  seulement  pour  obtenir  des 
concours,  mais  encore  pour  nous  tenir  au  courant 
des  conditions  dans  lesquelles  ces  concours  se  sont 
manifestés,  afin  que  l'org-anisme  central  puisse  savoir 
exactement  nvcc  quel  zèle  et  quelle  efficacité  cha- 
cun, élu  ou  non  élu,  s'est  associé  à  l'œuvre  de  propa- 
gande générale. 

Puisque  je  parle  de  zèle  et  d'efficacité,  permettez- 
nidi.  au  nom  de  la  Commission  Administrative  Per- 
manente, de  remercier  ceux  des  députés  qui,  plus 
que  les  autres,  se  sont  consacrés  à  cette  œuvre.  Je 
citerai  en  première  ligne  les  citoyens  Garlier,  Ghes- 
quière,  Willm. 

Ceci  dit.  je  ii'ni  ]»lus  (|u'à  écouter  les  or)sei'va(ioii^- 
qui  seront  faites  au  ra])port  présenté  par  la  ('-oni- 
mission. 

Compère-Morcl  (Oise).  —  Camarades,  le  1:5  janvier 
dernier,  le  Conseil  National  votait  deux  résolutions 
signées,  l'une  par  Vaillant  et  l^enaudel,  l'autre  par 
Tanger  et  Allemane,  on  l'on  invitait  tous  les  groupes 
et  militants  à  faire  partout,  dans  le  Parti,  les  elTorts 
les  iilus' énergiques  pour  développer  VHumanilâ,  lui 
assiuHM"  des  lecteurs  et  des  al)onnés  nouveaux.  Toutes 
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les  Fédérations  ont  fait  leur  devoir  :  les  petites 
comme  les  grandes,  les  plus  simples  militants  com- 
me les  militants  les  plus  en  vue,  en  tâchant  de 
dilTuser  cet  organe  qui  est  le  seul,  actuellement,  dans 
lequel  on  peut  avoir  confiance,  puisque  cet  organe 
défend  la  classe  ouvrière  et  les  intérêts  du  Parti. 

Quel  n'a  pas  été  notre  étonnement  quand,  le  30 
juillet  dernier.  VHumanilê  publiait  un  article,  signé 
du  secrétaire  de  la  Confédération  générale  du  Tra- 
vail, où  un  de  nos  camarades  était  pris  violemment 
à  partie,  ainsi  qu'une  fraction  du  Parti  Socialiste 
lui-même  ? 

Ces  attaques  contre  le  Parti  socialiste  avaient 
besoin  d'être  relevées.  On  nous  dira  que  le  jour  oij, 
comme  membres  du  Conseil  National,  nous  avions 
voté  la  résolution  de  diffuser  la  propagande  de  VHu- 
manité,  nous  connaissions  très  bien  la  collaboration 
de  Pouget,  de  Latapie  et  de  Grifïuelhes,  de  la  Con- 
fédération générale  du  Travail.  Oui,  nous  la  con- 
naissions ;  nous  savions  parfaitement  que  ces  cama- 
rades venaient  faire  de  la  propagande  syndicaliste 
dans  VHumanitê,  qui  était  considéré  comme  l'organe 
du  Parti  et  de  défense  des  intérêts  de  la  classe 
ouvrière  ;  mais  nous,  militants  de  la  province,  qui 
ne  sommes  pas  au  courant  des  roueries  de  la  poli- 
tique dans  le  Parti  Socialiste  (Approbations  sur  cer- 
tains bancs.)  nous  ne  soupçonnions  pas  que  ces 
camarades  s'étaient  introduits  dans  le  Parti  Socia- 
liste, en  politiciens  habiles  et  avisés,  pour  combattre 
la  politique  du  Parti  Socialiste.  Et  alors,  quand  nous 
avons  Ml  les  attaques  dont  a  été  l'objet  un  de  nos 
camarades,  nous  avons  découvert  que  la  collabora- 
tion des  Pouget,  des  Latapie,  des  Grifïuelhes,  étail 
une  nouvelle  tactique  des  anarchistes  s'introduisant 
dans  le  Parti  Socialiste  par  le  journal  l'Humanité... 
{Interruptions  diverses)  pour  combattre  le  Parti. 
Nous  pouvons  faire  remarquer  que  dans  la  tribune 
syndicale  et  coopérative  de  Vllumanitc,  ce  n'est  pas 


(le  la  défense  do  la  classe  ouvrière  qirnii  fait,  c'est 
iiii»>  liide  eontiiiiielle  conlre  le  Parti  Soeialisle. 

(^11  lie  cesse  de  dire,  en  ell'el,  que  le  syndicalisme 
se  siillit  à  lui-même,  et  on  dit  aux  camarades  (|ni 
vont  au  Parti  :  Comment  !  tu  vas  payer  deux  coti- 
sations, une  à  ton  groupe  politique,  une  à  ton  Syn- 
dicat... Mais,  malheureux,  ne  paie  donc  t{u'une  coti- 
sation à  ton  Syndicat  et  laisse  de  côté  les  Partis 
politicjues.  Et  c'est  ainsi  que  les  liommes  '  de  la 
Confédération,  qui  entrent  à  iHumaniir  ])our 
combattre  nos  doctrines  et  pour  empêcher  Taffllia- 
tion  de  nos  camarades  au  Parti,  cherchent  ù  enrayer 
le  développement  du  Parti  Socialiste.  A  Paris  même, 
oi^i  la  Fédération  de  la  Seine  était  toute  puissante, 
est-ce  que  cette  Fédération  n'a  pas  constaté  une 
diminution  de  ses  cartes  ?  Est-ce  qu'à  Paris  même, 
on  n'a  pas  constaté  qu'il  y  avait  de  plus  en  plus 
des  abstentions  électorales  ?  Et  alors,  nous  nous  de- 
mandons si  VHumanitè  doit  être  \n\  journal  accueil- 
lant dans  son  sein  les  éléments  les  plus  réfractaires 
à  l'idée  socialiste,  pour  la  combattre  ?  Nous  avons 
donc  le  droit  de  nous  élever  contre  cette  tendance, 
et  nous  disons  que  s'il  y  a  utilité,  nécessité  à  ce 
qu'une  tribune  syndicale  et  coopérative  soit  ouverte 
dans  le  journal  considéré  comme  l'organe  du  Parti, 
il  faudrait  tout  au  moins  modiller  les  choses  à  cet 
égard  :  nous  avons,  dans  le  sein  même  de  notre 
Parti,  des  camarades  qui  sont  aptes  à  pouvoir  écrire 
dans  la  Tribune  syndicale  et  coopérative,  qui  ont 
toujours  fait  du  syndicalisme,  avant  même  que  les 
syndicalistes  de  l'heure  présente  y  fussent  venus.  | 
{Applaudisse incnlsj.  Oue  ceux-là,  et  ceux-là  seuls 
en  soient  les  rédacteurs... 

C'est  ainsi,  citoyens,  que  nous  avons  le  devoir  de 
dire  à  ceux  qui  ont  la  charge  de  diriger  VHumanHê, 
pour  laquelle  on  demande  des  sacrifices  de  la  part 
du  Parti  :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  prendre  comme 
collaborateurs  ceux-là  mômes  qui  sont  les  ennemis 
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■(lii  Parti  Socialiste.  Et  c'est  dans  ces  conditions  que 
nous  proposons  au  Congrès  la  motion  suivante   : 

Le  Congrus  Socialiste  de  Nancy  reconnaît  l'utilité  de 
la  «Tribune  Syndicale  et  Coopérative»,  ouverte  dans 
les  colonnes  du  journal  VHumanité,  organe  à  la  dispo- 
sition du  Parti  et  de  la  classe  ouvrière; 

.Mais  considérant  que  cette  tribune  ne  doit  pas  servir 
aux  anarchistes  de  la  C.  G.  T.  luttant' conti-e  le  socia- 
lisme. 

Di'cide  que,  seuls,  les  membres  du  Parti  pouri'ont  y 
K'ollaborer. 

Corgeron  (Aube).  ■ —  Après  ce  qui  vient  d'être  dit 
par  le  précédent  orateur,  il  reste  peu  de  choses  à 
indiquer.  La  Fédération  de  l'Aube  a  protesté  contre 
la  situation  qui  vient  de  vous  être  signalée.  Nous 
tenions  à  vous  faire  comprendre  notre  protestation. 
I]  nous  a  semblé,  sur  le  moment,  que  la  Commission 
executive  déléguée  à  l'administration  de  l'Humanité 
aurait  peut-être  interdit  la  publication  d'un  pareil 
article,  s'il  avait  visé  Jaurès...  [Interruptions  diver- 
ses) parce  que  nous  pensions  qu'il  aurait  été  loin  de 
la  pensée  de  ceux-mêmes  qui  ont  partagé  notre  tac- 
tique à  un  moment  donné  de  laisser  insulter  Jaurès 
dans  le  journal  auquel  il  collabore,  et  nous  nous 
sommes  dit,  dans  tous  les  cas,  qu'il  était  impossible 
de  permettre  à  des  hommes  qui  se  sont  déclarés 
non  seulement  des  adversaires  du  Parti  Socialiste 
en  France,  mais  dans  l'Europe  entière,  de  laisser 
combattre  le  socialisme  et  ceux  qui  le  représentent, 
dans  le  journal  même  du  Parti. 

Je  dis,  comme  l'indiquait  le  citoyen  Compère- 
x'vlorel  :  Quelle  figure  ferons-nous,  quand  nous  dirons 
aux  travailleurs  qu'ils  doivent  entrer  dans  l'Inter- 
nationale, que  c'est  leur  devoir,  et  qu'ils  nous  mon- 
treront le  dernier  article  de  I^atapie  ?...  Kn  lisant 
VHumanité,  nous  avions  ouldié  notre  ancienne  mé- 
fiance contre  la  Petite  Répufitique,  qui  a  versé  dans 
le  confusion isme  que  vous  savez.  Nous  nous  sommes 


diriiivs  \oi's  VUiniKinih'-..  et  J(^  crois  que  nous  abou- 
lissons  ;i  lin  iioiiNcaii  (■(iii t'iisioiinisnic.  Il  laiil  s"ox- 
pliqiuM"  IraiiclHMiKMil.  Il  l'aiit  ([iic  ci'nx  (fiii  ont  la 
haiilc  main  sur  Vlluiiuinitr  disonl  s'ils  veuleiil  coii- 
fiiiiior  dans  les  nièiiies  i-onditions  que  précodeiu- 
nienl.  o(  nous  demandons  à  savoir  si  VHumanilé 
doit  iHro  Torgane  du  Parti  ou  un  élément  de  confu- 
sion et  de  dérouragemenl  oii\rier.  (Applaiiclisse- 
ments.) 

Jaurès  (Tarn).  —  Je  remercie  nus  camarades 
d'avoir  produit  tout  de  suite  ces  observations,  parce 
qu'elles  nous  permettent  de  nous  expliquer  dès  le 
dél)ut  du  Congrès. 

Dans  Umu's  observations,  il  y  a  deux  points  dilTc- 
rents  :  il  y  a  d'abord  une  question  de  fait  relative 
à  un  incident  récent  et  particulier,  et  puis,  il  y  a 
une  question  beaucoup  plus  générale. 

Sur  les  attaques  personnelles  dont  Guesde  a  été 
roltjet  dans  un  ai'ticle  de  VIIutiKuu'fé... 

Guesde.  —  Cela  n'a  pas  d'importance... 

Jau7'ès.  —  Mais  si,  —  et  je  prends  votre  parole 
dans  le  sens  oii  vous  l'avez  dite,  —  je  dis  qu'en  effet 
j'étais  sûr  d'avance  de  recueillir  l'approbation  de 
Guesde  lorsque  je  dirais  que  nul,  plus  que  moi,  n'ai 
reg-retté  cet  incident.  Si  j'avais  été  présent  à  Paris 
—  c!  j'en  étais  à  plusieurs  journées  —  et  si  j'avais 
pu  voir  l'article,  j'aurais  personnellement,  —  j'insiste 
sur  ce  mot  —  demandé  à  son  auteur  d'en  faire  dis 
paraître  la  partie  de  polémique  personnelle. 

Lorsque  j'ai  connu  l'incideirt,  j'ai  su  en  mémej 
temps  que  le  Conseil  d'administration  du  journal, 
oi'i  il  y  a  des  représentants  des  Coopératives,  des 
représentants  des  Syndicats,  mais  oi^i  il  y  a  aussi 
qu'il  me  soit  permis  de  le  rappeler,  des  représenta  ni. - 
du  Parti  en  grand  nombre,  et,  dans  toutes  ses  nu-Ki- 
ces,  dans  la  diversité  et  la  liberté  naturelles  de  ses 
tendances,  j'apprenais  que  ce  Conseil  d'administra-  îr; 


tion  se  rcunissaic  pour  publier  lui-nicme  une  note, 
et  je  vous  l'avoue,  citoyens,  j'aime  mieux  que  ce  soit 
le  Conseil  d'administration  du  journal  qui  inter- 
vienne, avec  son  autorité  collective,  avec  sa  délé- 
gation collective,  que  d'intervenir  sans  cesse  moi- 
même,  personnellement,  dans  les  détails  de  la  direc- 
tion...   Très  bien  !) 

Je  savais  donc  que  le  Conseil  d'administration 
allait  essayer  de  régler  l'incident  :  il  l'a  fait  par  une 
note  qui  avait  recueilli,  je  crois,  l'assentiment  de 
tous  les  membres  du  Conseil.  Depuis,  ceux  qui 
avaient  des  réponses  à  faire  à  Griffuelhes,  les  ont 
faites  dans  le  journal,  en  toute  liberté,  quelquefois 
en  toute  vivacité  .même  ;  j'y  ai  été  pris  à  partie  par 
Paul  Faure,  qui  paraissait  ignorer  que  je  n'étais  pas 
à  Paris  à  cette  date.  Je  n'ai  même  pas  rectifié,  ne 
voulant  pas  envenimer  le  conflit  par  des  interven- 
tions personnelles,  et  j'espère,  ou  plutôt,  je  suis  sûr 
qu'entre  Guesde  et  moi,  il  ne  restera  aucune  trace 
personnelle  de  cet  incident.  {Approbaiion.) 

C'est  donc  une  question  beaucoup  plus  générale 
et  beaucoup  plus  importante  qui  est  posée  :  quels 
que  puissent  être  les  inconvénients  résultant  de  ces 
collaborations  multiples,  faut-il  les  maintenir  ou 
faut-il  les  supprimer    ? 

Je  persiste  à  penser  énergiquement,  passionné- 
ment, que  dans  l'intérêt  même  du  Parti  Socialiste, 
et  pour  amener,  non  pas  d'autorité,  non  pas  de  con- 
trainte, mais  pour  amener  enfin  l'union  de  toutes 
les  forces  socialistes  et  ouvrières,  je  prétends  qu'il 
vaut  mieux  maintenir  cette  collaboration.  {Applau- 
dissements.) 

Je  le  prétends,  parce  que,  citoyens,  je  ne  peux  pas 
méconnaître,  et  vous.  Parti  Socialiste,  vous  ne  -pou- 
■vez  pas  méconnaître  qu'il  y  a,  à  cette  heure,  une 
Confédération  générale  du  Travail...  {Approbation.) 

C'est  un  fait.  Que  cette  Confédération  Générale  du 
Travail  ait  certaines  tendances  qui  puissent  choquer 
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]>lii-i(Mir>  (r«Mili-('  nous,  qui  puissent,  si  vous  voulez, 
iinii>  clidiiiu'i'  (nus  —  et  il  est  des  points  sur  lesquels 
j'aurai  plus  d'une  fois  l'occasion  d'entrer  en  contro- 
vei'se  et  en  conllit  avec  ses  représentants  —  cela  est 
possible.  Mais,  quelles  que  soient  ces  tendances  qui 
peuvent  vous  choquer,  c'est  un  fait  que  la  Confédé- 
ration fivnérale  du  Travail  existe,  que  c'est  sous' 
cette  forme,  qu'à  l'heure  actuelle,  la  classe  ouvrière 
de  France  a  commencé  à  ébaucher  son  groupement 
économique,  sa  concentration  ouvrière  et  si  nous, 
socialistes,  avant  de  faire  accueil  à  cette  force,  nous 
essayons  de  lui  imposer  des  conditions  préalables, 
si  nous  ne  lui  faisons  pas  confiance,  si  nous  ne 
proclamons  pas  que  nous  avons  une  telle  foi  dans 
la  puissance  de  l'idée  socialiste,  que  nous  savons  que 
la  seule  vertu  de  l'action  socialiste  et  de  l'action 
ouvrière  amènera  un  rapprochement,  quels  que 
puissent  être  les  dissentiments  temporaires  qui  se 
produisent,  si  nous  prétendons  d'avance  l'enfermer, 
de  force  et  prématurément,  dans  notre  formule,  nous 
retardons  cette  grande  réunion...  {Très  bien  !) 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire,  sinon  que  la  motion 
de  Compère-Morel  aurait  pour  effet,  à  mon  avis, 
d'aggraxer  les  dissentiments,  les  malentendus  qu'on 
veut  dissiper,  et  qu'elle  consisterait  en  même  temps 
à  trancher  d'avance,  sur  la  question  particulière  de 
VHumanilè,  la  grande  question  des  rapports  du  Parti 
et  de  la  Confédération  générale  du  Travail,  qui  es: 
inscrite,  dans  sa  généralité,  à  l'ordre  du  jour.  (.4p 
liltiiulisscmenls.) 

Conslans  (Allier).  —  Je  veux  ajouter  quelques  mots; 
à  ce  qui  à  été  dit  par  Compère-Morel  et  par  Corgeron 

Jaurès  a  raison  :  le  fait  personnel  de  l'incident 
Guesde  ne  compte  pas  à  nos  yeux,  au  sujet  dos. 
observations  iiih'  ikuis  avons  à  présenter  ici... 

Jaurès.  —  Un  seul  mot  :  c'est  que  je  suis  sur  quejJ 
do  tous  les  socialistes  de  France,  celui  qui  a  été  lel 


plus  peiné  au  sujet  des  attaques  personnelles  qui 
so  sont  produites,  c'est  moi. 

(^onstans.  —  Nous  n'en  doutons  en  aucune  façon. 
Ce  que  nous  retenons,  —  et  c'est  pourquoi  nous  avons 
voulu  faire  des  observations  au  rapport  du  Conseil 
National  —  c'est  ce  fait  général  et  permanent  que. 
dans  VHumanité,  il  y  a  une  collaboration  qui,  systé- 
matiquement, attaque  l'action  du  Parti  Socialiste,  qui, 
dans  tous  ses  articles,  s'efTorce  de  démontrer  à  la 
classe  ouvrière  organisée  corporativement  dans  le» 
Syndicats  qu'elle  n'a  rien  à  faire  avec  l'organisation 
socialiste,  politique  de  cette  même  classe  ouvrière  ; 
cela  est  écrit  en  toutes  lettres  dans  les  articles  de 
Griffuelhes  et  de  Pouget. 

Eh  bien,  il  s'agit  de  savoir  si,  dans  le  journal  que 
le  Parti  doit  propager,  pour  lequel  nous  nous  som- 
mes efforcés  de  faire  de  la  propagande,  —  et  person- 
nellement, à  l'occasion  des  élections  cantonales,  j'ai 
demandé  200  affiches  que  j'ai  fait  coller  partout, 
avec  la  signature  de  nos  candidats  ;  il  s'agit  de 
savoir  si,  dans  cet  organe  qui  peut  se  présenter  de- 
vant la  classe  ouvrière  comme  ne  vivant  que  de 
l'efTort  des  ressources  de  cette  classe,  nous  devons 
.laisser  propager  cette  thèse  que  Faction  politique 
du  Parti  Socialiste  est  inutile,  qu'elle  est  néfaste  : 
ou  alors,  il  faut  que  le  Conseil  d'administration  de 
VHumanité  ait  le  courage  de  venir  proposer  ici,  au 
Congrès  National,  la  dissolution  du  Parti  Socialiste... 
{Mouvements  divers.) 

Si  l'organisation  politique  de  la  classe  ouvrière  est 
un  leurre  pour  celle-ci,  s'il  est  vrai  que  l'organisation 
syndicale  se  suffit  à  elle-même,  pour  l'émancipation 
du  prolétariat,  pourquoi  sommes-nous  ici  ? 

Pourquoi  demandons-nous  au  prolétariat  de  verser 
des  cotisations  aux  groupements  politiques  ?  Je  dis 
que  nous  faisons  une  besogne  de  dupes  ou  que  nous 
dupons  la  classe  ouvrière,  s'il  est  vrai,  comme  cela 
est  écrit  dans  VHuTnanitè^  que  notre  Parti  soit  inutile 
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et  nuisible  même  à  la  classe  ouvrière...  Jnlcrnip- 
lions  diverses.) 

Jaurès  vient  ik'  nniis  dire  :  Je  suis  rèsolunieui. 
passionnément  partisan  de  continuer  cette  collaiio- 
ration  ;  jniurquoi  ?  Parce  qu'il  ne  faut  pas  vouloir 
enfermer  le  prolétariat  dans  une  formule  étroile 
d'action  politique...  Mais,  est-ce  que  nous  avtuis  émis, 
à  un  uiouient  quelconque,  une  opinion  «  hostile  »  à 
l'orpanisalion  sui-  le  terrain  corporalif  de  la  clas-e 
ouvrière  ? 

Est-ce  (jue  les  militants  socialistes,  dans  (ou les  lt>s 
réunions  de  propagande,  ne  disent  pas,  comme  ct)n- 
clusion  :  «  Quant  à  vous,  salariés,  exploités  par  le 
capital,  votre  premier  devoir  et  votre  intérêt  de  pre- 
mier ordre,  c'est  de  vous  organiser  corporativement 
en  Syndicat,  pour  vous  défendre  par  la  solidarité 
et  ne  pas  rester  une  poussière  dont  la  bourgeoisie  se 
débarrassera  en  soufflant  dessus.  »  Nous  le  disons 
tous  et  Jious  avons  le  devoir  de  le  dire. 

Nous  ajoutons  :  l'action  syndicale  n'est  pas  tout  ; 
car,  dans  la  société  de  demain,  le  Syndicat  ne  rem- 
plira plus  le  rôle  de  bataille  contre  le  capitalisme, 
puisque  le  capitalisme  aura  disparu.  Mais  est-ce  qu'il] 
n'y  a  pas  une  autre  action  à  faire,  est-ce  qu'il  n'y  a' 
pas  la  nécessité  de  conquérir  le  pouxoir  politique 
]iour  donner  à  la  classe  oiivrièi-e  rinstrument  de 
transformation,  de  révolution.  (pu>  ce  pou^'oil•  ])oli- 
tique  soit  conquis  par  le  hulldni  de  vote,  de  haute 
lutte,  par  tout  autr(^  moyen  ? 

Ainsi  donc,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  laisser 
dire  dans  notre  journal  que  l'organisation  syndicale 
suflit  et  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  par  Faction  politique. 

Lorsque,  revenus  des  Congrès  nationaux,  nous 
avons  fait  l'unité,  nous  avons  dit  à  nos  Syndicats 
vous  devez,  vous,  classe  ouvrière  organisée  corpo- 
rativement, faire  l'unité  avec  le  Syndicat  d'à  côté  ; 
il  ne  doit  y  avoir  qu'une  organisation  politiciue  de  la 
classe  ouvrière,   comme   il   ne   doit  y   a^■oil•   ([u'une 
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seule  organisation  corporative.  C'est  donc  nous  qui 
avons  fait  l'unité  des  Syndicats  ;  qui  est-ce  qui  à. 
dclriiit  cette  unité  ?  Ce  sont  certains  syndicalistes, 
qui  ont  chaulTé  à  blanc  les  ouvriers  au  moment  des 
manifestations  du  Premier  Mai  et  qui  ont  disloqué 
complètement  les  Syndicats  à  Montluçon,  en  les 
poussant  à  une  grève  malheureuse. 

Sorgue.  —  Et  pour  cause  :  parce  que  vos  Syndicats 
n'ont  rien  de  révolutionnaire.  Vous  avez  fait  un& 
besogne  épouvantable  !  {Interruptions  diverses.  — 
Bruit.) 

Constans.  —  Puisque  c'est  ainsi,  nous  allons  dis- 
cuter... {Vives  protestations  de  la  citoyenne  Sorgue.) 

Le  Président.  —  Vous  aiu^ez  la  parole  à  votre  tour. 

Constans.  —  La  citoyenne  Sorgue  apporte  ici  un 
écho  certainement  alTaibli  de  l'article  qui  a  été  publié 
contre  moi  dans  le  Libertaire... 

Sorgue.  —  C'est  mon  droit   ! 

Constans.  —  C'est  votre  droit  ;  mais  c'est  mon 
droit  aussi  de  venir  rectifier  ce  que  j'appellerai  tout 
simplement  des  erreurs,  pour  être  poli. 

Je  vous  mets  au  défi... 

Sorgue.  —  De  cpioi  ?  {Violentes  protestations  sur 
vn  gra)id  nombre  de  banes.) 

Constans.  —  D'apporter  un  fait  quelconque  en  con- 
tradiction avec  ce  que  je  suis  en  train  de  dire,  que 
c'est  nous  qui  avons  fait  l'unité  svndicale  :  c'est 
nous  qui  avons  croc  la  Boiu\ser  du  Travail  ;  et  dans 
cette  Bourse  du  Travail,  qu'on  nous  accuse  de  vouloir 
pénétrer  pour  subordonner  l'action  syndicale  à  ce 
qu'on  appelle  les  politiciens,  les  élus  socialistes  n'y 
sont  jamais  entrés  qu'une  fois,  sur  l'invitation  des 
Syndicats  en  1901,  au  moment  d'une  grève  que  j'avais, 
défendue,  parce  que  nous  ne  nous  contentons  pas 
d'être  des  révolutionnaires  en  chambre  :  lorsqu'il  y 
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a  une  place  à  prendre  et  un  danger  à  courir  entre 
les  grévisies  et  les  troupes,  nous  y  sommes... 

SorgKP.  —  Derrière  les  croisées  !...  {Violrnles  pro- 
feslalions  et  bruil.) 

Conslans.  —  Eh  bien,  cette  fois,  Tunique  circons- 
tance où  le  «  politicien  »  que  je  suis  a  pénétré  à  la 
Bourse  du  Travail,  c'a  été  sur  la  demande  de  la 
Bourse  du  Travail  eile-méme,  pour  examiner  le  pro- 
jet de  répartition  du  secours  de  1.500  francs  accordé 
sur  ma  demande  par  le  Conseil  général.  Mon  projeî 
a  été  adopté  à  rnuanimifé,  je  me  suis  relire  et  ja- 
mais, dans  aucune  circnnstanco.  nous  n'avons  de- 
mandé au  Syndicat  le  moindre  concours  électoral. 

Nul  -d'entre  vous  n'a  la  prétention  d'imposer  sa 
manière  de  voir  sur  certains  ]K)inls  particuliers  de 
propagande  ou  de  tacliquo  aux  camarades  d'à  côte  ; 
nous  sommes  d'accord  pour  que  la  plus  grande 
liberté  soit  admise  dans  le  Parti  Socialiste,  pour  dis- 
cuter entre  nous  ce  que  nous  pensons  être  la  vérité 
sur  tel  ou  tel  point  de  tactique,  et  c'est  précisément 
pour  cela  ({u'i'  y  a  des  Congrès,  dans  lesquels  nous 
venons  les  uns  et  les  autres  dire  ce  que  nous  croyons 
utile  à  l'organisation  et  à  l'émancipation  de  la  classe 
ouvrière  ;  mais,  en  dehors  de  cela,  il  me  semble 
qu'il  y  a  une  limite  :  Joseph  Prudhomme  disait  que 
la  liberté  n'est  pas  la  licence.  Je  ne  voudrais  pas 
reprendre  ces  mots-là,  mais  j'estime  que  vraiment, 
dans  l'organe  du  Parti  Socialiste,  on  n'a  pas  le  droit 
de  dire  que  le  Parti  est  inutile  et  que  l'action  politi- 
que du  prolétariat  est  un  leurre.  Ou,  si  eUe  est  un 
leurre,  soyons  logiques  et  prononçons  la  dissolution 
du  Parti  Socialiste.  {Mouvcmcnis  /iivers.  A})])l(imlis- 
semenls.) 

Compère-Morel.- —  Je  voudrais  répondre  quelques 
mots  à  Jaurès.  Nous  n'avons  pas  mis  en  discussion 
la  question  des  rapports  entre  la  Confédération  gé- 
nérale du  Tra\ail  et  le  Parti  Socialiste  :  nous  avons 
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seulement  fait  constater  riu'il  y  avait  quelques  citm- 
papnons  anarchistes  qui  luttaient  contre  le  Parti 
Bocialiste  dans  Torgane  (jui  passe  poiu"  être  l'organe 
ofliciel  du  Parti.  Rien  de  plus.  11  est  certain  que  nous 
ne  sommes  pas-  de  ceux  qui  voulons  briser  tout 
rapports  avec  la  Confédération,  puisqu'au  contraire, 
notre  fraction  est  celle  qui  désire  l'union,  l'entente 
avec  celle-ci  ;  mais  nous  nous  refusons  à  compren- 
dre que  les  éléments  qui  sont  étrangers  à  notre  Parti, 
divisés  sur  le  principe  même  qui  nous  fait  agir, 
collaborent  à  l'organe  de  notre  Parti. 

Jaurès  disait  :  la  discussion  est  ouverte  entre  tous, 
nous  ne  la  craignons  pas  ;  nous  voulons  que  chacun 
apporte  sa  conception  particulière  et  les  camarades 
ouvriers  décideront  en  commun  quelle  est  leur  tac- 
tique... Mais  vous  savez  bien  vous-mêmes  que  la 
classe  ouvrière,  qui  n'a  même  pas  le  temps  de  lire 
les  organes  socialistes,  qui  est  tellement  exploitée 
qu'elle  n'a  même  pas  le  temps  de  prendre  connais- 
sance des  organes  et  des  brochures  du  Parti,  n'a  pas 
la  possibilité  matérielle  de  discuter  contradictoire- 
ment  ;  elle  n'est  pas  arrivée  à  ce  degré  de  conscience 
socialiste  et  de  liberté  intellectuelle  qui  lui  permet- 
traient de  juger  entre  les  différentes  conceptions 
anarchiste  et  socjaliste.  Nous  devons,  dans  l'organe 
officiel  de  notre  Parti,  apporter  de  la  politique  socia- 
liste, faire  de  la  politique  socialiste,  de  la  théorie 
socialiste,  et  nous  ne  devons  pas  faire  autre  chose. 

Quant  à  la  Tribune  syndicale  et  coopérative,  que 
nous  jugeons  nécessaire,  les  camarades  du  Parti  ont 
le  droit  d'y  apporter  leurs  conceptions  différentes 
du  syndicalisme,  et  de  la  coopération,  mais  nous 
n'admettons  pas  que  des  adversaires,  que  des  anar- 
chistes viennent  y  écrire,  nous  critiquer,  nous  inju- 
rier, et  discuter  une  politique  qu'ils  n'acceptent  pas. 
{Approbations  sur  certains  bancs.) 

Sorgne  (Aveyron).  —  Citoyen  Compère-Morel.  vous 
venez  de  dire  quelque  chose  qui  ne  peut  manquer 
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-de  faire  sourire...  [Mouvemmls  divers.)  Le  rôle  que 
vous  voulez  l'aire  jouer  à  Vllunianità  est  un  rôle  bien 
inférieur  :  vous  voulez  que  dans  le  journal  du  Parti 
Socialisi(\  soi-disant  de  la  Révolution  sorialo.  (»n  im- 
pose une  id(''0  au  proliHariat... 

Cow))rrc-M()rrl.  —  l^'idre  socialiste   ! 

Sorgue.  —  Oui,  je  le  veux  bien  :  une  idée,  vous 
voulez  qu'on  lui  impose  un  dogme,  qu'on  lui  fasse 
•.des  suggestions  socialistes.  Eh  bien,  le  rôle  du  Parti 
n'est  pas  celui-là.  il  n'y  a  pas  une  question  qui  ne 
doive  pas  être  soumise  an  libre  examen,  même  dans 
le  socialisme,  à  la  libre  criticiuf^  ;  il  faut  que  toutes 
les  questions  puissent  être  discutées,  afin  de  n'être 
imposées  à  personne.  Le  prolétariat  n'est  pas,  si  vous 
me  permettez  cette  comparaison,  un  sujet  qui  doit 
subir  les  suggestions,  qu'elles  soient  guesdistes.  jau- 
ressistcs  ou  b'anquistes.  Le  socialisme  est  une  idée 
autrement  grande,  autrement  vaste.  11  faut  donc 
qu'au  sein  du  Paiii  Socialiste  on  i)uissc  discutei* 
toutes  les  idées  ;  il  faut  également  que  les  libertaires 
puissent,  dans  le  Parti  Socialiste...  {Inlerrunliotïs  di- 
verses.) C'est  au  prolétariat  de  clioisir... 

Compère-Movfd.  —  On  donnera  une  colonne  à  l)ru- 
mont  ! 

Sorgiie.  —  J'estime  (|iic  Vlhi iixinilr.  eii  agissant 
•comme  elle  l'a  fait,  a  fait  preuve  de  largeur  de  vues, 
a  eu  une  attitude  vraiment  socialiste,  vraiment  révo- 
lutionnaire, car  ('l!(^  a  prou\(''  iiar  là  (ju'elle  n'entend 
rien  imposer  au  proliMariat.  (pfclle  lui  demande  de 
réfléchir,  de  se  poser  à  lui-même  les  (piestions.  et 
de  ne  les  résoudre  qu'en  pleine  connaissance  de 
-<muse.  Il  est  beau,  votre  prolétariat,  s'il  ne  peut  pas 
penser  pai'  liii-iniMUC  :  s'il  faut  (|n"il  a(lop((>  \(i(re 
pensée,  qu"cst-il  ? 

Les  temps  ont  cliangé.  Le  prolétariat  n'est  plus  un 
Jroupeau,  comme  au(r(>fois,  rpii   sui\ail   de  bons  ou 
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de  mauvais  bergers.  Le  prolétariat,  aujourd'hui,  est 
arrivé  à  la  conscience  vraiment  révolutionnaire,  et 
prenez  g'arde  que  le  prolétariat  ne  se  retourne  contre 
vous  et  ne  marche  dans  une  voie  tout  autre  que  celle 
dans  laquelle  vous  prétendez  le  faire  marcher  coûte 
que  coûte. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  fait  des  progrès 
de  jour  en  jour,  comme  j'ai  pu  le  constater  derniè- 
rement pendant  la  tournée  de  conférences  que  j'ai 
faites  dans  le  Midi.  Et  si  vous  saviez  comme  il  parle 
de  certains  socialistes  et  surtout  du  rôle  joué  par 
certains  maires  de  la  Sociale  dans  les  grèves...  Vous 
verriez  que  vous  n'êteé  pas  du  tout  à  l'unisson.  Au 
contraire,  j'ai  entendu  de  nombreux  syndiqués  me 
dire  :  En  ouvrant  les  colonnes  de  VHumanité  aux 
membres  de  la  Confédération,  VHumanitc  s'est  récon- 
cilié bien  des  syndiqués  qui  se  détournaient  com- 
plètement de  l'action  parlementaire  socialiste.  {Ap- 
plaudissements.) Il  y  a  quelque  temps,  on  ne  lisait 
pas  VHumanité  dans  les  milieux  syndicalistes,  tandis 
que  maintenant  elle  est  lue,  et,  dans  ces  conditions, 
on  peut  juger  de  la  doctrine  parlementaire,  comme 
de  la  doctrine  syndicaliste.  Je  repousse  donc,  au  nom 
de  la  Fédération  de  l'Aveyron,  la  proposition  du 
citoyen  Gompère-Morel. 

Voix  nombreuses.  —  La  clôture  ! 

Lauche.  —  Le  débat,  me  semble-t-il,  a  un  peu 
dévié  et  il  faudrait  maintenant  le  replacer  sur  son 
véritable  terrain.  Nous  ne  discutons  pas  les  rapports 
qui  doivent  se  produire  ou  non  entre  la  Confédéra- 
tion et  le  Parti  Socialiste  :  nous  discutons  la  colla- 
boration de  quelques  citoyens  au  journal  Vllumanilê, 
et  où  je  trouve  que  vous  faites  erreur  et  oii  la  résolu- 
tion que  vous  apportez  n'est  pas  une  résolution 
acceptable,  c'est  lorsque  vous  dites  qu'il  y  a,  à 
VHiimanitè,  une  collaboration  de  libertaires. 

Autant  que  vous,  peut-être,  je  suis  adversaire  de 
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■(^ertains  moyens  de  l'action  syndicale  ;  mais,  en  vc- 
rité.  est-ce  que  Vllumanitr  a  fait  appel  pour  la  Tri- 
bune syndicale  à  des  lihcrtnires  et  à  des  socialistes  ? 
Non,  elle  ^  fait  appel  simplement  à  des  représen- 
tants de  l'action  syndicale  en  France.  {Approhalion.) 

Il  faut  aller  plus  loin  :  ;"i  rnir  de  certains  cama- 
rades qui  professent  des  théories  libertaires,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  les  représentants  de  l'action 
syndicale  en  France,  vous  avez  d'autres  camarades 
(lui  poiivaient  collaborer  <à  VHirwanitr,  dont  le  devoir 
absolu  était  d'y  collaborei-.  vl  (\\\\.  pour  des  raisons 
que  je  ne  comprends  pas,  ne  l"unt  pas  fait.  Vous 
ïivcz  d'autres  citoyens  qui  sont  des  socialistes,  comme 
Renard,  et  qiii,  avec  raison,  écrivent  dans  VHiimanilr 
des  articles  que  nous  apprécions  et  qui  nous  imm-ou- 
fortent. 

On  vient  nous  dire  (|u'il  y  a  danger  à  ce  que  des 
hommes  (|iii  représenlonl  Faction  syndicale  expri- 
ment leurs  idées  dans  l'organe  du  Parti  Socialiste, 
où  pourtant  nos  canïarades  peuvent  librement  expo- 
ser une  thèse  différente  :  mais  alors,  tout  à  l'heure, 
ou  demain,  lorsque  nous  allons  discuter  des  rapports 
entre  le  Parti  et  l'organisme  ceniral  d'action  syndi- ; 
cale,  est-ce  que  nous  n'allons  pas  nous  trouver  en 
rapport  avec  les  mêmes  hommes  dont  nous  repous- 
serions ici  l'action  ?  Comment  !  vous  ne  voulez  pas 
qu'ils  collaborent  à  V Humanité,  vous  dites  qu'ils  ne 
font  pas  une  besogne  socialiste,  que  l'action  syndi- 
cale qu'ils  préconisent  n'est  pas  celle  pour  laquelle 
vous  luttez,  et  vous  voulez  établir  avec  eux  des  rap- 
ports officiels,  dans  tous  les  cas  des  rapports  qui 
seront  à  déterminer  ensuite  ?... 

Il  est  nécessaire  de  marquer  d'ores  et  déjà  la  diffi- 
culté qui  naîtra  tout  à  l'heure  :  si  ces  hommes  sont 
bons  pour  collaborer  avec  lé  Parti  au  point  de  vue 
de  l'acLion,  cette  collaboration  doit  être  bonn(^  à  lais- 
ser se  produire  dans  les  colonnes  du  jonrnnl  ilu  Parti 
Socialiste. 
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Il  faut  oublier  les  ennuis,  les  amertumes  que  nous 
causent  quelques  articles  virulents  contre  Guesde  ou 
quelques  militants  du  socialisme.  Il  est  vrai  que  j'ai 
trouvé  dans  la  collaboration  de  quelques  militants 
syndicalistes  des  assertions  parfois  erronées  contre 
des  camarades,  que  rien  ne  justifie  :  j'en  suis  d'ac- 
cord, mais,  en  revanche,  j'ai  aperçu,  depuis  leur 
collaboration  libre  dans  VHymanité,  un  rapproche- 
ment très  grand  qui  s'est  fait  entre  les  militants  de 
l'action  syndicaliste  et  ceux  de  l'action  socialiste  et 
Tarticle  dont  vous  avez  parlé,  le  dernier  article  de 
Latapie,  dénote  qu'il  y  a  de  la  part  de  ces  camarades 
une  volonté  absolue  de  faire  que  rien  ne  puisse 
empêcher  le  rapprochement. 

D'un  autre  côté,  croyez-vous  que  cette  collaboration 
est  une  collaboration  qui  est  bien  vue  par  les  liber- 
taires ? 

Vous  éprouvez,  citoyens,  et  avec  raison,  une 
aversion  toute  particulière  contre  certaines  méthodes 
des  libertaires  qui  ne  sont  pas  celles  de  l'ensemble 
des  Syndicats  ouvriers,  mais  les  travailleurs  socia- 
listes feraient  mieux  d'apporter  davantage  d'etïorts 
à  l'action  syndicale,  que  de  la  critiquer  au  dehors, 
sans  venir  dans  le  sein  même  de  l'action  syndicale 
apporter  leur  collaboration. 

Laissez-moi  vous  dire  que  les  mêmes  critiques  que 
vous  dirigez  contre  certains  camarades  qui  collabo- 
rent à  V Humanité  sont  dirig'ées  contre  eux  à  la  Con- 
fédération par  certains  libertaires  qui  font  une  lutte 
sourde  à  Gritîuelhes,  à  Latapie,  parce  qu'ils  colla- 
borent à  VHuinanilè.  A  ce  sujet,  nous  présenterons 
des  observations  lors  de  la  discussion  des  rapports 
avec  les  Syndicats  ;  mais  en  ce  qui  concerne  la  colla- 
boration des  représentants  des  Syndicats  à  VHuma- 
nilr,  il  ne  faut  pas  s'en  émouvoir.  En  réalité,  il  faut 
le  constater,  VHumanité  se  ressent  encore  des  vieilles 
querelles  socialistes  ;  il  est  des  régions  en  France 
oij  l'on  ignore  complètement  Vliumanilé,  où  on  fait 
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tout  ce  qui  est  possible  pour  l'ignorer...  Mais,  ce  n'est 
pas  à  cause  de  la  collaboration  de  quelques  syndi- 
calistes :  c'est  parce  qu'on  accuse  le  journal  de 
représenter  une  tendance  et  ce  débat  le  prouve  bien. 

Conslans.  —  C'est  de  la  fantaisie. 

LoKche.  —  Je  crois  que  si  nous  voulons  (jiio  véri- 
tablement V/fidunnitc  devienne  le  journal  du  Parti, 
nous  devons  lui  donner  l'extension  qu'il  devrait 
avoir,  et  arriver  à  ce  que  les  secrétaires  des  diffé- 
rentes sections  en  France  en  deviennent  les  corres- 
pondants réguliers  ;  arriver  à  ce  qu'on  ne  voie  pas 
certains  faits  que  VHKmanUé  ne  relate  que  par 
l'agence  Havas,  à  ce  que  VHumamlr  parvienne  dans 
tous  les  groupements  du  Parti.  Il  faut  la  développer, 
c'est  là  le  rôle  des  socialistes,  et  si  vous  questionnez 
jes  dirigeants  de  l'Humanité,  depuis  la  collaboration 
des  camarades  de  la  Çonfédi'Talion.  la  prf)gression 
dans  la  vente  a  eu  lieu... 

Brœmer. —  II  y  a  3.000  d'augmentation  et  pas  plus. 
Il  y  a  21.000  numéros  de  vente  dans  le  département 
de  la  Seine  et  98.000  lecteurs  socialistes  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine.  Combien  y  a-t-il  de  membres 
de  la  Confédération  générale  du  Travail  ?...  [Mouve- 
ments divers.) 

Lauche.  —  Je  constate  ce  faii  qu'à  Paris  il  y  a  un 
nombre  de  lecteurs  trois  fois  plus  grand  pai-  rapport 
aux  membres  du  Parti  Socialiste  que  dans  d'autres 
régions  où  le  nombre  des  socialistes  est  très  grand 
et  où  le  nombre  des  lecteurs  de  VHumanilé  est  pres- 
que infime. 

Btwnier. —  Au  point  de  vue  de  la  vente,  la  collabn- 
ration  de  la  Confédération  générale  du  Travail  u".! 
rien  donné  et  je  mets  au  défi  les  administrateurs  de 
V Humanité  de  dire  le  contraire. 

Lauche.  —  Le  débat  est  simijle...  Le  Congrès  ne 
prendra  pas  la  mesure  que  propose  Compère-Morel. 
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En  rt'-alilé,  et  il  ne  faut  pas  l'ignorer,  il  y  a  en  France 
un  fort  mouvement  syndi'Cal.  Dans  le  mouvement 
syndi("al,  il  y  a  de  fortes  préventions  contre  le  Parti 
Socialiste,  préventions  qui  sont  dues  à'  de  certains 
errements,  à  de  certaines  besognes  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  passé  et  ces  préventions,  vous  ne  les  enlève- 
rez qu'à  la  condition  que  vous  montriez  que  le  socia- 
lisme n'a  pas  peur  des  Syndicats  ouvriers,  que  l'en- 
semble des  Syndicats  ouvriers  ne  peut  être  qu'une 
action  socialiste  et  vous  ne  les  amènerez  à  l'action 
socialiste  que  par  une  collaboration  assidue  de  tous 
les, socialistes  aux  Syndicats. ouvriers,  en  faisant  que 
les  membres  du  Parti  soient  avant  tout  et  par  dessus 
tout  des  syndiqués  dans  leurs  corporations.  C'est  là 
oi^i  nos  efforts  doivent  tendre,  et  quand  on  vient  dire 
que  VNumanité  doit  se  séparer  d'une  collaboration 
comme  celle  que  nous  avons  actuellement,  on  irait  à 
rencontre  du  mouvement  ouvrier.  Voulez-vous  des 
exemples  ?  Vous  avez  des  journaux  bourgeois,  com- 
me le  MafiiK  qui  recherchent  depuis  longtemps... 

Guesde.  —  Le  Malin  partage  certains  collabora- 
teurs  avec   YHinnanilè.  {Mouvements   divers.) 

Allemane.  —  Cela  doit  être  le  même  Conseil  d'ad- 
ministration... 

Lauche.  —  Ce  que  je  veux  vous  dire,  c'est  ciue  le 
Matin  recherche  très  particulièrement  la  collabora- 
tion de  certains  membres  de  la  Confédération  du 
Travail  :  il  ne  recherche  pas  cette  collaboration  parce 
que  l'œuvre  de  la  Confédération  lui  plaît,  mais  afln 
d'en'ever  à  VHumanité  une  certaine  clientèle  ou- 
vrière... (Exclamations.) 

Le  Matin  a  fait  appel  à  quelques  représentants  du 
mouvement  ouvrier.  Il  y  a  là  des  citoyens  qui  ne  sont 
pas  du  Parti,  mais  il  y  en  a  qui  luttent  dans  le  Paru, 
c'est  à  eux  de  faire  la  même  chose  que  les  autres 
citoyens.  C'est  aux  camarades  comme  Renard,  de 
collaborer  d'une  façon  suivie  à  Vllumanitè  et  c'est  en 
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monlrant  cette  liberté,  en  démontrant  (|ii('  le  soci.i- 
lisme  peut  l'aire  une  besogne  suflisanic.  t\\\c  lu  coll.i- 
boration  des  camarades  de  la  Confédéi^alion  l'era  du 
bien   au   socialisme.     Applatidissoncnls. 

ticmniih'L  —  Xotrt»  camarade  (lonstans  a  cru  voir 
une  insiiniafidii  dans  la  noie  du  (Jlonseil  d'aduiinis- 
Iralion  publiée  par  Vllumunitè.  L'interprétation  ^\y\ 
citoyen  Con.stans  m'a  été  particulièrement  sensible  : 
je  suis,  en  efTet,  le  rédacteur  de  la  note  de  VHuniaiiilr. 
Mais  je  ne  fus  pas  seul,  et  je  veux  dire  au  citoyen 
Gonstans,  qu'il  y  a  eu  collaborant  avec  moi,  les  ci- 
toyens Dubreuilb.  Hracke  et  Latapie.  Si  le  passage  en 
question  a  été  mis  dans  la  note,  c'est  même  un  peu 
malgré  mon  avis  personnel  et  seulement  parce  que 
cela  avait  été  particulièrement  demandé  par  notre 
camarade  Bracke.  Il  est  utile  de  rappeler  ici  comment 
les  choses  se  sont  passées  :  lorsque  l'incident  Grif- 
fuelhes  se  produisit,  la  Commission  Administrative 
Permanente  chargea  ses  délégués  au  Conseil  d'ad- 
ministration d'indiquer  la  solution  que  le  Parti  dési- 
rait donner  à  l'incident.  Une  discussion  fut  instituée  ; 
certains  camarades  déclarèrent,  Bracke  en  particu- 
lier, que  les  attaques  personnelles  contenues  dans 
l'article  Griffuelhes  n'étaient  pas  do  nature  à  arrêtei 
un  seul  moment  leur  attention. 

Bracke.  —  J'ai  dit  que  ce  n'était  pas  ce  qui  m'av;ii; 
blessé. 

Renaudcl.  —  Ils  ne  s'étaient  montrés  blessés  que 
du  début  de  l'article  disant  qu'il  y  aurait  au  Congrès 
de  Nancy  une  déclaration  de  guerre  contre  le  mou- 
vement syndical  et  ils  disaient  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible que  dans  le  jouiMia!  du  Parti,  une  telle  accusa- 
lion  fut  portée  sans  ([u'il  y  eût  une  protestation.  C'c-î 
pour  répondre  à  celle  préoccupation  que  la  note  do 
VHumanitô  a  indi(]ui''  ^\\\o  <•  s'il  >•  a  des  divergences 
siu"  In  concei^lion  do  l'aclion  syndicale,  elles  ne  sau- 
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raient  prendre  l'aspect  d'une  lutte  contre  le  mouve- 
ment syndical  lui-même  ». 

Je  dis  que  ce  n'était  pas  mon  sentiment  personnel, 
car  dans  cet  article,  il  n'y  a  ,  je  le  dis  nettement, 
qu'une  chose  qui  m'a  blessé,  c'est  l'âpreté  de  la  polé- 
mique-personnelle. Mais,  puisque  la  discussion  qui 
est  engag-ée  en  ce  moment  est  un  prélude  de  celle 
qui  s'ouvrira  demain...  flnlerruptions,  cris  de  :  non. 
non  ! j...  Que  vous  le  vouliez  ou  non,  la  collaboration 
dont  il  s'agit  est  donnée  à  VHumanité  par  des  hom- 
mes qui  sont  les  représentants,  ainsi  que  le  disait 
Lauche.  de  la  Confédération  générale  du  Travail,  ils 
sont  investis  par  elle  d'un  mandat  ;  c'est  comme  tels 
que  l'on  s'est  adressé  à  eux.  Si,  dès  maintenant,  vous 
preniez  une  décision  qui  reviendrait  à  dire  que  la  col- 
laboration de  ceux  qu'on  appelle  quelquefois  les  diri- 
geants de  la  Confédération  générale  du  Travail  serait 
supprimée  à  VHumanité,  par  là  même  vous  engage- 
riez le  fond  du  débat.  Ce  serait  vouloir  connaître  par 
avance  le  résultat  de  la  discussion  qui  aura  lieu  sur 
la  question  syndicale. 

Constans.  —  Si  on  voulait  dégager  le  Parti,  il  eût 
été  simple  et  non  équivoque  de  dire  que  s'il  pouvait 
y  avoir  des  divergences  en  ce  qui  concerne  faction 
syndicale,  jamais  le  Parti  n'accepterait  de  lutter 
contre  l'action  syndicale.  Votre  rédaction  est  équi- 
voque. Et  quand  on  dit  que  nous  voulons  supprimer 
la  collaboration  de  certains  syndicalistes  à  VHuma- 
nité, ce  n'est  pas  exact,  mais  ce  que  nous  voulons, 
c'est  que  ddJis  VHumanité,  on  ne  fasse  pas  la  guerre 
au  socialisme. 

Compère-Morel.  —  Ce  n'est  pas  aux  dirigeants  de 
la  Confédération  Générale  du  Travail  que  nous  pen- 
sons, mais  aux  anarchistes.  {Protestations.) 

Renaudcl.  —  Vous  englobez  trop  facilement  dans 
l'anarchie  tous  les  camarades  qui  sont  dans  les  Syn- 
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dicats  et  qui  ne  sont  pas  du  Parti,  f Approbation. j  Je 
sais  bien  qu'il  y  a  dans  les  Syndicats  des  anarchistes, 
mais  il  y  a  aussi  des  socialistes  qui  ne  sont  pas  du 
Parti,  car  tous  les  socialistes  ne  sont  pas  encore  dans 
le  Parti,  de  nuMue  (ju'il  >•  a  des  anarchistes  ou  pn''- 
tcndus  tels  (jui  poussent  jusqu'au  bout  la  conception 
de  l'ori-anisation  nccessairc  à  la  classe  ouvrière.  Si 
vous  déclariez  qu'il  n'y  a  pas  en  dehors  du  Parti  des 
socialistes,  il  faudrait  que  vous  déclariez  immédia- 
tement la  faillite  de  vos  voix  électorales.  (Applaudis- 
soncnls.)  C'est,  en  tous  cas,  une  méthode  trop  com- 
mode de  déclarer  que  tout  ce  qui  n'est  pas  d'accord 
avec  vous  est  obligatoirement  anarchiste.  Mais,  je 
ifiusiste  pas  :  lorsque  la  question  sera  discutée,  il  y 
aura  sans  doulç  ici  des  camarades  qui  prendront  la 
défense  des  éléments  purement  syndicalistes  de  la 
Confédération. 

■Je  veux  maintenant  répondiM^  à  notre  camarade 
Brecmer.  Qu'il  me  permette  de  dire  cjuc  les  chiffres 
cités  par  lui  sont  un  peu  inexacts.  Je  suis  membre 
du  Conseil  d'administration  de  VHumanifê  ;  avec  au- 
tant de  passion  que  j'avais  voulu  jadis  l'unité  du  Par- 
ti, j'.ii  \(iu]u  ensuite  que  Vlhnxanilr  représentât  l'en- 
seniblc"  (lu  Parti,  et  tous  ceux  qui  connaissent  mon 
action  à  ce  journal,  savent  que  si  aujourd'hui,  h's 
liens  de  VHumanitr  avec  les  organisations  socialistes 
sont  plus  forts  (|ii'ils  ne  l'étaient  jadis,  j"\  ai  contri- 
1)U(''  largement  pour  mon  comple.  ,h'  puis  donc  dire 
que  m'intéressant  à  lllumanilc,  j'en  connais,  moi 
aussi,  les  détails  d'administration.  Eh  bien,  je  puis 
vous  dire,  citoyen  Bra^mer,  que  lorscpie  vous  parlez 
d'une  augmentation  de  3.000  numéros,  vous  vous 
trompez.  Au  i"  janvier,  l'HumanHr  vendait,  je  ne  dis 
pas  dans  le  département  de  la  Seine,  mais  à  Paris. 
10.000  numéros  par  joui";  à  l'heure  actuelle,  la  vente 
oscille  entre  15  et  10.000;  par  conséquent,  l'augmen- 
talion  n'est  pas  de  3.000,  mais  de  5  ou  O.OOn. 

liv.vinf'r.  —  Je  parle  seulement  des  trois  mois... 
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Renaudel.  —  Si  vous  voulez  remonter  à  une  date 
antérieure,  les  chitîres  seront  encore  plus  démons- 
tratifs, car  avant  le  1"  janvier,  la  vente  n'était  pas 
de  10.000,  mais  de  7  à  8.000;  l'argument  que  vous  in- 
voquez tombe  donc  singulièrement  à  plat. 

Mais  je  dois  dire  que  je  n'attribue  pas  pour  mon 
compte  à  la  seule  collaboration  des  syndicalistes  à 
l'Humanité,  cette  augmentation  de  la  vente  de  notre 
journal;  il  y  a  des  causes  multiples,  cela  en  est  une. 
Il  est  bien  évident  que  l'effort  fait  par  la  Fédération 
de  la  Seine  en  faveur  de  VHumanitc  y  est  au  moins 
pour  autant  que  la  collaboration  de  la  Confédération 
générale.  Et  puisque  nous  devons  ici  parler  en  toute 
franchise,  je  suis  convaincu  que  si,  dans  le  Nord, 
l'organisation  socialiste  avait  fait  jiour  VHumanitc 
un  effort  aussi  considérable  que  celui  de  la  Fédéra- 
tion de  la  Seine,  l'augmentation  se  fût  aussi  mani- 
festée dans  le  Nord. 

J'entends  bien  que  l'on  peut  invoquer,  dans  le  Nord, 
que  l'Humanité  n'est  pas  un  journal  local  et  qu'elle 
a  à  lutter  contre  la  concurrence  du  Réveil  du  Nord; 
je  le  sais,  mais  je  sais  aussi  que  si  le  Réveil  du  Nord 
a  soutenu  récemment  vos  candidats  aux  dernières 
élections  au  Conseil  général, , il  a  d'une  fa(,'on  cons- 
tante soutenu  le  ministère  Clemenceau.  11  y  avait 
donc  pour  nos  camarades  du  Nord  un  intérêt  à  lutter 
pour  le  développement  du  journal  du  Parti  contre 
les  tendances  du  Réveil  du  Nord.  {Approbation.) 

Ceci  dit  en  pa'ssant,  je  considère  que  ce  serait 
une  faute  considérable  pour  le  Parti  Socialiste  au- 
jourd'hui de  déclarer  qu'il  entend  rompre  brutale- 
ment la  collaboration  qu'il  avait  sollicitée,  ou  que 
tout  au  moin?  VHumanité  sous  sa  forme  ancienne 
a\"ai(  sollicitée  des  membres  de  la  Confédération 
générale.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  idées  générales 
développées  par  Jaurès;  il  est  évident  que  si  vous 
voulez  qu'entre  la  C.  G.  T.  et  le  Parti  Socialiste  soient 
dissipés^  tous  les  malentendus,  il  est  indispensable 
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que  les  syndiealistes  et  les  socialistes  puissent  s'ex- 
pliquer nettement.  Notre  camarade  Guesde  ne  peut-il 
collaborer  à  VHunumitc  ?  A-t-il  jamais  vu  VHunid- 
nitr  refuser  d'insérer  quoi  que  ce  soit  de  lui  ?  , 
N'a-t-elle  pas  sollicité  son  concours  ?  N'y  a-t-il  pas 
là  par  conséquent  les  g-aranties  d'impartialité  in-- 
dispensables  à  une  libre  discussion  ?  N'est-ce  pas 
comme  cela  qu'on  pourra  dissiper  les  équivoques  ? 
Pour  moi,  je  demande  énergiquemcnt  au  Congrès 
de  s'associer  purement  et  simplement  à  la  décision 
du  Conseil  d'administration  de  VHurnanitç  dans 
lequel  se  trouvent  des  représentants  de  toutes  les 
fractions  du  Parti.  J'ajoute  que  vous  avez  au  secré- 
tariat de  la  rédaction  un  de  vos  camarades;  s'il 
était  momentanément  absent,  ainsi  que  notre. cama- 
rade Jaurès  en  ce  moment,  il  n'y  en  a  pas  moins  là 
des  garanties  d'impartialité  indéniables.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  relire  cette  note,  je 
prétends  qu'elle  donne  satisfaction  au  plus  cha- 
touilleux d'entro  nous  : 

Un  rt'ccnL  arLiflc  du  citoyen  GrifTucIln's  a  souicvi' 
quelque  émotion  dans  les  organisations  ot  parmi  les  mi- 
litants socialistes. 

Cette  émotion  a  été  ressentie  par  la  Rédaction  et  par 
le  Conseil  d'adminifitration  de  VHumanité. 

Dès  le  premier  moment,  on  eût  pu  indiquer  que  si, 
dans  le  Parti,  il  y  a  des  divergences  sur  la  conception 
de  l'action  syndicale,  elles  ne  sauraient  prendre,  de  la 
part  des  uns"  ou  des  autres,  l'aspect  d'une  lutte  contre 
le  mouvement  syndical  lui-même. 

-Mais  il  est  apparu  qu'aucune  individualité,  dans  ce 
journal  qui  veut  s'efforcer  à  l'action  collective,  n'avait 
à  se  substituer  au  Conseil  d'administration  dans  l'exa- 
men de  la  suite  qu'il  convenait  de  donner  à  l'incident. 

Le  Conseil  a  décidé  de  rappeler  que  la  liberté  des 
écrivains  qui  collaborent  à  l'Humanité  devait  rester  illi- 
mitée pour  le  bien  des  libres  discussions  qui  peuvent, 
ici,  s'instaurer  sur  les  questions  de  tactique  ouvrière  ei 
socialiste. 

Le  Conseil  in|t|M'||('  jps  engagements  qui  ont  été  jti'is 
en   pari  iculier,   tant  par  la  diri^ction  ijolilique  que  par 
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los  ramaradrs  qui  oui  apsumô  la  tâche  de  la  tribune  syn- 
dicale. 

Le  citovfMi  Jaui-ès  écrivait  le  10  août. 

«  La  classe  ouvrière  est  majeure  :  elle  peut  supporter 
la  diversité  des  vues  et  des  conceptions,  pourvu  que  tout 
Teffoi-t  soit  sincèrement  dirigé  vers  sa  libération  totak". 
L'avènement  du  collectivisme  ne  sei'a  pas,  pour  les  tru- 
vailli'ui-s,  une  tutelle  nouvelle  ou  d'intellectuels  ou  de 
bureaucrates  :  ce  sera  vraiment  la  souveraineté  du  tra- 
vail organisé.  Cette  souveraineté  directe,  cette  action 
aut*MK)ine.  les  travailleurs  en  font  dès  maintenant  Tap- 
prenlissage  dans  les  Coopératives  et  leurs  Syndicats. 
CiHtf  autonomie,  ils  doivent  Texercer  aussi  dans  Tordr-o 
de  la  pensée  en  soumettant  à  leur  libre  critique  toutes 
les  théories,  toutes  les  tactiques,  toutes  les  formules 
d'émancipation  qui  leur  sont  proposées  par  des  esprits 
libres. 

«  Cl'  qui  importe,  c'est  que  les  divergences  de  vues  no 
soient  pas  aggravées  -par  des  malentendus.  Or,  rien 
n'aggrave  les  malentendus  comme  l'ignorance.  A  expli- 
quer, à  préciser  devant  un  môme  prolétariat  leurs  thèses 
diverses,  les  militants  apprendront  à.  se  mieux  connaître, 
j'entends  à  mieux  comprendre  les  idées  les  uns  des  au- 
tres. » 

Le  12  août,  nos  camarades  Griffuelhes.  Latapie.  Lenoir 
et  Pouget  écrivaient  à  leur  tour  : 

«  Le  citoyen  Jaurès  a  défini  ce  que  sera  la  Tribune 
que  nous  ouvre  VHumanité  :  liberté  entière  pour  ses  col- 
laborateurs. 

«  Il  ne  {)Ouvait  qu'en  être  ainsi  :  il  est  bien  évident 
que  nous  aurions  décliné  toute  collaboration  impliquant 
de  notre  part  une  restriction  à  nos  idées  ou  supposant 
un  contrôle,  quel  qu'il  fût. 

<<  En  nos  discussions  quotidiennes  nous  serons  amenés 
à  préciser  ici  ces  caractères  d'opposition  au  patronat. 
et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  en  maintes  circons- 
tances nous  nous  trouverons  en  complet  désaccord  avec 
d'autres  collaborateurs  de  ce  journal.  Nos  thèses  se 
heurteront  et  se  combatti-ont  avec  toute  la  courtoisie 
nécessaire  (>t  il  appartiendra  au  lecteur  de  nous  dépai'- 
tager.  » 

Donc,  aucune  limitation  à  l'exposé  des  idées,  autre  que 
l'engagement  réciproque  d'éviter  les  polémiques  person- 
nelles,  qui    s'engendrent   en   s'enveniment   les   unes   les 
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autri's.  et  iioni'i'aiiMit  ronipi'(^  une  liai'inonic  dont  lo  jour- 
nal et  les  oi'ganisations  pourraient  avoir  à  soutTrir. 

L'Humanité,  ouverte  ainsi  à  tous,  rroil  pouvoir  conip- 
tor  sui'  la  bonne  volonté  de  tous  pour  éviter  soit  qu<^ 
rint'ident  qui  a  donné'  naissanee  h  cette  note  ait  d'autres 
suites,  soit  que  surgissent  d'auli'es  incidents  préjudi- 
ciable.s  à  la  seule  libre  discussion. 

Le    CONSKII.     n'AnMIMSTRATION 
DE  1/    <'    llr.MAMTÉ  ». 

Je  (loniaiidc  au  (lon.iirès  do  ratifier  cetlo  iiole  t>l. 
jiou.r  le  surplus,  de  passer  à  Tordre  du  Jour.  Appro- 
balioii.j 

Cambier.  —  Je  voudrais  demande]'  à  Reuaiidel 
s'il  y  a  un  fait  qui  a  éehappé  à  sa  pers[)ieaeité,  c'est 
qu'en  même  temps  que  la  collaboration  de  ceux  (pii 
préconisent  l'abstention  en  matière  électorale  de- 
vient plus  intense  dans  l'HumanUr.  il  y  a  dans  la 
Seine  lui  nombre  d'abstentions  ])liis  jji-and,  comme 
cela  s'est  produit  aux  élections  nnmicipales  ofi  il  >• 
en  un  tiers  d'abstentions... 

Ih'iKiudrl.  —  Je  crois  (|u'i'n  ce  qui  concerne  les 
abstentions,  on  se  sert  d'im  argument  trop  facile. 
Si  véritablement  tous  les  abstentionnistes,  en  temps' 
de  campagne  électorale,  étaieni  des  anarchistes, 
nous  n'aurions  qu'à  nous  en  téliciter,  parce  que 
cela  i»rouverai[  qu'à  côté  des  socialistes,  il  y  a  un 
nombre  considérable  d'individus  qui  seraient  dis- 
posés à  lutter  contre  la  société  bourgeoise  et  capita- 
liste. (Approbation  cl  prolcslutions.  •  Mais  les  causes 
d'abstention  sont  tout  à  tait  différentes.  L'abstention 
a  presque  toujours  sa  source  dans  l'indifïérence 
de  gens  tjui  ne  sont  ni  des  votards.  ni  des  anti- 
votards,  et  tjiii  ne  sojit  pas  plus  dans  le  mouvement' 
coopératif  ou  dans  le  mou\emeul  syndical  (pu^  dans 
le  mouvement  socialiste.  Vous  savez  bien  (pie.  par 
exemple.  p(»ur  les  élections  au  Conseil  général  les] 
abs'entious    pro\-ieMneiii    surtout    de   ce    fait   (pie   ces 
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élections  n'ont  pas  aux  yeux  de  1.'^  classe  ou^■ric^e 
riniportance  que  prennent  des  élections  législatives 
ou  même  municipales.  D'ailleurs,  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment simplement  de  la  tribune  syndicale  de  l'Huma- 
nil(\  et  quand  bien  même  l'observation  de  Cambier 
serait  juste,  je  ne  serais  pas  de  ceux  qui  préten- 
draient qu'il  ne  faut  pas,  dans  l'Humanité,  une  tri- 
bune syndicale  avec  représentation  de  toutes  les  ten- 
dances de  la  Confédération. 

Lavche.  —  Les  promoteurs  de  la  campagne  abs- 
tentionniste ont  reconnu  eux-mêmes  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  poursuivre  cette  campagne. 

Marins  André.  —  Ils  n'auraient  pas  mal  fait  de 
dire  cela  à  Saint-Quentin. 

Renaudel. —  L'incident  a  été  soulevé  par  un  préten- 
du anarchiste  qui  avait  signé  une  affiche  du  nom  de 
Renard,  espérant  qu'une  équivoque  pourrait  se  pro- 
duire :  celui-là  n'était  pas  même  im  anarchiste,  vous 
le  savez,  mais  un  policier  que  les  anarchistes  ont 
eux-mêmes  chassé  de  leurs  rangs.  Il  ne  faut  donc 
pas  dire  qu'à  Saint-Quentin,  l'abstention  anarc'iiste 
a  joué  un  rôle  ;  il  y  a  eu  seulement  le  jeu  des  par- 
tis politiques  en  période  électorale.  [Voix  dire,  ps  : 
Ce  n'est  pas  là  la  question.) 

Collignon.  —  Dans  VHumanilc,  il  y  a  contiu;  vile- 
ment certaines  tendances  du  Parti  qui  sont  co  .bat- 
tues et  quand  elles  veulent  répondre,  comme  es- 
sayé de  le  faire  Sixte  Quenin,  il  leur  est  inter-  t  de- 
repondre.  Sera-t-il  possible,  d'autre  part,  qu' -  'dm 
même  qu'une  note  paraisse  dans  le  Socialiste,  Irif- 
fuelhcs  en  soit  avisé  et  puisse  y  faire  allusion  'ans 
un  article  écrit  le  jour  même,  à  un  moment  o.^  '  ne 
pouvait  encore  connaître  cette  réponse. 

PiCv.citdcl.  —  La  fa^'on  dont  Collignon  intc.  rèto 
,  les  faits  est  véritablement  singulière.  Il  ne  s'ag  olus 
y  maintenant  de  la  tribime  syndicale,  mais  d'at     jues 


—  96  — 

à  ce  ([iTil  .iitiicllc  imc  tendance.  Nous  (|ni  .nons  été 
partisans  do  riiiiili''.  nous  no  disons  ni  iiolro  IVaction, 
ni  notre  tendance.  Xons  a\(ins  l;ii(  plac(>  au  C.onseil 
d'administration  i\e  riluinaniiè  à  tous  les  liomnies 
qui,  dans  le  Parti,  peuvent  avoir  des  vues  et  des  idées 
difïérentes.  Renard  pouvait  répondre  à  Griffuellios 
s'il  l'avait  voulu.  Si  l'article  de  Sixte  Onenin  a  (Mé 
retardé,  ce  n'était  pas  pour  le  montrer  à  GrilTiioliios, 
mais  simplement  parce  (ju'il  y  avait  d'autres  tri- 
buiK^s  symlicalos  cpii  attendaient,  et  parce  qu'iui 
en\dyant  son  article,  Sixte  Onenin  demandait  (ju'on 
lui  écrivît  (>t  négligeait  de  donner  son  adresse  ;  sii(')t 
qu'on  a  pu  prendre  contact  a\cc  lui,  on  lui  a  annoncé 
que  son  article  paraîtrait  et  il  a  paru.  \'ous  savez 
qu'il  y  a,  au  Conseil  d'administration  de  niiiinanilr, 
et  Laf argue  et  Bracke,  des  représentants  de  ce  (pie 
vous  appelez  votre  tendance;  c'est  faire  injure  à 
ceux  qui  pensent  comme  vous  de  supposer  (pTils 
laisseraient  passer  des  faits  comme  celui  que  vous 
supposez,  sans  une  protestation.  S'ils  n'ont  pas  fait 
de  protestation,  c'est  ipi'il  n'y  en  avait  pas  à  faire, 
et  à  cette  heure  même  ils  sont  au  (^.ongrès.  ils  n'en 
feront  pas  davantage. 

Collignon.  —  (Ju(>lques  camarades  et  moi  avons 
rédigé  une  protestation  publiée  par  le  Socidiisic  de 
cette  semaine.  Ce  numéro  a  paru  avec  un  jour  de 
retard,  il  n'a  rlr  connu  du  juiblic  que  vendredi  matin; 
or,  vendredi  matin,  ('■gaiement,  paraissait  l'article  de 
Griffuelties  qui  faisait  allusion  à  notre  réponse.  {Pro- 
testations.) 

Renaudel.  —  Je  suis  prêt  à  ne  i)as  vider  l'incident. 
si  le  Congrès  suppose  qu'il  n'y  a  pas  intérêt  pour  lui 
à  être  renseigné.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  encore  eu 
le  temps  de  lire  le  Socialislc  de  cette  semaine,  et  je 
ne  sais  ce  qui  s'est  passé,  mais  enfin,  si  l'HumanHr 
a  publié  une  note  sur  la  question,  c'est  parce  qu'elle 
avait  eu  connaissance  par  le  Sorialislr  lui-mi''me  il' 
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la  note  en  question.  Quelle  indiscrétion  aurait  pu 
être  commise  ?  Ceux  qui  rédigent  le  Socialiste  s'ap- 
pellent Dubreuilh,  Bracke;  Dubreuilh  était  avec  moi 
jeudi  à  Nancy,  il  n'y  avait  que  Bracke  qui  eût  pu 
commettre  l'indiscrétion.  La  supposition  serait  ri- 
dicule. 

CoUignon.  —  La  note  n'a  pu  être  connue  par  Grif- 
fuelhes  que  par  le  service  du  Socialiste  fait  à  17/w- 
manilé;  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  là  un  simple  incident, 
mais  une  campagne  systématique  contre  certaines 
fractions  de  la  Confédération  qui  ne  vous  plaisent 
pas.  {Protestations.) 

Renaudel.  —  Il  s'agit  maintenant  de  la  note  signée 
Roland,  Beuchard,  Jean  Martin,  CoUignon  et  autres 
camarades.  Si  cette  note  a  été  connue,  c'est  sans 
doute,  non  parce  que  les  rédacteurs  du  Socialiste 
l'ont  fait  connaître,  mais  parce  que  vous,  les  signa- 
taires, vous  en  avez  parlé  le  mardi  soir  à  la  Commis- 
sion Administrative  Permanente.  Si  on  en  a  parlé  là, 
on  a  pu  en  parler  ailleurs,  et. s'il  y  a  eu  des  indis- 
crétions, elles  sont  venues  de  vous-mêmes. 

Hesse.  —  Je  répondrai  à  l'impatience  que  mani- 
feste le  Congrès  en  abandonnant  un  certain  nombre 
des  arguments  que  je  voulais  fournir  au  sujet  de  la 
motion  de  Compère-Morel.  Il  en  est  cependant  que 
je  ne  puis  passer  sous  silence.  Ainsi,  lorsque  le  ci- 
toyen Grilïuelhes  dit  que  les  ouvriers  de  Roubaix  et 
du  Nord  ne  sont  pas  suffisamment  intelligents  pour 
comprendre  le  socialisme,  on  jDroteste,  et  lorsque 
Compère-Morel  dit  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  suf- 
fisamment intelligents  pour  distinguer  entre  les  dé- 
clarations des  rédacteurs  de  la  tribune  syndicale  et 
les  déclarations  contraires  des  rédacteurs  de  la  tri- 
bune politique,  personne  ne  fait  d'observations.  Pour 
une  fois,  vous  êtes  beaucoup  plus  près  de  Griffuelhes 
que  vous  ne  le  croyez  vous-mêmes.  (Rires.) 

D'autre  part,  je  trouve  que  nos  camarades  ont  l'épi- 
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(Ici'iiic  un  |)('ii  s(Misil)Io  et  no  l'ont  pas  utfention 
qii'eux-niènies  (''corcIuMit  rôpidermc  des  autres  sans 
le  vouloir.  Lorscju'im  les  attaque,  ils  le  sentent  et  ils 
crient,  mais  lorsque  dans  leurs  motions,  ils  disent 
que  nous  sommes  complices  de  la  réaction,  que 
nous  en  [l'a  liions  le  ]irolétariat  dans  des  déviations, 
ils  trouvent  que  cela  n'a  pas  d'importance.  Or,  ce 
>oiil  là  des  moti^ons  discutées  à  Limoges  et  sur  les- 
((uelles  on  a  voté;  elles  ont  été  discutées  dans  toutes 
nos  Fédérations.  Nous  trouvons  tout  à  fait  désagréa- 
ble d'être  publiquement  traités  de  complices  de  la 
réaction...  {Inlerruplions.)  Je  pense  qu'on  s'empresse 
un  peu  d'atténuer  par  avance  les  questions  et  qu'on 
fait  un  peu  trop  fond  sur  la  naïveté  des  camarades 
des  Fédérations  de  province.  11  me  semble  que 
puisque  la  question  devait  être  discutée,  nos  cama- 
rades auraient  pu  attendre  un  peu  avant  de  faire  pas- 
ser la  motion  acceptée  à  la  Fédération  du  Nord  et 
dirigée  contre  (llumanitc,  attendre  que  l'incident 
soit  vidé,  que  nous  nous  soyons  expliqués  entre  nous. 
Vous  pouviez  attendre  avant  de  i)rendre  la  résolution 
suivante  : 

Lo  Congrès  coasidère  que  co  n'est  pas  au  momiMit  où 
le  journal  Vllumaniié  insère  contre  nos  organisations 
des  insultes  et  des  attaques  que  rien  ne  justitio,  qu'il 
peut  l'aii'e  en  sa  faveur  un  sacrifice  pécuniaire  et  passe 
à  Toi'iii'c  (lu  jour. 

Je  dis  (|ii'nu  \(^iiî  boycotter  Vlluinanitè  avant  même 
d'avoir  entendu  les  explications  des  intéressés.  iPro- 
lestations.) 

Df'Ioiij.  —  Nous  suspendions  un  \-ote  d'argent, 
jusqu'à  ce  ipie  nous  ayons  les  expii<:ations.  La  Com- 
mission administrative  du  Comité  fédéral  avait 
propos,''  une  somme  de  I.OOO  francs  et  c'est  parce- 
qu'il  y  avait  des  attaques  que  nous  avons  dit  :  Nous 
verrou-  [il us  tard.  {Rires.) 
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liesse.  —  Et  on  vote  en  même  temps  1.000  francs 
pour  la  création  d'un  organe  périodique  ! 

Mais  je  demande  à  quoi  tend  cette  discussion  pré- 
judicielle et  longue  sur  la  question  de  V Humanité, 
puisqu'il  résulte  de  la  déclaration  même  de  nos  ca- 
marades que  ce  ne  sont  pas  les  insultes  dirigées 
contre  Guesde  qui  les  inquiétaient,  mais  plutôt, 
Bracke,  paraît-il,  le  disait  au  Conseil  d'administra- 
(ion  de  rHurnanilé,  le  passage  oi^i  Grifîuelhes  décla- 
rait que  la  motion  de  la  Dordogne  était  luie  motion 
contre  les  Syndicats.  Vous  auriez  voulu  qu'à  ce  pro- 
pos nous  déclarions,  nous,  qu'il  n'entrait  pas  dans 
notre  pensée  de  considérer  que  les  camarades  n'ayant 
Itas  notre  tendance  voulaient,  en  votant  une  motion 
qui  n'était  pas  la  nôtre,  déclarer  la  guerre  aux  orga- 
nisations syndicales.  Vous  vouliez  ainsi  par  un  arti- 
fice nous  priver  d'un  de  nos  meilleurs  arguments, 
«Tun  argument  que  nous  ferons  valoir  (lorsque  la 
iliscussion  sur  le  fond  viendra)  contre  la  motion  de 
la  Dordogne.  Nous  dirons  et  nous  tâcherons  de  dé- 
montrer que  la  motion  de  la  Dordogne  est  une  décla- 
ration de  guerre  contre  la  Confédération  générale... 
Protestations  ;  cris  :  c'est  faux  .')  Constans  ne  pou- 
vait pas  s'empêcher  d'entrer  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion, parce  qu'en  effet,  dans  votre  pensée,  les  deux 
questions  sont  liées.  Or,  à  l'heure  actuelle,  je  crois 
que  vous  êtes  suffisamment  éclairés  et  que  le  Con- 
,:^rès  ne  laissera  pas  entamer  maintenant,  à  propos 
(l'une  question  subsidiaire,  le  problème  des  rap'ports 
entre  l'action  syndicale  et  l'action  politique. 

Ducos  de  la  Haille.  —  La  discussion  est  assez  avan- 
cée, elle  est  assez  dégagée  de  ses  détails  pour  qu'il 
ne  s'agisse  plus  dans  cette  afîaire  de  l'Humanité  que 
d'une  question  générale.  Il  me  semble  toutefois  que 
le  débat  a  été  mal  engagé  ;  on  a  discuté  le  droit  de 
l'Humanité,  organe  officiel  du  Parti  Socialiste,  à 
admettre  telle  ou  telle  collaboration.  Eh  bien,  est-ce 
que  l'Humanité  est  Torgane  officiel  du  Parti  ? 
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Une  voix.  —  Elle  passe  pour  l'organe  officiel. 

Diicos  (le  la  II aille.  —  L'Umnanitr  sera  peut-être 
un  jour  l'organe  officiel  de  la  classe  ouvrière  orga- 
nist'-e,  mais  n'oubliez  pas  dans  quelles  conditions 
elle  vieni  tout  jin^te  de  devenir  nôtre,  après  avoir  été 
dans  les  mains  d'un  Conseil  d'administration  capita- 
liste. 11  a  fallu  la  loyauté,  le  dévoueinent  du  citoyen 
Jaurès  pour  transformer  cette  société  capitaliste  en 
un  embryon  de  propriété  socialiste.  A  ce  moment, 
ou  a  cliorrhé  des  représentants  du  Parti  politique  et 
du  Parti  économique,  des  représentants  des  Coopé- 
ratives ;  nous  avons  pu,  nous,  envoyer  au  Conseil 
d'administration  de  l  Humanité  de  véritables  délé- 
gués, nommés  par  le  Conseil  National  et  la  Commis- 
sion Administrative  Permanente. 

L'organisation,  la  représentation  a  été  moins  par- 
faite de  la  part  des  Coopératives  et  des  organisa- 
tions économiques,  mais  quand  même,  ce  sont  les 
représentants  du  parti  politique,  du  parti  coopéra- 
tiste  et  du  parti  syndical  qui  constituent  aujour- 
d'hui le  Conseil  d'administration  de  rHumanité.  Et 
vous  voulez,  ^■ous,  maintenant,  alors  que  vous  êtes  un 
des  trois  contractants,  mettre  la  main  sur  le  Conseil 
d'administration  tout  entier  en  disant  :  c'est  notre 
doctrine,  c'est  noire  tactique  que  nous  allons  impo- 
ser. Oue  faites-vous  des  autres  ?  Non,  la  base  du 
contrat,  c'est  l'égalité  de  tous,  la  liberté  pour  tous 
il  peut  y  avoir  dans  la  liberté  des  moments  difficiles 
et  douloureux,  mais  elle  porte  en  elle-même  sa  ré- 
compense, et  vous  n'avez  pas  le  droit  d'essayer  de  li- 
goter ceux  i\\\\  ne  ])ensent  pas  comme  vous.  {Protes- 
tations.) 

La  véritable  question  est  celle-ci  :  avez-vous  le 
droit  de  discuter  la  liberté  de  parole  du  syndica- 
lisme dans  le  journal,  alors  que  celui-ci  n'est  pas 
l'organe  offi('i(M  du   Parti  Socialiste  ?... 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  eu  des  attaques  personnelles 
inexcusables,  mais  après  les  avoir  regrettées,  je  dis 
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que  la  question  de  principe  reste  seule.  On  a  bien 
fait  de  i'ap])eler  qu'il  y  avait  eu  des  engagements 
de  courtoisie  qui  n'ont  pas  été  tenus,  mais  le  Con- 
seil d'administration  a  donné  satisfaction  à  (ïuesde... 

Guesde.  —  Je  n'ai  rien  demandé. 

Ducos  (le  la  Haille.  —  Vous  avez  reçu  satisfaction 
sans  demander  quoi  que  ce  soit....  Vous  avez  eu  l'au- 
réole du  martyre...  {Protestations.) 

Compère-Morel.  —  C'est  ridicule. 

,Une  voix.  —  Ce  sont  les  arguments  de  Gérault-Ri- 
chard.  {Rires.) 

Ducos  de  la  Haille.  —  Le  citoyen  Guesde  a  reçu 
deux  fois  satisfaction  puisqu'il  n'a  rien  demandé  et 
qu'il  a  été  vengé.  Nous,  nous  avons  été  heureux  de 
lui  voir  rendre  cette  justice.  Tout  le  monde  est  con- 
tent. J'arrive  à  ma  conclusion. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  contractant 
politique  impose  sa  volonté  aux  autres,  qu'il  dise  : 
il  n'y  aura  pas  de  liberté  dans  le  développement  de 
la  pensée  syndicaliste,  il  n'y  aura  pas  de  liberté  dans 
le  développement  de  la  pensée  économique. 

Constans.  —  Ils  ont  leurs  journaux. 

Ducos  de  la  Haille.  —  Ils  ont  une  partie  du  nôtre. 
Aujourd'hui,  vous  voulez  faire  taire  le  syndica- 
lisme, demain,  vous  voudrez  faire  taire  le  coo- 
pératisme,  et  après-demain,  quand  l'organisa- 
tion politique  sera  seule  maîtresse,  vous  vou- 
drez faire  taire  les  tendances  d'à  côté,  vous  ten- 
terez une  main-mise  d'une  fraction...  {Vives  protes- 
tations)... Je  dis  que  quand  vous  aurez  tout  pris  pour 
l'organisation  politique,  vous  prendrez  tout  pour  une 
tendance  et  qu'après  avoir  supprimé  la  liberté  des 
organisations  à  côté,  vous  organiserez  simplement 
le  triomphe  d'une  chapelle.  Eh  bien,  il  y  a  deux 
théories,  deux  conceptions  :  ou  bien  VHumanitê  sera 
le  journal  de  la  classe  ouvrière,  ou  bien  ce  sera  l'or- 
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ganc  ôtroit  d'un  fragment  du  Parti.  Ou  bien  vous  en 
ferez  une  voix  oi'tliodoxe,  chargée  de  l'exposé  du 
dogme,  en  prêchant  l'exégèse,  ou  bien  l'HumanHf' 
représentera  toute  la  vie  ouvrière  avec  ses  luttes  et 
ses  combats  de  tous  les  instants  :  elle  sera  ouverte 
à  des  hommes  qui  poursuivent  un  idéal  analogue 
avec  des  moyens  différents,  parfois  même  semblant 
se  combattre  les  uns  les  autres,  au  hasard  de  la 
mêlée,  mais  marchant,  en  dépit  d'eux,  vers  le  même 
but.  Oue  veut-on  véritablement  ?  Le  champ  de  ba- 
taille vaste  du  prolétariat,  la  liberté  de  la  pensée,  ou 
je  ne  sais  quel  local  obscur  oii  éclate  la  voix  révélée  ? 
Que  quelques-uns  parlent  de  haut  et  que  tous  sui- 
vent... yluterruplions  diverses.)  Yeut-on  cela  ?  Qu'on 
le  dise  ! 

Lavaud.  —  Je  suis  profondément  étonné  des  at- 
taques de  certains  délégués  à  l'égard  de  la  G.  G.  T. 
En  ma  qualité  de  membre  de  cette  organisation  ou- 
vrière, je  tiens  à  me  solidariser  avec  elle  pour  tout 
ce  (lui  concerne  -son  agitation  syndicaliste. 

Au  lieu  de  maugréer  ici.  il  vaudrait  mieux  faire 
son  examen  de  conscience  ! 

En  dehors  des  malentendus  provoqués  par  quel- 
ques libertaires,  on  ne  veut  pas  observer  le  début  du 
contïit  que  je  connais,  ayant  été  délégué  en  1896  au 
Congres  international  de  Londres. 

Des  élus  socialistes,  dont  plusieurs  sont  ici,  inter- 
prétèrent alors,  d'une  façon  autoritaire,  le  fameux 
article  11  du  Congrès  de  Zurich,  en  se  livrant  à  un 
interrogatoire  sur  l'opinion  politique  personnelle  des 
représentants  des  Syndicats.  Us  prétendirent,  par 
contre,  parce  que  députés,  qu'ils  n'avaient  à  fournir 
aucun  mandat  régulier. 

Très  habilement,  les  anarchistes  ont  aggravé  celte 
situation  déjà  fâcheuse. 

Aujourd'hui,  la  rupture  est  complète,  mais  est-ce 
que  ceux  (jui  se  jilaignent  ont  fait  tout  leur  devoir  ? 
Certes,     aujourd'liui,     des    ex-adversaires     inlransi- 
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géants  de  la  G.  G.  T.  y  viennent  dûment  mandatés,  et 
c'est  justement  ce  zèle  tardif  qui  est  suspecté  ;  ils 
semb.ent  intéressés  politiquement.  Ensuite,  si  les 
membres  du  Parti  Socialiste  étaient  à  leur  Syndicat, 
nous  n'aurions  pas  à  enregistrer  des  représentations 
faussées.  Je  puis  citer  au  hasard  deux  villes  que  je 
connais,  Limoges  et  Saint-Claude,  dont  l'élément 
syndical  est  loin  d'être  libertaire  et  qui  pourtant, 
sont,  à  la  Fédération  des  Bourses,  représentées  par 
des  anarchistes.  A  qui  la  faute  ? 

Que  la  G.  G.  T.  mène  sa  propagande  comme  elle 
l'entendra,  rien  de  plus  juste,  et  je  la  félicite  de  ne 
pas  compter  exclusivement  sur  le  bulletin  de  vote 
pour  l'atTranchissement  économique  du  prolétariat, 
mais  il  est  à  désirer  que  son  recrutement  corres- 
ponde, aussi  exactement  que  possible,  à  l'opinion 
de  ses  mandants.  Elle  y  gagnera  en  force  morale  et 
en  sincérité,  et  son  action  sera  fatalement  plus  loyale 
à  notre  égard  ;  mais  restons  chacun  chez  nous. 

Quant  à  nous,  socialistes  syndicalistes,  au  lieu  de 
nous  livrer  à  des  critiques  amères,  obligeons  tous  les 
nôtres  à  se  syndiquer,  à  prendre  des  responsabilités 
dans  leur  Syndicat,  dans  les  Unions,  dans  leurs 
Bourses  du  Travail.  Si  nous  faisons  tout  notre  de- 
voir, au  lieu  de  nous  plaindre,  de  nous  méfier,  entre 
Parti  et  G.  G.  T.,  nous  verrons  la  force  ouvrière 
syndiquée  aider  forcément  le  Parti  dans  son  action 
révolutionnaire.  Gela  est  fatal.  Il  nous  faut  vouloir 
et  agir  sincèrement  pour  obtenir  ce  puissant  résul- 
tat. 

Besornhes. —  Personne  n'ignore  ce  qui  s'est  passé  : 
on  était  en  guerre  ouverte;  si  je  dis  guerre  ouverte, 
c'est  parce  que  la  Confédération  générale  du  Travail 
avait  pu  invoquer  des  arguments  comme  ceux  qu'in- 
voquait Lavaud,  d'une  part,  et  d'autre  part,  les  faits 
parlementaires.  On  a  voulu,  dans  VHumanilé,  don- 
ner à  tout  le  monde  la  possibilité  de  se  faire  com- 
prendre et  d'écrire  librement.  Si  nous  avions  à  nous 
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plaindre  de  leurs  tendances  el  s'ils  avaient  à  criti- 
iiuer  les  noires,  il  fallait  ne  pas  accepter  leur  colla- 
boralidii.  ()n  s;i\ait  (n'-s  hien  (pie  des  critiques  se- 
raient laites  sur  Tensemble  de  la  tactique,  ei  que 
VHuDianitr  ne  pourrait  servir  à  ceux  à  qui  on  fait 
reproche  aujourd'liui  qu'à  éclairer  les  leurs  du  monde 
ouvrier.  El  puis,  après  que  l'HunianUr  a  périclité,  on 
a  fait  dans  toute  la  France,  et  Jaurès  principalement 
à  Paris,  un  appel  désespéré.  Mais  qui  a  répondu  à 
j'appel  désespéré  du  Parti  Socialiste  ?  Ce  sont  les 
organisations  ouvrières  elles-mêmes  ;  vous  avez  fait 
appel  à  leur  concours  ;  vous  leur  avez  demandé  de 
fonder  une  Société  nouvelle,  d'acheter  des  actions. 
11  y  a  des  camarades  syndiqués  de  la  (confédération 
(jui  oui  des  actions  de  VHumanUè;  il  y  a  imMue  des 
Syndicats  de  la  O)nfédération  Générale  (jui  en  ont. 
Allez-vous  leur  déclarer  :  Après  avoir  souscrit,  vous 
pouvez  vous  retirer;  nous  vous  chassons  de  la  colla- 
boration du  journal.  Que  vous  le  vouliez  ou  non.  il 
y  a  augmentation  du  journal  VHnmanitc  et  non  di- 
minulion.  Si  Ton  vous  apportait  un  bilan  contraire, 
montrant  (lue  VUunianiiè  a  périclili'',  el  que  ce  sont 
les  attaques  de  la  Confédération  qui  ont  amené  celte 
diminution,  vous  auriez  raison:  mais  comme  il  y  a 
progression,  non  seulement  dans  la  Seine,  mais  ail-' 
leurs,  vous  n'ave>i  pas  le  droit  de  faire  des  critiques 
acerbes  contre  la  méthode  d'action  de  VHuinanitc. 
Si  vous  voulez  en  avoir  la  preuve,  \(ius  pouvez  voter 
avec  un  co'ur  léger  la  pi'o|)(isitiou  de  Compère-Morel;, 
demain,  il  y  aiuM  tliniiuiiliiui  des  lecteurs. 

On  a  dit  que  ce  ne  sont  pas  les  anarchistes  quil 
lisent  VIlutnanilc.  11  ne  faut  pas  voir  le  spectre  de^ 
l'anarchie  partout;  des  anarchistes,  on  en  voit  juscpie 
dans  sa  chambre.  L'ensemble  de  la   C^onlédéralion. 
Générale  n'est  pas  anarchiste;  ce  sont  des  représen-)| 
tants  qui  ont  des  vues  particulières  du   socialisme 
ré\()lutionnaire.  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Je  vous, 
demande   si   vous   voulez    créer,    contre    l'orizane   du 
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Parti  Socialiste,  une  division.  Voyez  dans  l'es  sous- 
criptions pour  VHumanilè,  qui  a  souscrit  ?  Ce  sont 
les  Syndicats  adhérents  à  la  Confédération  Générale. 
Je  dis  que  si  nous  voulons  conserver  notre  bonne 
tactique,  il  ne  faut  pas  priver  notre  organe  de  l'ex- 
pression des  tendances  intégrales  de  la  classe  ou- 
vrière. Il  faut  soutenir  VHuinanité  et  repousser  la 
motion  de  Compcre-Morel.  Autrement,  nous  allons 
à  la  faillite  non  pas  du  socialisme,  mais  du  seul  or- 
gane socialiste.  Si  c'était  un  organe  bourgeois,  vous 
auriez  le  droit  de  tenir  ce  lang-age,  mais  ce  n'est  pas 
le  cas.  Il  y  a,  lorsque  des  camarades  nous  critiquent, 
des  hommes  qui  sont  assez  lucides  pour  pouvoir  ré- 
pondre comme  il  le  faut  à  la  Confédération  Géné- 
rale. Quant  à  nous,  nous  ne  prenons  pas  la  responsa- 
bilité de  désagréger  l'ensemble  du  Parti  et  nous  vous 
demandons  de  repousser  la  motion  de  Gompère-Mo- 
rel,  parce  que  ce  serait  la  faillite  du  seul  journal  qui 
défend  la  classe  ouvrière. 

Révelin.  —  Je  veux  vous  rappeler  tout  d'abord 
que  lorsque  VHumanité  a  été  réorganisée,  vous  avez 
confié  à  Jaurès  la  direction  politique  du  journal  et 
partagé,  par  une  décision  du  Parti,  entre  Duc-Quercy 
et  moi  les  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  ré- 
daction. 

Pendant  le  premier  mois,  j'ai  rempli  seul  mon 
office  de  secrétaire  général.  Puis  Duc-Querey  est 
venu  et  nous  avons  travaillé  ensemble  dans  un  esprit 
de  bonne  entente  et  de  parfaite  camaraderie.  Il  n'y 
a  jamais  eu  aucune  difficulté  entre  nous.  A  partir 
du  moment  oij  Duc-Quercy  a  été  appelé  dans  le  Midi, 
où  il  y  a  été  retenu  par  les  événements  que  vous  sa- 
vez, j'ai  supporté  de  nouveau  seul  tout  le  poids  de 
la  fonction  que  je  devais  à  la  confiance  du  Parti. 

Qu'avons-nous  fait  à  VHumanilè  pour  mieux  servir 
les  intérêts  du  Parti  Socialiste  et  de  la  classe  ou- 
vrière ?  Nous  avons  fait  un  journal  plus  varié  et  plus 
vivant.  Nous  avons  combattu  le  gouvernement  et  le 
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capitalisme.  Nous  avons  fail  un  journal  d'opposi- 
tion. 

La  trijjunc  poliliipu^  a  t'-ti''  rrorganisôe.  Toutes  les 
tendances  du  Parti  y  ont  été  représentées.  Nous  avons 
élar.ffi  le  eercle  des  sympathies  et  des  amitiés  autour 
de  nous.  Les  rédacteurs  de  la  tribune  politique  nous 
ont  régulièrement  donné  leurs  articles  et  cette  colla- 
boration régulière  a  été  très  appréciée. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  notre  trilnine  syn- 
dicale. Qiitilfl'ies  camarades,  comme  Coupât,  (iuérard, 
Ken  ter  se  sont  un  peu  trop  désintéressés  d'ini  journal 
où  ils  avaient  le  droit  et  le  devoir  d'écrire  et  de  dé- 
fendre les  tendances  et  les  intérêts  de  leurs  corpora- 
tions. Il  a  pu  sembler  que  notre  tribune  syndicale 
reposait  sur  une  base  moins  large  (|ue  notre  tribune 
politique  et  que  nous  favorisions  certaiiu^s  tendances 
syndicalistes  aux  dépens  des  autres,  il  n'en  était 
rien,  nous  avons  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
obtenir  de  tous  nos  rédacteurs  syndicalistes  une 
égale  collaboration.  Puisque  Renard  est  ici,  au  mi- 
lieu de  nous,  je  veux  dire  qu'il  est  de  cimix  qui  nous 
ont  apporté  le  concours  le  plus  constant  et  le  [ilus 
régulier,  f Approbation. J 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  avec  Jaurès,  avec 
Duc-Quercy,  avec  tous  les  camarades  de  la  rédaction 
et  du  Conseil  d'administralioii.  En  même  temps  les 
camarades  des  Fédérations  ont  fait  pour  le  journal, 
dont  ils  étaient  en  général  satisfaits,  une  propagande 
active.  Le  nombre  de  nos  abonnés  et  de  nos  lecteui's 
s'est  accru.  Il  est  en  ce  moment  beaucoup  plus  grand 
qu'il  n'était  l'an  dernier  à  pareille  époque.  La  pro- 
pagande continuera,  mais  il  faut  reconnaître  que 
les  résultats  seront  plus  lents  pnur  les  l'égions  (''loi- 
gnées  de  Paris  que  pour  Paris  et  pour  la  pclilc  on 
la  grande  banlieue  parisienne. 

Telle  est  la  situation.  Un  incident  douloureux  s'est 
produit.    l)oit-i;    nous    (''momoir   au    point    que    nous 
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devions  modifier  rorganisation  actiielie  du  journal 
du  Parti  Socialiste  et  de  la  classe  ouvrière  ? 

La  rédaction  vous  donne  toutes  les  garanties  dé- 
sirables. Le  Conseil  d'administration  également.  Rap- 
pelez-vous que  le  Conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété nouvelle  de  VHuiiianité  comprend  dix-neu! 
membres.  Dix  d'entre  eux  ont  été  proposés  comme 
administrateurs  à  la  Société  du  journal  par  la  Com- 
mission Administrative  Permanente  et  par  le  Con- 
seil National  du  Parti.  Ils  représentent  au  Conseil, 
où  ils  sont  en  majorité,  les  intérêts  du  Parti,  dont  ils 
reçoivent  les  instructions.  A  côté  d'eux  siègent  deux 
délégués  des  Coopératives  socialistes,  et  deux  délé- 
gués des  Syndicats.  Les  délégués  des  Coopératives 
ont  été  officiellement  désignés  par  les  Coopératives, 
^es  délégués  des  Syndicats  ont  été  amicalement  et 
officieusement  choisis  par  des  camarades  syndiqués. 
Les  cinq  autres  membres  du  Conseil  sont  du  Parti. 
Quelles  garanties  voulez-vous  de  plus  ? 

Lorsque  l'incident  s'est  produit  nous  étions,  Jau- 
rès et  moi,  absents  du  journal.  J'étais  en  congé  ré- 
gulier et  c'était  depuis  la  réorganisation  du  journal 
ma  première  absence. 

Si  j'avais  été  au  journal  à  ce  moment-là,  j'aurais 
essayé  de  faire  ce  que  Jaurès  vous  a  dit  qu'il  aurait 
essayé.  Je  me  serais  efforcé  par  une  démarche  per- 
sonnelle d'éviter  tout  incident.  Lorsque  l'article  de 
Grifîuelhes  a  été  publié,  que  fallait-il  faire  ? 

J'ai  cru  qu'il  convenait  d'agir  avec  sang-froid  el 
réflexion.  J'ai  estimé  que  nous  n'avions,  ni  Jaurès  ni 
moi,  une  autorité  suffisante  pour  régler  cette  affaire. 
11  m'a  semblé  que,  délégué  du  Parti  et  du  Conseil 
•l'administration,  je  devais  en  référer  au  Parti  et  au 
Conseil  d'administration.  C'est  ce  que  j'ai  fait  en 
convoquant  le  Conseil  d'administration,  en  avertis- 
sant Jaurès  de  cette  décision,  ainsi  que  Bracke  qui 
avait  envoyé  une  protestation  au  journal. 
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F.nli'c  1(Mnps,  Lafargue  ropondail  à  r.irlich^  cl(>  Grif- 
fiicllio  iriiiic  plume  alerte  et  vi2;-(tur(Mi>(\ 

Ia'  Conseil  d'administration  a  été  {.'onvoqué  et  s\v-l 
l'iMiiii  le  lendemain  du  .jour  ofi  s'était  i^énnie.  oi'i  avait 
(l(''lil)éré  la  Commission  l'cniiaiioiile  du  l^u'li.  Ainsi 
les  camai'ades  du  Parti,  délégués  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  VHumanil(''y  ont  reçu  du  Parti  des  ins- 
tructions précises,  un  mandat.  La  décision  prise  au 
Conseil  d'administration  a  été  conforme  aux  indi- 
cations (Idiiiiées  par  la  Commission  Pci-nuinente,  il 
ne  pouvait  pas  en  être  autrement. 

Vous  connaissez  la  déclaration  du  Conseil  d'ad- 
ministration. Elle  a  été  ]»idili(''e  dans  VHumanUé. 
Elle  est  en  réalité  la  déclaration  de  la  Commission 
Administrative  du  Parti.  En  vous  demandant  df  l'ap- 
prouver, Renaudel  vous  demande  d'approuver  mie 
décision  unanime  de  Ta  (commission  Permanente. 

Voilà  comment  Tincident  a  été  réglé.  Il  y  a  au 
journal  VHumanitô  entre  les  rédacteurs  des  articles 
politiques  et  les  rédacteurs  de  la  Tribune  syndicale 
un  état  d'égalité  que  vous  ne  devez  pas  détruire.  Les 
membres  du  Parti  désignés  comme  nVlacteurs  écri- 
vent librement.  Leur  lil)crl(''  n'a  (in'iinc  limite,  c'est, 
le  contrcMe  du  Parti.  Les  rédacteurs  de  la  Tribune 
syndicale  ne  relèvent  pas  en  tant  que  syndiqués  de 
votre  contr(Me.  Ils  ont  revendiqué  et  le  ioniMi;il  leur 
a  reconnu  une  liberté  illimitée.  Mais  en  rcxcndi- 
quant  cette  liberté,  les  rédacteurs  de  la  Tribnnt'  syn- 
dicale ont  déclaré  que  s'ils  étaient  amenés  à  com- 
battre les  thèses  soutenues  par  les  collaborateurs 
babitu(Ms  du  journal,  ils  le  feraient  avec  une  (Mitière 
courtoisie  envers  les  personnes. 

La   déclaration   dw    Conseil   d'adniinislration    a   eu 
pour  ol)jet  de  dissiper  toute  équivoque,  toute  inter-' 
prétation  inexacte  sur  les  sentiments  et  sur  l'attitude^ 
du  Parti  Socialiste  à  l'égard  des  Syndicats  ouvriers^ 
Elle  a  eu  pour  objet  de  rappeler  et  de  préciser  les 
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eng-agcments  pris  entre  le  journal  et  les  rédacteurs 
de  la  Tribune  syndicale. 

Voilà  la  déclaration  que  Renaudel  vous  demande 
d'approuver.  Cette  déclaration  est  l'œuvre  de  tous  les 
camarades  de  la  Commission  Permanente,  de  tous, 
je  le  répète,  sauf  Roland. 

Je  veux  vous  rappeler  les  paroles  de  notre  excel- 
lent camarade  Martin,  à  la  Commission  Adminis- 
trative. Il  nous  disait  :«  Réglons  cet  incident  au 
mieux  des  intérêts  du  Parti.  Si  les  camarades  des 
Syndicats  doivent  quitter  le  journal  Vf/umanKé,  il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  c'est  par  notre 
faute  ». 

Combien  difïérent  est  le  sentiment  qui  a  inspiré 
Compère-Morel.  Il  vous  propose,  lui,  une  exclusion 
réglementaire  de  tous  ceux  des  camarades  syndiqués 
qui  ne  sont  pas  en  même  temps  adhérents  au  Parti 
Socialiste.  C'est  le  sens  de  sa  motion.  Nous  avons  ac- 
tuellement une  Tribune  syndicale  libre  dans  laquelle 
peuvent  écrire  des  camarades  syndiqués,  soit  qu'ils 
appartienneiit,  soit  qu'ils  n'appartiennent  pas  au 
Parti.  La  proposition  de  Compère-Morel  dit  au  con- 
traire :  Seuls  pourront  écrire  les  syndiqués  membres 
du  Parti.  Compère-Morel  fait  de  cette  Tribune  libre 
une  Tribune  réservée... 

Compère-Morel.  —  I.^n  journal  du  Parti  réservé 
aux  membres  du  Parti. 

-  Révelin.  —  J'essaie  de  bien  caractériser  la  ditTé- 
rencc  qu'il  y  a  entre  les  deux  motions  :  d'un  côté. 
Tribune  syndicale  libre  ouverte  à  tous  les  syndiqués 
quels  qu'ils  soient,  agréés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration et  indirectement  par  vous;  de  l'autre,  Tribune 
syndicale  réservée  aux  seuls  membres  du  Parti  So- 
cialiste. 

Si,  dès  à  présent,  le  Parti  était  assez  fort,  assez 
paissant  pour  englober,  en  même  temps  qu'un  grand 
nombre    d'adhérents,    l'immense    majorité    des    tra- 
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vailleiirs  syndiqués,  on  ]i(>iirrait  pciit-C'tre  faire  de 
la  Tribune  syndicale  lilire  une  Tribune  réservée, 
mais  a(ine!lemont.  je  crois  (pio  ce  serait  une  fnut(^ 
grave,  irréparable. 

Avant  cet  in<'ident.  tous  les  camarades  reconnais- 
saient (\uc  la  Tribune  syndicale  de  Vlhimanilr, 
créée  avant  les  Congrès  d'Amiens  et  de  Limoges, 
avait  produit  une  certaine  détente  entre  le  Parti  et 
les  camarades  de  la  (;ontVHj(''ration.  Je  ne  prétends 
pas  que  cette  détente  se  soit  produite  partoiil.  Il  y 
encore  des  divisions  fâcheuses  pour  le  Parti  et  le 
mouvement  syndical.  Dans  l'ensemble,  il  y  a  un 
mouvement  certain  de  détente  :  à  Paris  notamment, 
à  la  Fédération  de  la  Seine,  nous  étions  unanimes  à 
le  reconnaître.  Paul-il,  par  une  décision,  injuste  à 
mon  sens,  illégitime  et  maladroite,  compromettre 
les  résultats  que  nous  avons  acquis  jusqu'à  présent  ? 
Camarades,  ceux  d'entre  vous  qui,  comme  Compère- 
Morel,  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  combiner  selon  les 
temps  et  les  circonstances,  nationalement  eî  inter- 
nationalement, l'action  du  Parti  Socialiste  et  l'action 
syndicale,  sont  en  contradiction  avec  eu.x-mémes. 
Voici  un  cas  remarquable.  Une  entente  s'est  réa- 
lisée non  pas  entre  le  Parti  et  la  Confédération  du 
Travail,  mais  entre  le  journal  du  Parti  et  un  certain 
nombre  de  militants  des  Syndicats.  Vous  devriez 
dire  :  Vous  avez  réalisé  à  rHicmanité,  sous  la  forme 
d'une  entente  libre,  un  commencement,  une  ébauche 
de  cette  action  combinée  que  nous  voulons  organiser, 
et  pour  cette  raison  du  moins,  puisque  vous  voulez 
aller  plus  loin  que  nous,  vous  devriez  nous  encou- 
rager, nous  approuver,  vous  \-oulez  an  contraire  dv- 
truire  ce  que  nous  avons  fait...     /nirrruplions. 

Oui,  le  rai)]irochement  s'opère  entre  le  Parti  et  les 
Syndicats.  11  s'opère  librement,  spontanément.  Vous 
avez  lu  l'article  de  Latapie.  IPpeut  y  avoir  dans  cet 
article  des  considérations  que  vous  n'approuvez  pa's, 
mais  la  conclusion  ne  devrait  pas  vous  déplaire  ab- 
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sohiment.  Elle  nous  paraît  excellente  à  nous  :  c'est 
l'entente  libre. 

Voici  ce  que  Latapie  a  dit  : 

«  Or,  à  mon  avis,  afin  d'éviter  ces  calamités,  il 
vaudrait  bien  mieux  rester  dans  le  stalu  quo,  c'est- 
à-dire  qu'il  vaudrait  mieux  que  chacun  s'occupe  de 
la  besogne  qu'il  s'est  tracée  et  laisse  les  événements 
se  dérouler  seuls;  ceux-ci  —  les  faits  l'ont  démontré 
jusqu'à  ce  jour  —  sont  le  régulateur  des  ententes 
libres  que  toutes  les  réactions  par  leurs  agissements 
nous  obligent  périodiquement  à  conclure.  » 

Or,  la  Tribune  syndicale  libre,  et  non  réservée  de 
VHumanilè  c'est  la  discussion  ouverte  sur  les  rap- 
ports du  Parti  et  des  Syndicats,  c'est  aussi  un  moyen 
d'entente  entre  syndiqués  et  socialistes.  Vous  ne  pou- 
vez pas,  Compère-Morel,  vous  et  vos  amis,  couper 
ainsi  les  ponts  derrière  vous.  Vous  ne  pouvez  pas,  en 
réservant  la  Tribune  syndicale  de  VHumanilè  aux 
seuls  membres  du  Parti,  aggraver  les  malentendus 
qui  séparent  encore  les  Syndicats  et  'es  socialistes. 
Vous  ne  le  pouvez  pas  sans  être  en  contradiction 
avec  vous-même,  puisque  vous  voulez  établir  des 
rapports  étroits  et  permanents  entre  les  Syndicats 
et  le  Parti. 

Guesde.  —  Nous  voulons  qu'un  organe  du  Par^' 
soit  l'organe  du  Parti,  c'est  bien  simple. 

Rèvelin.  —  Vous  voulez  que  l'on  combine  locale- 
ment et  nationalement  l'action  syndicale  et  l'action 
du  Parti,  et  là  oi^i  commence  à  s'ébaucher  précisé- 
ment non  pas  une  action  combinée,  mais  une  entente 
amicale  entre  socialistes  et  syndiqués,  il  ne  faut  pas 
la  détruire.  Je  n'examine  pas  si  l'action  combinée 
est  bonne  ou  désirable  en  ce  moment,  mais  si  vous 
voulez  y  arriver,  il  vous  faudra  passer  par  cette  pé- 
riode de  détente  et  d'amitié. 

Il  est  remarquable  qu'après  la  déclaration  très 
sage  et  très   ferme  du   Conseil   d'administration,   la 
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presse  qui  nous  combat  à  Paris,  qui  aurait  pu  sou- 
ligner i'incidenf.  n'ait  pas  osr  le  l'aire.  C'est  parce 
que  le  PaiMi  Socialiste  est  déjà  fort,  que  des  inci- 
dents de  ce  yenre  glissent  sur  nous  sans  nous  ni  fein- 
dre. 

Vous  devez  aussi  avoir  confiance  dans  l'idée  socia- 
liste. On  peut  lire  dans  le  journal  du  Parti  des  arti- 
cles un  peu  discordants.  Ces  articles  n'écarter(tnt  pas 
du  socialisme  les  camarades  qui  cherchent  leur  voie. 
qui  sont  encore  incertains  el  hésitants.  Ils  !(>>  per- 
suaderont, au  contraire,  en  leur  montrant  que  nous 
n'avons  pas  peur  de  la  discussion.  Je  crois,  poiu'  ma 
part,  que  beaucoup  de  travailleurs  ne  sont  des  liber- 
taires et  des  anarchistes  que  parce  qu'ils  n'oni  pas 
une  conscience  de  classe  assez  développée  pour  éire 
des  socialistes.  Faites  leur  éducation  ! 

Renard.  —  On  a  dit  beaucoup  de  choses  déjà,  il  me 
seml)le  qu"il  l'aut  revenir  à  nos  moutons.  Révelin 
nous  disait  en  terminant  que  l'entente  s'était  établie 
depuis  im  moment.  Oui,  nous  avons  cru  pendant  un 
moment  que  les  uns  et  les  autres  avaient  rentré  leurs 
munitions  dans  la  cartouchière,  mais  tout  à  coup,  à 
Tapproclie  du  Congrès,  pan  !  c'est  le  citoyen  Gril- 
fuellies  qui  recommence  ce  qu'on  avait  déjà  fait 
avant  Amiens.  Après  GrilTuelhes,  c'est  Latapie,  el 
ainsi  de  suite.  Chaque  fois  que  nous  sommes  sur  le 
point  de  nous  réunir  en  Congrès,  on  tire  de  cette  fa- 
çon contre  ceux^à  qui  vous  reprochez  de  dire  :  Notre 
Parti,  nos  tendances.  C'est  surtout  ceux-là  que  l'on 
désigne.  Ils  sont  bien  obligés  de  se  reconnaître  à  la 
fin,  que  diable  !  Ce  n'est  pas  sur  les  autres  tendances 
que  l'on  tire,  on  fait  des  distinctions.  Nous  sommes 
bien  obligés  de  nous  reconnaître. 

Une  voix.  —  Parce  que  vous  êtes  blessés.  (Inter- 
ruptions.) 

Renard.  —  O'iand  Jaurès  m'a  demandé  à  I^imoges 
de  la  copie  poiu'  alimenler  la  Tribune  syndicale,  à 
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côté  des  camarades  des  autres  tendances,  j'ai  accepti'' 
de  grand  cœur  en  regrettant  même  qu'on  ne  nous 
ait  pas  permis,  six  semaines  avant  le  Congrès  d'A- 
miens, de  faire  quelques  articles  pour  nous  défendre. 

Nous  voici  dans  la  même  situation. 

Depuis  que  je  collabore  à  VHumanitç,  je  n'ai  ja- 
mais cherché  à  agiter  aucune  querelle,  je  me  suis 
cantonné  dans  la  tactique  syndicale  que  je  conçois, 
.le  m'en  serais  voulu  de  dire  un  mot  désagréable 
pour  le  citoyen  Vaillant  qui  représente  une  autre 
tendance,  puisqu'on  a  parlé  de  tendances,  et  je  le 
regrette,  ou  pour  le  citoyen  Jaurès.  J'ai  trop  d'estime 
pour  ces  hommes  qui  sont  des  militants  du  socia- 
lisme et  tous  utiles  au  Parti,  avec  leur  tempérament 
différent.  {Applaudissements.)  Mais  je  ne  cache  pas 
que  j'ai  trouvé  d'un  goût  douteux  l'article  paru  sous 
la  signature  de  Griffuelhes.  (Plusieurs  voix  :  Tout  le 
monde.;  On  vous  disait  que  j'aurais  pu  lui  répondre. 
Comment  répondre  ?  sur  le  même  ton  ?  Mais  je  ju- 
geai que  je  ne  faisais  plus  ainsi  de  la  Tribune  syn- 
dicale; je  voulais  lui  laisser  toute  la  responsabilité 
de  l'acte  qu'il  avait  commis.  ^Approbation.} 

Permettez-moi,  cependant,  de  vous  dire  que  nous 
ne  sommes  pas  des  adversaires  de  la  Confédération; 
je  m'élève  contre  ceux  qui  tendraient  à  le  faire  croire 
La  Confédération  est  un  organisme  indispensable; 
s'il  n'existait  pas,  il  faudrait  le  créer.  (Approbation.) 

Compère-Morel.  —  Nous  avons  essayé  de  la  créer 
il  y  a  longtemps. 

Renard.  —  Mais  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec 
certains  membres  qui  sont  à  la  Confédération,  et  cela, 
nous  avons  bien  le  droit  de  le  dire... 

Dans  l'article  en  question,  ce  n'est  pas  seulement 
Guesde  qui  a  été  attaqué  et  offusqué,  mais  tous  les 
camarades  du  Nord,  lorsqu'on  dit  que  la  vie  est  ab- 
sente dans  le  Nord,  qu'il  n'y  a  pas  de  syndiqués  dans 
le  Nord,  que  rien  n'y  vibre  !... 
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Guesde.  —  Il  y  en  a  12.000  à  Lille  et  11.000  à  Rou- 
baix. 

Renard.  —  Nous  sommes  dans  la  Fédération  tex- 
tile, aujourd'hui,  à  32.000  membres,  le  Nord  à  lui 
seul  y  compte  pour  20.000  membres.  J'ai  dit  Tannée 
dernière  que  nous  étions  76.000  syndiqués,  que  nous 
venions  après  le  département  de  la  Seine;  on  a  essayé 
de  diminuer  perfidement  ce  eliiffre  pour  infirmer  ma 
thèse  en  disant  qu'il  y  avait  des  jaunes,  (^est  vrai,  il 
y  a  0.000  jaunes  en  tout  dans  différentes  organisa- 
tions :  Syndicats  démocrates-chrétiens.  Syndicats 
jaunes,  etc.,  mais  je  puis  aussi  dire  ([u'il  y  a  autre 
chose  que  des  jaunes  :  ainsi  le  Syndicat  textile  de 
Roubaix  qui,  l'année  dernière  a  été  fortement  atta- 
qué, est  passé  néanmoins  de  3.000  à  8.000  membres  ; 
nous  avons  soutenu  de  nombreuses  grèves.  Vous 
voyez  bien  que  la  vie  syndicale  n'est  pas  absente  chez 
nous.  Je  vous  donnerai  des  détails  quand  la  question 
des  rapports  du  Parti  avec  les  Syndicats  sera  en  dis- 
cussion. 

Pour  en  revenir  à  l'article  de  V Humanité,  ce  qui 
nous  a  surtout  offusqués,  c'est  que  depuis  le  4  août 
j'ai  adressé  une  Tribune  qui  n'a  paru  que  ce  matin 
et  que  les  typographes  ont  d'ailleurs  estropiée.  Or, 
depuis  ce  temps,  on  avait  inséré  deux  fois  des  articles 
de  Gritîuelhes  et  de  Latapie,  articles  qui  nous  atta- 
quaient. Rêve] in  disait  qu'il  n'était  pas  à  Paris,  ni 
Jaurès;  c'est  très  bien,  je  ne  doute  de  la  bonne  foi  de 
personne,  mais  il  me  semble  qu'on  devait  donner  des 
ordres  formels  pour  que  ces  choses  ne  se  produisent 
pas  et  que  nous  ne  soyons  pas  amenés  à  croire  qu'il 
y  a  contre  udus  toute  une  guerre  précédée  de  manœu- 
vres... fCri.'i  de  :  non,  non  !  '  \o\U\  ce  (lui  engendre  le 
malentendu. 

Quant  à  ce  qui  a  éi(''  dil  poin-  la  propagande  en  fa- 
veur de  VHinnatiitr.  il  faut  dire  qu'elle  n'arrive  à 
Lille   que   très   tard,   nous   ne   l'avons   qu'à   midi,  le 


—  115  — 

journal  est  vendu  4  francs  le  cent  et  on  ne  reprend 
pas  les  invendus. 

Renaudel.  —  L'administration  reprend  30  0/0  d'in- 
vendus; seulement  on  fait  courir  le  bruit  que  nous 
ne  reprenons  pas  les  invendus.  Il  y  aura  une  sur- 
veillance à  exercer;  c'est  une  question  d'administra- 
tion, cela  indique  simplement  en  présence  de  quelles 
difficultés  V Humanité  se  trouve. 

Renard.  —  Les  camarades  étaient  occupés  à  ré- 
pandre de  plus  en  plus  le  journal;  vous  avez  dû 
constater  qu'il  se  développait  à  Roubaix  et  à  Lille  ; 
nous  étions  décidés  à  voter  1.000  francs  à  notre  Con- 
grès départemental  qui  s'est  tenu  à  Loos,  mais  sous 
le  coup  de  cet  incident,  nous  avons  hésité,  nous  n'a~ 
vons  pas  dit  que  nous  ne  les  voterions  pas,  et  c'est 
sur  l'intervention  de  Delory  et  la  mienne  que  l'on 
n'a  pas  refusé  simplement  de  les  voter.  Vous  voyez 
bien  qu'il  n'y  a  pas  chez  nous  le  parti  pris  dont  vous 
nous  accusez.  Mais  il  faut  tenir  compte  que  V Huma- 
nité a  à  lutter  dans  le  Nord  contre  un  journal  qui  lui 
fait  une  grande  concurrence,  qui  est  très  bien  in- 
formé, qui  a  des  moyens  rapides  d'information.  Il 
n'est  certes  pas  toujours  dans  notre  manière  de  voir; 
souvent,  il  ne  nous  plaît  pas  et  s'il  est  de  la  nuance 
Clemenceau,  nous  n'en  sommes  pas,  nous,  soyez-en 
sûrs;  nous  avons  ouvertement  combattu  Clemenceau 
et  nous  continuerons  à  le  combattre,  comme  tous 
les  ministères  qui  feront  ce  que  celui-ci  a  fait  contre 
la  classe  ouvrière  et  le  Parti  Socialiste. 

Mais  enfin,  quand  nous  voyons  une  telle  bataille, 
une  telle  guerre  faite  dans  les  journaux  que  vous 
payez  avec  votre  argent,  pour  lequel  vous  demandez 
une  collaboration  de  tout  le  monde,  et  que  vous  laissez 
tirer  sur  ceux  qui  font  ces  efforts,  nous  disons  alors 
que  la  première  chose  à  faire  serait  d'avoir  un  jour- 
nal à  nous.  Les  anarchistes  écrivent  en  toute  liberté 
dans  les  journaux  libertaires,  mais  qu'ils  puissent 


—  116  — 

ononre  s'(>xpli(]iier  dans  le  nôtre  et  à  nos  frais,  cela 
dépasse  riinaginalion.  Eh  bien,  si  Ton  veut  que  17/u- 
manilé  se  développe,  il  faudrait  cesser  ces  mauvais 
moyens  et  que,  dans  le  prochain  Congrès,  on  n'ait 
pas  à  regretter  les  mêmes  aberrations.  Il  faut  prendre 
une  détermination  et  que  tout  le  monde  la  suive. 
(  Appi'olxilion.j 

Jaurès.  —  ,Ie  veux,  en  quelques  mots  seulement, 
remercier  Renard  de  deux  choses,  d'abord  de  sa  col- 
laboration et  puis  des  observations  sincères,  utiles 
et  amicales  qu'il  a  présentées  et  qui,  je  crois,  peuvent 
contribuer  entre  nous  à  solutionner  cette  question. 

Renard  se  plaint  qu'il  y  ait  eu,  par  une  fâcheuse 
coïncidence,  un  retard  dans  la  publication  de  ses 
Ti'ibunes.  ,1e  puis  lui  donner  l'assurance,  je  pense 
(pi'il  me  croira,  qu'il  n'y  a  eu  là  aucune  prémédita- 
tion ni  arrière-pensée.  Ce  retard  ne  se  rattache  à  au- 
cun complot...  (Approbation.)  Si  en  effet,  vous  rele- 
vez les  articles  de  la  Tribune  syndicale  de  Griffuelhes 
ou  de  Latapie  qui  ont  paru  ces  jours-ci,  n'oubliez  pas 
que  ces  jours-ci  ont  paru  également  un  très  grand 
nombre  d'articles  étendus,  en  réponse,  et  que,  notam- 
ment, le  numéro  d'avant-hier  a  été  occupé  tout  entier 
par  un  article  de  Bracke  et  une  longue  lettre  de  Paul 
Faure;  c'est  sans  doute  pour  cela  que  la  Tribune  de 
Renard  a  pu  être  retardée.  Il  y  a  toujours,  dans  le 
fonctionnement  d'un  grand  journal,  des  accrocs,  des 
erreurs;  nous  ne  vous  promettons  pas  d'être  infail- 
libles et  impeccables,  mais  de  procéder  toujours  avec 
le  désir  loyal  de  l'unité  socialiste  et  ouvrière. 

On  a  cherché  à  expliquer  la  croissance  du  journal 
par  tel  ou  tel  détail.  Il  y  a  des  causes  essentielles; 
c'est  que.  de  plus  en  plus,  la  classe  ouvrière  a  con- 
fiance dans  le  journal.  Poiu\|uoi  ?  D'abord  parce 
(pTelle  sait  que  le  mécanisme  financier  nouveau  est 
calculé  de  façon  à  donner  à  bref  délai  la  pleine  pré- 
pondérance légale  du  l^arti  dans  le  journal,  ensuite 
parce  (iiTclle  a  vu   ([n'inic  large  part  était  faite,  au 
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]Miiiit  de  vue  politique  et  syndical,  à  toutes  les  ten- 
ihtiiees.  Oui,  citoyens,  il  y  avait  entre  deux  grandes 
ni'izanisations  du  Parti  Socialiste  en  France  une 
lutte,  souvent  très  âpre,  qui  avait  meurtri  la  classe 
(ouvrière;  eh  bien,  elle  a  constaté  qu'au  moment  oi^i 
l'unité  se  faisait.  VHumanitê  se  développait  dans  le 
sens  de  Tunité.  pendant  que  la  direction  politique 
était  donnée  à  un  homme  qui  avait  appartenu  à  une 
des  organisations,  et  qui  ne  croit  pas  avoir  apporté 
dans  le  journal  un  esprit  d'intolérance  et  de  secte 
envers  ses  rédacteurs.  Sur  sept  rédacteurs  quotidiens 
qui  chaque  semaine  apportent  leurs  articles,  cinq, 
Lafargue,  Dubreuilh,  Bracke,  Allard  et  Sembat, 
étaient  pris  à  l'autre  organisation  :  cinq  sur  sept  ;  la 
classe  ouvrière  a  vu  là  l'indice  de  notre  loyauté,  de 
notre  bonne  foi;  en  même  temps,  elle  a  vu,  par  l'ou- 
verture de  la  Tribune  syndicale,  notre  souci  de  faire 
à  l'action  ouvrière  sous  la  forme  syndicale  une  large 
part. 

Renard  nous  dit  :  C'est  bien  à  tort  qu'on  nous  ac- 
cuse de  vouloir  du  mal  à  la  Confédération.  J'en  suis 
convaincu;  mais  qu'il  me  permette  de  lui  poser  cette 
simple  question  :  Si,  au  moment  où  nous  fondions  à 
VHunianité  cette  «Tribune  syndicale,  au  moment 
oîi  j'ai  invité  Guérard,  Keufer,  Coupât,  d'autres 
encore  à  y  collaborer,  si  j'avais  exclu  systématique- 
ment des  militants  syndicaux  remplissant  à  l'heure 
actuelle  des  fonctions  officielles  de  délégation,  de 
secrétariat,  à  la  C.  G.  T.,  comment  aurait-on  inter- 
prété mon  attitude  et  celle  du  journal,  sinon  comme 
un  acte  de  défiance  et  de  guerre  envers  la  Confédé- 
ration ?  Il  aurait  suffi  qu'un  mandat  fût  confié  offi- 
ciellement à  quelques  hommes  pour  qu'ils  fussent 
exclus  du  journal  ?  Nous  disons  que  le  meilleur 
moyen  d'amener  la  détente,  ce  n'est  pas  de  nous  cons- 
tituer en  juges  à  l'égard  de  la  Confédération,  mais  de 
tâcher  d'y  faire  pénétrer  le  plus  possible  les  éléments 
socialistes.  Je  crois  que  malgré  les  incidents  de  ces 
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derniors  jours,  une  détente  se  prépare  et  que  la  mo- 
tion (le  (lonipère-Morel  aurait  pour  efîet  d'arrêter  ce 
travail  lent,  difficile,  coupé  de  soubresauts,  mais  ce 
travail  certain  d'apaisement,  de  conciliation,  entre 
les  mouvements  politique  et  économique  de  la  classe 
ouvrière.  Voilà  pourquoi,  prenant  acte  des  dernières 
paroles  de  Renard,  résolus  à  respecter  Tentière  liberté 
de  1,1  Tribune  syndicale  et  convaincus  que  les  syn- 
dicalistes feraient  du  tort  à  eux-mêmes  s'ils  substi- 
tuaient les  i)olémiques  personnelles  aux  nécessaires 
controverses  d'idées,  dans  cet  esprit,  nous  persiste- 
rons, en  essayant  d'éviter  le  plus  possible  des  inci- 
dents comme  celui  qui  s'est  produit.  Dans  cet  esprit 
de  loyauté,  d'unité  socialiste  et  de  liberté  ouvrière, 
je  crois  que  Compère-Morel  ferait  mieux  de  retirer 
sa  motion.  ( Applaudissemenls.) 

Cnmpère-Morel.  —  Je  regrette  de  ne  pas  être  de 
l'avis  de  Jaurès;  je  maintiens  ma  proposition.  Nous 
ne  nions  pas  l'utilité  de  la  Confédération  Générale, 
mais  nous  voulons,  si  VHiiinanilè  passe  pour  être 
l'organe  du  Parti,  qu'il  n'y  ait  que  des  socialistes  qui 
y  collaborent.  Si  elle  ne  passe  pas  pour  l'organe  du 
Parti,  je  retire  ma  proposition. 

Jaurès.  —  Nous  ne  pouvons,  pour  obtenir  le  retrait 
de  la  motion  de  Gompère-Morel,  enlever  à  VHuma- 
nitr  non  son  caractère  officiel,  mais  les  sympatbies 
visibles  et  publiques  que  jusqu'ici  le  Parti  Socialiste 
a  données  à  V/hotianilc.  Et  puisque  Compère-Morel, 
malgré  nos  efforts,  maintient  sa  proposition,  je  suis 
obligé  de  vous  en  signaler  les  conséquences  pra- 
tiques. 

Juridiquement,  vous  êtes  les  maîtres  dans  le  (iOn- 
seil  d'administration  qui  se  compose  de  dix-neuf 
membres  appartenant  tous  d'ailleurs  au  Parti.  Il  y 
en  a  dix  qui  y  sont  comme  les  représentants  du  Parti, 
puisqu'ils  ont  été  proposés,  désignés  sur  la  proposi- 
tion (lu  Conseil  National  et  de  la  Commission  Admi- 
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ni^trative.  Si  le  Parti  décidait  que  de  VHumanilé 
doivent  être  éliminés  les  hommes  représentant  le 
mouvement  syndical  sous  une  certaine  forme,  il  est 
bien  évident  que  les  dix  représentants  du  Parti  se- 
raient obligés  de  se  conformer  à  cet  ordre  du  Con- 
grès. D'abord,  à  côté  d'eux,  siègent  des  représentants 
du  mouvement  syndical,  du  mouvement  coopératif, 
et  ceux-là  accepteraient  malaisément  la  mesure 
d'exclusion  que  vous  auriez  votée  contre  une  partie 
des  éléments  syndicaux,  c'est  la  désorganisation,  la 
ruine  de  ce  qui  est,  c'est  le  progrès  du  journal  arrêté, 
compromis,  et  l'œuvre  d'apaisement  qui  s'est  pour- 
suivie définitivement  menacée. 

Enfin,  vous  me  permettrez  une  déclaration  person- 
nelle oi^i.  je  vous  prie  de  le  croire,  il  n'entre  aucune 
fatuité  ;  si  ministérialiste  que  j'ai  pu  être,  je  n'en  ai 
tuité;  si  ministérialiste  que  j'aie  pu  être,  je  n'en  ai 
pas  retenu  l'habitude  d'abuser  des  questions  de  con- 
fiance. Mais  enfin,  quel  est  mon  rôle  et  ma  fonction 
de  directeur  politique  de  VHumanité  ?  Certes,  lorsque 
le  Conseil  d'administration  m'a  désigné,  il  a  voulu 
reconnaître  les  efforts  que  j'avais  faits  pour  créer  le 
journal,  la  loyauté  de  l'effort  que  je  faisais  pour  que 
le  journal  devienne  l'organe  de  la  classe  ouvrière  et 
du  Parti.  Mais  quelles  attributions  m'a-t-il  données  ? 
Est-ce  que  j'exerce  sur  le  journal  une  autorité  des- 
potique ou  sectaire  ?  Est-ce  que  ceux  de  nos  cama- 
rades avec  lesquels  je  ne  suis  pas  toujours  d'accord, 
peuvent  se  plaindre  que  j'aie  tenté  même  indirecte- 
ment d'exercer  sur,  je  ne  dirai  pas  leur  pensée,  mais 
sa  manifestation,  la  moindre  influence  ?  Pratique- 
ment, ce  n'est  qu'avec  le  Conseil  d'administration  où 
le  Parti  est  souverain  que  je  puis  proposer  des  nomi- 
nations, des  exclusions.  Je  n'ai  donc  aucune  autorité 
pratique,  et  je  n'abuse  pas  non  plus  de  la  direction 
politique  pour  donner  au  journal,  par  des  interven- 
tions personnelles,  une  couleur  exclusive,  puisqu'a- 
vant  l'incident  Grifîuelhes,  Delory,  comme  Renard 
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rinduiiiail  lout  à  l'heure,  reconnaissait  la  bonne  te- 
nue, la  l)oune  orthodoxie  du  journal... 

Une  voix.  —  Et  Breton  ? 

Jaurès.  —  Breton  n'est  pas  un  collaborateur  du 
journal.  Une  fois,  à  propos  d'une  circonstance  dé- 
terminée, il  a  été  amené  à  écrire  une  lettre  à  laquelle 
on  a  répondu.  Vous  ne  pouvez  bâillonner  toutes  les 
bouches  et  ligotter  toutes  les  mains.  (Approbalion.) 
Certes,  je  n'abdique  pas  mes  idées  et  mes  tendances, 
mais  je  ne  g-êne  en  rien  la  liberté  des  camarades. 
Que  signifie  donc  la  direction  politique  que  vous  m'a- 
vez donnée  ?  Une  seule  chose,  c'est  que  vous  ap- 
prouviez l'effort  que  je  faisais  pour  ouvrir  le  journal 
à  l'ensemble  des  tendances  du  Parti,  à  l'ensemble 
des  forces  de  la  classe  ouvrière,  y  compris  la  grande 
organisation  de  la  Confédération  Générale.  Le  jour 
où  nous  ne  serions  plus  d'accord  sur  cette  direction 
essentielle,  mon  rôle  à  moi  est  nul  et  par  conséquent 
impossible.  Vous  pouvez  me  demander  toutes  choses, 
mais  vous  ne  pouvez  pas  me  demander  d'accepter 
comme  directeur  politique  la  responsabilité  de  pro- 
céder à  des  exclusions  qui,  à  mon  avis,  seraient  fu- 
nestes au  socialisme  et  à  la  classe  ouvrière.  (Ap- 
plaudissements.) C'est  dans  ces  termes,  en  ce  qui  I 
me  concerne,  que  la  question  se  pose,  et  je  serais 
obligé  de  remettre  à  un  autre  camarade  le  soin 
d'appliquer  la  motion  de  Compère-Morel. 

Le  Président.  —  Je  vais  relire  les  deux  proposi- 
tions dont  nous  sommes  saisis,  celle  de  Compère- 
Morel  et  celle  de  Rennudol.  Demande-t-on  le  vote 
par  mandat  ? 

Plusieurs  ro/x.  —  Oui. 

('Onipère-Morel.  —  Si  les  membres  de  la  Confédé- 
i-alion  générale,  anarchistes  notoires,  prennent  l'en- 
gagement de  ne  plus  combattre...  {Vives  prolesta-' 
lions)...  comme  ils  l'ont  fnit  jusqu'ici,  les  théories  so- 
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ciulisles.  s'ils  ne  l'uiit  i)ln.s  une  campagne  anti-socia- 
lisle  dans  notre  organe,  je  consentirai  à  retirer  ma 
motion.  {Cris  de  :  aux  voix  /)  Il  faut  dire  que  c'est  à 
la  veille  du  Congrès  que  chaque  fois  les  campagnes 
sont  ainsi  menées...  {Interruptions  diverses.) 

Jaurès.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  explications 
que  j"ai  données...  Je  ne  me  mettrai  pas  dans  cette 
situation  humiliante  de  laisser  une  tribune  libre  et 
d'y  enchaîner  la  liberté. 

Compère-Morel.  —  C'est  notre  droit  aussi  de  de- 
mander à  ne  pas  être  insultés.  {Protestations.)  Je  ne 
parle  pas  de  la  Confédération  Générale,  mais  des 
anarchistes. 

Raquillet.  —  Je  demande  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Renaudel.  —  L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  c'est 
l'ordre  du  jour  Renaudel. 

Chave.  —  Il  ne  faut  pas  que  nous  allions  perdre, 
par  un  vote,  tout  l'effort  de  propagande  fait  par  VHu- 
manitê,  en  faveur  du  socialisme. 

Jaurès.  —  Il  me  paraît  impossible,  après  la  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu,  quand  des  critiques  ont 
été  formulées,  quand  des  réponses  ont  été  faites,  que 
nous  nous  réfugions  dans  un  vote  passant  à  l'ordre 
du  jour  qui  n'aurait  aucune  espèce  de  sens  et  qui 
laisserait  le  lendemain  la  situation  troublée,  confuse, 
pleine  de  conflits.  Il  faut  au  moins,  nous  avons  le 
droit  de  le  demander  à  tous,  un  vote  clair.  {Appro- 
bation.) 

Le  Président.  —  Nous  allons  faire  l'appel  sur  les 
deux  propositions  en  présence. 

Le  vote  donne  les  résultats  suivants  : 

Pour  la  proposition  Renaudel  :  170  voix. 

Pour  la  proposition  Compère-Morel  :  ilO  voix. 

Abstentions  :  5. 

9  Fédérations  absentes  au  moment  du  vote. 
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Les  \(ji\  se  sont  ainsi  réparties  : 

Pinir  la  motion  Renaudel  : 

Ain  '2  mandats),  Algério  (1),  Alpes  (2),  *Alpos-Mar;- 
times  I  .  Ar(l(>nnes  (3).  Ariège  (1),  Aveyron  ,3).  Bovi- 
ches-du-Rliùne  (6),  Bretagne  (6\  Charente  ;2),  Cha- 
rente-Inférieure (2),  Cher  (3),  Coirèze  (2),  Doubs  (2  . 
Drùme  et  Ardèche  (4).  Gard  (9).  Haute-Garonne  (6  . 
Gascogne  (2),  Gironde  (8),  Indre-et-Loire  (3),  Jura  (2i. 
Loir-et-Cher  (2).  Haute-Loire  (1),  Loiret  (1),  Maine-et- 
Loire  (2),  Meurthe-et-Moselle  (2i,  Nièvre  (T'.  Basse- 
Xorinandie  (3),  Oise  (1),  Puy-de-Dôme  (5),  *Rhône  (3), 
Saône-et-Loire  (6K  Sarthe  {2'^.  Deux-Savoies  (2),  *Seine 
(26).  Seine-et-Marne  (3),  Seine-et-Oise  (8),  Seine-Infé- 
]"ieure  et  Eure  (2),  'Somme  (2),  Tarn  (5),  Var  (-4),  *Yau- 
eluse  (8).  Vienne  (2),  *Haute-Yienne  (3),  Yosees  (5'-. 
Yonne  (3). 

Pour  la  mofio)!  Compère-Morel  : 

*Aisne  (3  mandats.  Allier  (4),  *Alpes-Maritim<'S  (l'. 
Aube  (6),  Dordogne  (ii,  Eure-et-Loir  (2),  Hérault  (5  . 
Indre  ('i\  Isère  (5).  Loire  {A),  Lozère  (2),  Marne  iA\ 
Haute-Marne  '3),  Nord  (44),  *Oise  (2),  Pas-de-Calais 
(H>.  Pycénées-Orientales  (2),  *Rhône(2),  *Seine  (7;, 
Deux-Sèvres  (2),   *Somme  (2),    *Yaucluse  (2). 

Abstentions  : 

*Alpes-Maritimes    (1     mnndati,     *Oise    (1\     *Haute- 

Yienn<^  (3'. 

Absentes  au  ntoincut  du  vote  : 

*Aisne  (2),  Aude  (2).  Côte-d'Or  (3;,  Creuse  (2),  Land<'> 
(2),  Lot  (1),  Lot-et-Garonne  (2).  Basses-Pyrénéos  '2  . 
Vendée  (1). 

La  proposition  Renaudel  est  adoptée. 

Le  Président.  —  Puisqu'il  n'y  a  plus  d'observations 
sui'  le  rapport  de  la  (Commission  Adininislivilive,  je 
le  mets  aux  voix. 

{L'ensemble  du  rdjtporl  erd  (tdopir.) 


(■)  I,  ;istérisiiiic  irnliiiiuMine  les  voix  de  la  Fi'di'i-.'ilii 
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La  parole  est  au  Trésorier,  pour  son  rapport. 

Cam/'Unaf.  —  Bien  que  les  chiffres  soient  toujours 
très  arides  et  qu'on  n'aime  pas  beaucoup  en  entendre 
parler,  il  est  nécessaire  que  nous  vous  donnions  con- 
naissance de  la  situation.  Nous  nous  sommes  efforcés 
de  diviser  les  dépenses  en  les  attribuant  à  chacune 
des  différentes  branches  auxquelles  elles  s'appli- 
quent. 

Voici  le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  pour 
les  neuf  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  Congrès 
de  Limoges.  Je  veux  faire  une  observation  prélimi- 
naire. Il  serait  nécessaire  que  le  Congrès  prit  une 
décision  relative  à  l'époque  où  doit  commencer  l'an- 
née financière  du  Parti,  afin  qu'elle  comporte  tou- 
jours une  période  de  12  mois. 


Le  Socialiste 10.814  05 

Librairie 9.820  45 

Caries  et  timbres lil  .022  40 

Cotisations  Députés 24.470     « 

—    Conseillers  municipaux  de  Paris.  1.,'500    » 

Vignerons   Libres  de  Maraussan   ....  50     » 

Comi)te  rendu  du  Congrès  de  Limoges,   .  1.038     » 


Total  des  recettes  du  .'50  septembre  1906au 

30  juin  1907 78.514  90 

En  caisse  au  80  septembre  19()() 11.615  20 


90.130  10 
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DEPENSES 

Le  Socialiste 10.516  15 

Librairie 8.026  60 

Cartes  et  timbres 1.516  30 

Frais  de  bureau  et  imprimés 238  65 

Correspondance 844  55 

Frais  généraux  divers 780  40 

Affiche  manifeste 520  55 

Loyer 575  65 

Appointements  membres  du    bureau    et 

employés 10.950  80 

Propagande  :  Délégués  permanents,  ap- 
pointements    9.452  45 

—  Frais  de  tournées 2.020  25 

—  Cartes  abonnement  au  che- 

min de  fer 960     » 

—  Délégations  temporaires.  .  483  45 

Installation  et  matériel 162     » 

Bureau  international 2.502  45 

Fédérations  Saône -et -Loire    et    Haute - 

Vienne,  frais  de  Congrès C02  20 

Enquête  agricole 260  95 

Remboursement  à  de  la  Porte 186     » 

Compte  rendu  du  Congrès  de  Limoges.   .  2.107  95 

Total  des  dépenses 52.707  35 

Encaisse  au  30  juin  1907  Ca- 

mélinat 36.822  75 

Roland  compte  permanent .    .           600     »  37.422  75 

90.130  10 
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L'année  dernière,  l'encaisse,  lors  du  Congrès  de 
Limoges,  était  de  11.000  francs.  Nous  vous  disions 
que  nous  espérions  voir  s'augmenter  cette  encaisse. 
Nous  n'Svons  plus  à  craindre  de  nous  trouver  à  court 
s'il  arrivait  des  événements  imprévus.  Mais,  nous 
vous  le  disions  l'année  dernière,  il  ne  faut  pas  seu- 
lement encaisser  des  sommes  considérables,  il  faut 
encore  que  les  bénéfices  du  Parti  soient  employés 
surtout  au  développement  du  Parti,  c'est-à-dire  à  la 
propagande.  Nous  sommes  heureux,  par  conséquent, 
de  la  mesure  que  vous  avez  prise  d'organiser  des 
délégations  temporaires.  Ces  délégations  n'ont  fait 
en  quelque  sorte  que  commencer.  Nous  croyons  qu'el- 
les prendront  une  très  grande  importance,  et  qu'elles 
seront  d'un  bon  résultat  pour  le  développement  du 
Parti  Socialiste.  {Applaudissements.) 

Le  Président.  —  La  parole  est  au  citoyen  Bruckère, 
pour  la  lecture  du  rapport  de  la  Commission  de 
contrôle. 

Bruekère.  —  La  Commission  de  contrôle  finan- 
cier, nommée  par  le  Congrès  de  Limoges,  soumet  au 
Quatrième  Congrès  national  du  Parti  le  résultat  de 
ses  travaux. 

Conformément  aux  indications  du  Congrès  de  Li- 
moges, la  Commission  de  contrôle  financier  s'est 
réunie  trimestriellement  ;  elle  a  vérifié  les  livres  des 
citoyens  Roland,  administrateur  comptable,  et  Camé- 
linat,  trésorier  du  Parti,  les  a  pointés  avec  les  factu- 
res, et  a  reconnu  les  écritures  exactes. 

L'encaisse  du  Conseil  National,  déposé  dans  une 
banque,  a  été  présentée  par  le  trésorier  sous  forme 
de  la  copie  du  compte  courant,  arrêté  au  80  juin 
1907,  envoyée  par  la  banque.  Ce  compte  courant  cor- 
respond aux  écritures  du  trésorier. 

Le  bilan  du  Conseil  National,  au  30  juin  1907, 
s'établit  comme  suit    : 
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ACTIF 

Encaisse    37 .422  75 

Inventaire  Bibliothèque  à  50  0/0 11.022  10 

Inventaire  Mobilier 450     » 

Créance  sur  les  élus  législatifs 9.600     » 

Créance  sur  les  élus  municipaux  de  Paris  500     » 

58.994  85 
PASSIF 

Dû  à  De  la  Porte  254  30 

Dû  à  Delory  et  Landrin  3.925     » 

Dû  au  Socialiste  pour  abonnements  d'a- 
vance     2.000     » 

Solde    52.815  55 


58.994  85 


Ce  solde  de  52.815  55,  qui  représente  ce  que  l'on 
appellerait,  dans  le  langage  courant,  la  fortune  du 
Conseil  National,  se  décompose  ainsi   : 

Espèces  en  caisse  (dettes  déduites)  31.243  45 

Marchandises,  matériel  et  créances....       21.572  10 


52.815  55 


Rappelons  que  ce  solde  était,  au  30  septembre 
1906,  de  17.868  fr.  47  ;  la  comparaison  de  ces  deux 
chiffres  mesure  la  prospérité  matérielle  du  Parti. 

A  titre  de  vœu,  la  Commission  de  contrôle  finan- 
cier exprime  au  Congrès  qu'il  lui  semblerait  désira- 
ble que  les  archives  financières  et  toutes  pièces 
comptables  du  Conseil  National  demeurent  au  siège 
du  Secrétariat  du  Conseil  National  —  en  second  lieu, 
que  l'année  budgétaire  du  Parti  aille,  non  point  d'un 
Congrès  à  l'autre,  mais  du  1"'  janvier  au  3,1  décembre 
de  chaque  année. 

Fait  à  Paris,  le  8  aoùl   1907. 

G.-L.  Beiiuiaui).  .\.  riRur,Ki<:uE,  Bonnet. 
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DemouUn  (Ardennes).  —  Au  sujet  du  compte 
rendu  du  Congrès,  je  demanderai  qu'il  soit  fait  dans 
un  plus  prompt  délai  que  celui  du  Congrès  de  Limo- 
ges. S'il  paraît  trop  longtemps  après  la  tenue  du 
Congrès,  il  ne  présente  pas  le  même  intérêt  pour  les 
Fédérations.  Je  demanderai  aussi  à  ce  qu'on  se  base, 
pour  sa  publication,  sur  le  nombre  d'exemplaires 
demandé  par  les  Fédérations,  afin  de  ne  pas  g-rever 
le  budget  d'une  somme  qui  ne  serait  pas  couverte  par 
la  vente. 

Le  Président.  —  On  tiendra  compte  des  observa- 
tions de  Demoulin. 

Beuchard.  —  Il  s'agit,  avant  d'adopter  le  rapport 
de  la  Commission  de  contrôle,  de  savoir  si  le  Congrès 
désire  s'en  inspirer.  Il  y  a  notamment  la  nécessité 
dont  a  parlé  le  trésorier,  de  faire  partir  l'année 
financière  du  Parti,  non  pas  d'un  Congrès  à  un 
autre,  mais  d'une  date  fixe. 

Le  Président.  —  C'est  du  ressort  de  la  Commission 
Administrative  Permanente.  On  lui  laisse  toute  lati- 
tude à  ce  sujet,  au  mieux  des  intérêts  du  Parti.  {Ap- 
probation.) 

Roland.  —  Je  crois  qu'il  faudrait  que  le  Congrès  se 
prononce  sur  la  proposition  indiquée  dans  le  rapport 
de  la  Commission  de  contrôle,  ainsi  par  exemple  : 
au  lieu  de  compter  pour  le  Congrès  le  nombre  des 
mandats  des  Fédérations  sur  les  timbres  et  cartes 
pris  d'un  Congrès  à  un  autre,  que  ce  soient  les  cartes 
et  timbres  pris  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  31  dé- 
cembre. 

Brcckc.  —  Je  crois  qu'il  y  aura  avantage  à  trouver 
un  mode  de  procéder  qui  fera  c{ue  non  seulement  le 
budget  partira  d'une  date  fixe  et  ira  jusqu'à  une  date 
fixe,  qui  tiendra  exactement  douze  mois,  mais  qu'on 
prenne  aussi  pour  ces  douze  mois  le  nombre  de  cartes 
et  timbres  comme  base  des  délégations  au  Congrès. 
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Je  crois  (]iron  poni'rait  pi'cndro  un  autre  système 
répondant  et  que  si  on  adojitait  une  date  fixe  pour 
le  (-ouvres  du  Parti,  en  allant  toujours  de  Congrès  à 
Congrès,  on  aurait  une  année  entière.  De  cette  façon, 
l'année  budgétaire  serait  aussi  facile  à  établir  et  on 
n'aurait  pas  le  désavantage  du  système  indiqué  par 
Roland  et  accepté,  au  moins  en  principe,  par  la  Com- 
mission de  contrôle,  qui  est  de  s'appuyer  seulement 
sur  les  cartes  de  l'année  dernière,  c'est-à-dire  datant 
quelquefois  de  sept  et  huit  mois.  Enfin,  on  aurait 
l'avantage  ainsi  d'avoii*  étal)li  pour  la  tenue  de  nos 
Congrès  nationaux  une  règle  qui  ne  nous  mettrait 
pas  à  \^  merci  de  toutes  les  fluctuations  que  nous 
avons  vues  pendant  ces  dernières  années.  Je  deman- 
de que  la  question  soit  renvoyée  à  la  Commission 
Administrative. 

Le  Président.  —  Il  est  entendu  que  la  question  est 
renvoyée  au  Conseil  National  et  que  la  Commission 
fera  des  propositions  fermes  sur  ce  que  le  Conseil 
National  aura  décidé. 

A(lo))lé. 

Je  mets  aux  voix  le  rapport  du  TrésoriiM*. 

Le  rapport  est  adopté. 

Le  Présidenf.  —  La  parole  est  au  citoyen  ^'ailIant, 
pour  le  rapport  des  délégués  au  Bureau  Socialiste 
International. 

Vdilhiitl.  —  Depuis  la  dernière  séance  du  Conseil 
National  (2  juin)  où  a  été  fait  le  dernier  rapport  de 
vos  délégués,  il  y  a  eu  réunion  du  R.  S.  1.  le  9  juin 
à   Rruxclles. 

Cette  réunion  avait  pour  objet  principal  la  pi'é- 
paration  du  Congrès  international  de  Stuttgart.  Afin 
d'en  mieux  préciser,  et  de  façon  certaine,  les  dispo- 
sitions, vos  délégués  ont  demandé  et  obtenu  qu'une 
cii'cnluire  prochaine  du  P).  S.  I.  les  énuméi'.il. 

L'indication  en  est  donc  ici  su)>erni]e. 

La  délégation  allemande  aNaui  déclai'c  (ui'il  (Malt 
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impossible  de  changer  la  date  de  convocaiiou  du 
Congrès,  nous  n'avons  pas  insisté  sur  le  simple  vœu 
de  retard  émis  par  les  membres  du  Conseil  National 
qui  auraient  désiré  que  cette  date  fut  remise  après 
la  sessioti  des  Conseils  généraux. 

Au  Conseil  National,  nous  avions,  avec  le  B.  S.  L, 
affirmé  qu'il  n'y  avait  aucune  crainte  que  le  gouver- 
nement de  l'empire  allemand  put  empêcher  le  Con- 
grès de  se  réunir  à  Stuttgart.  A  propos  d'appréhen- 
sions spéciales  formulées  par  le  citoyen  Paul  Louis, 
nous  avions  dit  que  nous  en  parlerions  à  la  déléga- 
tion allemande.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  hors 
séance  du  B.  S.  1.  L'un  des  délégués  nous  dit  que  si 
le  cas  indiqué  n'était  pas  impossible,  il  était  facile  de 
prévenir  sa  réalisation. 

Une  sous-Commission  ayant  été  nommée  pour 
répartir,  de  2  à  20,  le  nombre  de  voix  dont  disposerait 
au  Congrès  chaque  nation,  ou  section  nationale,  et 
reviser  les  propositions  à  cet  égard  du  secrétariat, 
les  voix  furent  attribuées  en  tenant  compte,  autant 
que  possible,  de  la  valeur  et  force  socialiste  et  ou- 
vrière nationalement  représentées  au  B.  S.  I.  et  aux 
Congrès  de  l'Internationale  ouvrière  et  socialiste.  Les 
propositions  de  la  Commission  furent  acceptées  en 
séance  du  B.  S.  L,  oij  vos  délégués  ont  obtenu  un 
léger  relèvement  des  voix  de  l'Italie  et  de  .l'Espagne 
portées  respectivement  de  12  et  4  à  15  et  6. 

L'ordre  du  jour  provisoire  du  Congrès  international 
arrêté  à  la  précédente  séance  du  B.  S.  L,  a  été  con- 
firmé avec  l'addition  de  la  question  du  «  Suffrage  des 
femmes  ».  proposée  par  l'Autriche  et  l'Allemagne. 

La  question  d'une  langue  internationale,  posée  à 
la  suite  d'une  résolution  du  Congrès  de  Chalon  et 
par  le  Transvaal,  a  été  écartée  comme  n'étant  pas 
encore  mûre  pour  une  solution. 

La  disposition  des  Statuts,  qui  fait  de  chaque  na- 
tion socialiste  une  section  de  l'Internationale,  a  eu 
dès  maintenant  le  résultat  prévu  de  rendre  impos- 


la; 


sihlc  l;i  doniande  au  B.  S.  I.  et  la  présentation,  par 
lui  ;iii  fiongrès,  d'une  adhésion  de  socialistes  dits 
indépriidants  ou  jaunes. 

cfoiix  de  France  ayant  (Ifinaiuli''  an  R.  S.  I.  leur 
admission  au  (Congrès  de  Stuttgart,  le  H.  S.'l.  leur  a 
répondu  «pir  la  section  française,  le  Parti  Socialiste, 
avait  seul  ([naliié  pour  cela  et  qu'ils  devaient  s'adres- 
ser à  lui,  ce  (pic.  natui'cllcuicnl.  ils  s(>  soûl  liicn  gar- 
dés de  faire. 

Il  avait  été  décidé  que  le  H.  S.  I.  publierait,  à  propos 
de  la  dissolution  de  la  Douma,  au  nom  des  Partis 
Socialistes  de  tous  les  pays,  un  manifeste  de  protes- 
tation, (/est  ce  qu'il  a  fait  en  juin.  En  outre,  la  S.  D, 
F.  d'Angleterre  proposa  ultérieurement  des  meetings 
de  protestation  le  14  juillcl.  Après  consultation,  et 
sans  jl^g"er  nécessaire  do  consulter  à  cet  égard  le 
Parti  Socialiste  de  chaque  pays,  comme  nous  l'avions 
demandé,  le  B.  S.  I.,  par  une  circulaire,  a  laissé  à 
chaque  nation  .socialiste  le  soin  de  décider. 

Le  B.  S.  I.  avait  reçu  les  résolutions  du  Parti  Socia- 
liste votées  à  Limoges,  relatives  à  rantimilitarisme 
et  à  la  iM'i''\('nlion  des  coiillils  iiilcrnalioiiaux  ;  aux 
rapports  entre  les  Syndicats  et  le  P.  S.  Nous  avons 
indiqué  que  ces  questions  reviendraient  au  Cong'rès 
de  Nancy  dont  les  solutions,  confirmant  ou  modifiant 
celles  de  Limoges,  seraient  transmises  au  (-ongrès 
de  Stuttgart. 

Pour  les  autres  questions,  des  rapports,  à  cuvoyi^r 
le  pins  !(')!  i)ossil)!c  au  B.  S.  1.,  sont  demandés. 

Sur  la  question  coloniale,  les  rapports  et  docu 
ment  fournis  par  les  citoyens  Allemane  et  Pastre 
au  bureau  de  la  Conférence  interpai'l(Mn(Mitaire  se 
ront  réclamés.  Les  rapports  demandés  au  citoyen 
Rouanet  et  au  citoyen  PanI  Louis  (pie  le  Conseil  Na- 
tional a  (lésigni''s  poiir  rapjiorlei',  en  son  nom.  sont 
attendus. 

Le  B.  S.  L  a  décidé,  en  ce  qui  concerne  la  questio 
de    riMuigralion    et    de    l'imniigration.    qu'elle    serai 
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examinée  dan.s  son  intégralité,  sur  tous  les  points  et 
dans  toutes  les  conditions  où  elle  intlue  sur  la  situa- 
tion des  travailleurs,  de  façon  à  rechercher  par  l'or- 
ganisation  ouvrière  et  les  mesures  législatives  utiles, 
les  moyens  de  remédier  à  leurs  inconvénients. 

A  la  précédente  séance,  on  avait  pensé  devoir  mo- 
mentanément laisser  de  côté  l'émig^ration  et  immi- 
gration saisonnière.  Mais,  considérant  cjue  c'était 
précisément,  à  ce  propos,  cjue  la  Belgique  avait  de- 
mandé, il  y  a  deux  ans,  qu'il  y  eût  conférence  et  en- 
tente entre  les  délégations  belge  et  française,  en 
attendant  qu'une  décision  internationale  intervînt,  il 
a  paru  nécessaire  au  B.  S.  I.  que  le  Congrès  en  déli- 
bérât. 

Le  B.  S.  I.  a  enfin  décidé  d'admettre  à  ses  séances 
comme  délégués  adjoints  les  secrétaires-correspon- 
dants de  la  Conférence  interparlementaire,  délégués 
à  cet  effet  par  chaque  Groupe  national  parlementaire. 

Pour  la  Délégation  française  : 
Ed.  Vaillant. 


Le  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole 
sur  le  rapport  du  Bureau  international,  .le  mets  ce 
rapport  aux  voix. 

Le  rapport  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  7  hein^es. 


I)i:i'Xii:mk  .tournkk 
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Séance  du  matin 

La  séance  est  ouverte  à  U  heures  20. 

Présideni  :  Delon/  :  assesseurs  :  Auhupiirr  el  Mar- 
Irl. 

Le  Président.  — ■  La  diseussiou  est  ouverte  sur  le 
rapport  du  Groupe  au  Parlement,  que  vous  avez  tous 
entre  les  mains. 

Rappoport.  —  Citoyens,  vous  vous  rappelez  qu'au 
Coui^rès  de  Limoges,  nous  avons  eu  une  discussion 
amicale  et  courtoise  ;  j'espère  qu'elle  le  sera  aujoui- 
d'hui  également  concernant  l'attitude  du  Groupe  pai-- 
lementaire.  Tout  naturellement,  nous  nous  sommes 
mis  bien  vite  d'accord  que  l'attitude  du  Groupe  par- 
lementaire devait  rester  telle  après  le  Congrès  de 
Limoges  qu'elle  était  avant,  c'est-à-dire  (pToiie  cor- 
respondrait exactement  à  notre  constitution,  à  notre 
pacte  d'unité,  (pie  nous  resterions  au  Parlement  parti 
d'opposition  à  la  classe  bourgeoise  au  pouvoir. 

il  s'agit  donc  de  savoir,  à  notre  Congrès  de  Nancy, 
si  cette  résolution  unanime  du  Parli  a  été  elle-même 
respectée  pendant  la  période  écoulée,  si  elle  a  été 
intégralement  appliquée  dans  la  réalité  des  faits. 

Si  je  tiens  compte  de  l'action  parlementaire  de  nos 
amis  au  Parlement  et  si  je  tiens  compte  de  la  décla- 
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ration  formelle  du  rapport  précis  et  sobre  de  notre 
ami  Dubreuilh  au  nom  du  Conseil  National,  je  ré- 
ponds sans  hésitation  :  oui  !  Elle  a  été  respectée  dans. 
les  lignes  générales.  Mais  si  je  consulte  tout  spécia- 
lement le  rapport  de  notre  rapporteur  parlementaire, 
le  camarade  Varenne,  je  commence  à  avoir  des. 
doLites  1 

D'abord,  le  début  me  frappe  :  le  rapport  déclare 
cpie  le  cabinet  actuel,  lorsqu'il  se  présenta  devant  les- 
Chambres,  n'eut  pas  un  seul  vote  hostile  à  gauche  : 
je  me  demande  pourquoi  la  grande  majorité  du 
Groupe  parlementaire  —  et  je  regrette  que  ce  ne  fût 
pas  l'unanimité,  parce  que  c'était  un  vote  non  de  dé- 
tail, mais  d'ordre  général,  déterminant  notre  attitude: 
vis-à-vis  d'un  nouveau  gouvernement,  oi^i  il  faut  mar- 
quer notre  opposition  irréductible  —  je  me  demande 
comment  il  se  fait  que  la  grande  majorité  de  nôtre- 
Groupe  ait  voté  contre  Clemenceau  :  quand  on  n'est 
pas  hostile,  on  s'abstient  ou  on  vote  pour. 

Remarquez  bien  que  Clemenceau,  en  devenant  pré- 
sident du  Conseil,  était  pour  nous  une  vieille  connais- 
sance :  avant  d'être  président  du  Conseil,  il  était  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  il  était  le  sauveur  de  l'ordre  au 
premier  rang  contre  nos  amis  de  la  Confédération  : 
nous  l'avions  donc  vu  à  l'œuvre,  alors  que  Varenne 
dit  que  nous  l'attendions  à  l'œuvre.  Est-ce  que  vous 
n'avez  pas  remarqué  que  sa  métaphysique  a  change 
d'épaule  :  que  de  métaphysicien  libertaire  qu'il  était, 
en  faisant  de  l'anarchie  à  coups  de  phrases,  il  est 
devenu  métaphysicien  de  l'ordre  en  faisant  de  la  mé- 
taphysique de  l'ordre  à  coups  de  fusils  et  d'arresta- 
tions ?...  Ainsi  donc,  il  n'y  avait  pas  à  attendre  Cle- 
menceau à  l'œuvre  :  on  l'y  avait  suffisamment  vu. 

Je  continue  l'analyse  du  rapport,  et  je  dis  qu'il  faut 
y  voir  non  seulement  ce  qu'il  dit,  mais  ce  qu'il  ne  dit 
pas...  {Exclamations  et  rires. J  Or,  je  constate  des 
omissions  qui  sont  très  importantes  :  d'abord,  le  rap- 
port ne  dit  pas  un  mot  sur  l'attitude  de  nos  amis  à 
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la  Chambre  dans  la  question  de  la  s(''i»aratujn,  de 
notre  arai  Allard  et  d'autres,  qui  ont  combattu  cette 
lH)litique  de  la  séparation  de  F^i'iand,  qui,  chaque  fois 
<[u'il  avait  une  difficulté,  allait  consulter  les  amis  du 
Pape  pour  savoir  comment  il  fallait  modifier  la  loi 
pour  donner  satisfaction  à  ceux  qu'il  faisait  semblant 
de  combattre,  et  si  cette  politique  avait  une  portée  dé- 
cisive et  nette,  ce  n'est  pas  grâce  à  notre  ancien  ami 
et  subordonné  Briand.  (Exclamations  et  rires.)  Je 
n'y  attache  pas  une  grande  importance... 

Vne  voix.  —  Je  l'espère... 

Rappoporl.  —  On  massacrait  des  ouvriers  pour  le 
respect  de  la  loi,  tandis  que  quand  il  s'agissait  du 
clergé,  on  changeait  hebdomadairement  la  loi  et  on 
ne  s'occupait  pas  beaucoup  des  conséquences  résul- 
tant poiu'  l'autorité  de  la  loi  bafouée  jadis  {Ap})1an- 
(lissenicnts  ...  par  le  même  Clemenceau  et  par  le 
nième  Briand. 

Il  y  a  donc  là  un  fait  parlementaire  dont  le  rap- 
porteur avait  le  devoir  de  parler,  quelle  que  soit  son 
apréciation  personnelle.  Il  y  a  eu,  en  outre,  un  grand 
débat  provoqué  au  Parlement  par  nos  amis  de  toutes 
les  nuances,  Jaurès.  Allemane,  Blanc  et  Willm  ;  je 
veux  parler  de  l'interpellation  sur  la  question  des 
Syndicats  de  fonctionnaires...  Il  n'y  en  a  pas  un 
mot... 

Varenne.  —  Pardon,  cela  y  est,  dans  le  rapport,  il 
n'y  a  pas  d'omission. 

Rappoporl.  —  Ce  débat  a  marqué  une  certaine  date, 
c'était  la  rupture  irréparable  a\'ec  les  radicaux...  Je 
ne  dis  pas  que  j'étais  tout  à  fait  satisfait  de  ce  débat, 
(pii  avait  un  caractère  plutôt  de  récriminations  per- 
sonnelles :  on  avait  l'air  de  dire  à  Briand  :  vous  étiez 
autrefois  un  brave  homme  :  vous  ne  l'êtes  plus.  A 
quoi  il  répondait  :  pardon  !  je  ne  l'ai  jamais  été. 
Rires.  Il  ;i  (lit  :  si  j'ai  défendu  la  grève  g-énérale,, 
c'est  pour  rendre  service  à  vos  adversaires  d'alors... 
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Il  avait  raison,  tout  le  monde  l'a  reeonnu,  ce  sont 
les  grands  empêcheurs  d'anarchiser  et  d'opportu- 
niser  en  rond  {Rires.)...  parce  que,  selon  moi,  non 
seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays  oi^i  le 
socialisme  se  développe,  on  peut  se  rendre  compte 
que  l'opportunisme  et  Tanarchisme  finissent  tou- 
jours par  se  mettre  d'accord  et  communient  sous  les 
espèces  du  même  saint-esprit  conrusionniste. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  quelques  détails  du  rapport, 
mais  je  ne  peux  pas  passer  sous  silence  le  passage 
sur  la  politique  extérieure  du  Parti.  Pour  avoir  des 
renseignements  précis  à  cet  égard,  il  est  étonnant, 
encore  une  fois,  qu'il  faille  que  je  m'adresse  au  rap- 
port de  Dubreuilh,  qui  n'est  pas  rapporteur  parle- 
mentaire. Là,  je  trouve  que  l'intervention  de  nos  amis 
Rouanet,  Meslier,  Willm  et  Jaurès,  a  eu  une  grande 
importance,  au  point  de  vue  de  la  solidarité  interna- 
tionale, je  trouve  cette  intervention  indiquée  et  ex- 
pliquée, tandis  que  dans  le  rapport  de  Varenne,  il  n'y 
en  a  pas  un  mot.  Je  lis  : 

Sur  la  politique  extérieure,  le  Groupe  a  exercé,  com- 
me toujours,  le  contrôle  le  plus  vigilant,  le  plus  actif. 
Il  a  dénoncp  à  la  tribune  les  agissements  des  financiers 
internationaux... 

Rouanet.  —  Eh  bien  !... 
Varenne.  —  Voyons  ! 

Rappoport.  —  Est-ce  que  c'est  seulement  ce  c{ue 
nous  avons  fait  ?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  fait 
notre  devoir  vis-à-vis  des  révolutionnaires  russes  ? 
Est-ce  que  nous  n'avons  pas  fait  un  acte  de  solida- 
rité internationale  ?  Est-ce  que  la  Révolution  russe 
ne  doit  pas  avoir  dans  nos  préoccupations  actuelles 
une  des  premières  places  ?  Est-ce  qu'elle  n'intéresse 
pas  un  des  membres  de  notre  famille  socialiste  ? 

N'est-ce  pas,  enfin,  la  Révolution  russe,  qui  sera 
appelée  la  plus  grande  Révolution  du  xx*  siècle,  dont 
notre  sort,  à  nous,  dépendra  un  jour  ?  Il  n'y  en  a  pas 
un  mot,  même  par  un  esprit  de  corps,  dans  votre  rap- 
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port,  Vnronne  !  Vous  n'avez  pas  un  mot  de  sympathie 
en  noifo  nom,  au  nom  (\\i  Gi'ou|)e  p;ii'lemonl;iii'(\ 
pour  vos  collègues  de  la  Douma  (|iii  ont  ôir  incar- 
cérés en  masse... 

Et  mainlonant,  vous  pouvez  m'en  croire,  je  n'ai  au- 
cune animosité  contre  Vllumaniir  et  je  ne  veux  pas 
que  le  débat  d'hier  ait  une  intluence  quelconque  sur 
mes  paroles  ;  mais  j'ai  le  droit  de  dire,  à  cause  de 
ce  silence  concernant  la  Révolution  russe,  la  dissolu- 
lion  de  la  seconde  Douma,  l'incarcération  d'une  frac- 
lion  parlementaire  tout  entière,  que  cela  est  tout  à 
fait  étrange,  d'autant  plus  que  depuis  trois  mois,  il 
n'est  plus  question  dans  VHumanitr  de  la  Révolution 
russe.  Les  chiens  écrasés  y  occupent  ime  plus  grande 
place  que  cette  malheureuse  Révolution. (^/?/res.J 

En  ce  (]ui  concerne  l'indemnité  parlementaire,  le 
rapporteur  ne  dit  pas  un  mot  sur  le  vote  négalif  du 
Groupe.  11  dit  très  vaguement  qu'il  y  a  eu  dilTérentes 
opinions  sur  l'opportunité  ou  la  non  opportunité  de 
cette  mesure,  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  sur  la  lutte 
que  Jaurès  et  notre  camarade  lîouveri  ont  menée 
à  la  tribu ue  contre  cette  indemnité,  il  y  a  trois  ou 
quatre  camarades  très  démocrates  qui  ont  \-ott''  ])oiir 
l'indemnité...  Je  ne  sais  pas  si  Yai^ciuic  (''lait  ]iarmi 
ceux-là... 

Varrnuc.  —  Oui,  oui  ! 

Rapjtoporl.  —  Votre  devoir  était  d'autant  plus  de 
noter  (|uc  la  grande  majorité  de  vos  collègues  ont 
vote  conlrc.  J'arrive  à  la  coiicliisi(»ii  du  rajqiort.  Voici 
ce  que  j'y  ti'ouve  : 

Malgré  les  difficultés  de  Tlicur.'  pn'scMiio,  nous  vcui- 
lons  garder  intacte  notre  conliaiice  dans  la  démoci'alie 
\H^u\•  pi'i'pai-ei'  le  1ri(ini[)he  du  socialisme. 

On  ]ieui  bien  C()nq)ter  sur  la  démocratie  bourgeoise 
poui*  taii'c  (pielques  réformes,  mais  allez  compter  sur 
Ja  diMuocratie  jioni'  r(''aliser  \o  socialisme  !... 


—  139  — 

Varennc.  —  Pour  préparer  ravènement  du  socia- 
lisme... 

Rappopurt.  —  Vous  en  êtes  encore  là,  Varenne  ? 
Vous  ne  savez  pas  que  le  prolétariat  compte  sur  lui 
seul  pour  organiser  le  socialisme,  et  non  sur  la  dé- 
mocratie... {Applaudissemenls.) 

Je  passe  à  l'attitude  générale  de  nqs  amis  au  Par- 
lement. Je  dis  franchement,  loyalement,  que  nos 
camarades  ont  rempli  leur  devoir,  qu'ils  se  sont  tenus 
strictement  à  la  résolution  prise.  Et  je  n'attache  pas, 
comme  vous  aussi,  une  grande  importance  à  la  pro- 
position anticonstitutionnelle  et  antiunitaire  de  Bre- 
ton :  il  se  trouve  dans  une  situation  spéciale,  il  pleure 
toujours  sur  la  tombe  de  son  cher  mort,  sur  le  Bloc, 
y  jetant  beaucoup  de  fleurs,  ainsi  que  Brousse  qui, 
lui,  a  su  combiner  l'anarchie  et  l'opportunisme  à  la 
lO*"  puissance...  (Rires.) 

Je  sais  que  parmi  nos  camarades,  il  n'y  en  a  pas 
(\\n  se  contenteront  de  ce  fait  que  nous  sommes  enre- 
gistrés dans  les  archives  de  Bruxelles,  au  Bureau  In- 
ternational, comme  Parti  Socialiste  et  parti  d'opposi- 
tion. Gela  ne  suffit  pas.  Je  sais  qu'avant  tout  vous 
voulez  que  le  caractère  de  lutte  de  classe  se  mani- 
feste, non  seulement  dans  le  contrat  de  mariag^e, 
mais  aussi  dans  toute  notre  action. 

Si  l'attitude  générale  du  Parti  au  Parlement  a  été 
bonne,  il  y  a  pourtant  quelques  inconséquences  que 
je  tiens  à  signaler.  D'abord,  je  voudrais  demander 
franchement  quelques  explications  à  notre  ami  Jau- 
rès qui,  par  la  force  des  choses  et  par  son  grand 
talent,  il  faut  le  dire,  est  notre  véritable  leader  parle- 
mentaire... Je  lui  demande  qu'il  nous  explique  à  tous 
les  raisons  socialistes  du  bloc  fiscal  qu'il  a  conclu 
avec  un  des  rares  ministres  qui  ne  se  disent  pas  so- 
socialistes  au  cabinet  Clemenceau.  Nous  sonmies, 
comme  socialistes,  tous  partisans  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu :  depuis  qu'il  existe  en  France  un  Parti  Socia- 
liste organisé,   depuis   le   Congrès   de  Marseille   en 
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1870,  depuis  le  programme  du  Havre,  il  réclame  Tini- 
pôt  sur  le  revenu,  en  i-ommenyanl  j^ai'  :i.on()  l'raiics 
comme  base.  Mais  je  nie  demande  (iin'l  inli''i'(H  jkmis 
avons  à  pi'endre  la  palernilé  —  je  ne  dis  pas  de  sou- 
tenir dans  tel  ou  tel  drtail  —  d'une  rrl'orme  estropiée 
d'avance.  Je  parie  du  projet  (laillaux,  (pii  csl  frappé 
dans  son  prir^cipe  môme,  qui  s'arrête  au  moment 
psychologique  pour  les  capitalistes,  au  moment  où 
les  revenus  commencent  véritablement  à  monter  avec 
une  rapidité  vertigineuse. 

Jaurès,  je  sais  bien,  l'a  expliqué.  J'ai  ici  le  Temps 
qui  reproduit  un  passage,  que  je  ne  trouve  pas  dans 
VHumanité...  Il  a  pris  à  son  compte  le  sophisme  bour- 
geois qui  consiste  à  dire  :  Si  vous  frappez  les  grands  j 
capitaux,  vous  restreindrez  la  production.  Je  suis 
d'accord  avec  vous...  {Exclarnalions  et  rires.) 

Jaurès.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  comme  on  me  le 
fait  dire... 

Jiajjpnporl.  —  C'est  le  substantiel,  vous  me  l'accor- 
derez... Nous  sommes  intéressés  au  progrès  de  la 
production  ;  voilà  poiu^quoi  je  considère  le  sabotage 
le  plus  «  moralisateur  »  comme  criminel  et  stupide.. 
Mais  est-ce  que  ce  sera  le  moyen  de  contribuer  aux- 
progrès  de  la  production  de  ne  pas  faire  rendre  gorge 
à  tel  ou  tel  capitaliste  ? 

La  législation  ouvrière  ronge  aussi  le  budget  capi- 
taliste, mais  pour  augmenter  la  production  en  aug- 
mentant la  faculté  de  consommation  nationale,  et  je 
dis,  d'accord  en  cela  avec  Jaurès,  que  si  l'impôt  est 
vraiment  sérieux,  il  apportera  un  allégement  à  la 
]iopulalion  rurale.  Je  l'ai  constaté  dans  l'Eure-et- 
Loir,  où  j'habite.  Peut-être  que  mou  ami  Gompère- 
Morel  complétera  cette  affirmation;  mais  c'est  à  la 
condition  que  les  grosses  fortunes  soient  vraiment 
frappées  et  non  les  petites.  Je  ne  suis  pas  d'accord 
avec  Bracke  pour  appeler  cela  de  la  farce;  il  me 
permettra  de  commettre  une  j)etite  indiscrétion  qui 
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il^'inonfre  sa  bonne  foi  :  depuis  trois  ans,  dans  nos 
ciinversations  particulières,  il  combat  l'impôt  sur  le 
l'evenu.  Moi,  je  n'y  attachais  pas  grande  impor- 
l  ince;  je  me  suis  dit,  certainement  à  tort  :  c'est  le 
jirofesseur  (jui  ne  veut  pas  payer...  f Rires J  parce 
que  j'ai  remarqué  que  toutes  les  professions  libé- 
l'.iles  ou  la  plupart  se  disent  trop  fortement  impo- 
M'os...  Je  leur  réponds  :  Donnez-moi  vos  revenus,  je 
l);norai   l'impôt  pour  vous. ..(Noticcaux  rires.) 

liracke.  —  Tu  connais  cependant  mes  «  revenus  »  ! 

Rappoport.  —  Je  suis  donc,  comme  socialiste  et 
ciiinme  partisan  de  notre  programme  minimum, 
iHiiir  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  je  trouve  qu'il  y 
a  eu  une  grosse  faute  politique  et  socialiste  com- 
mise par  Jaurès  en  faisant  appeler  le  projet  estropié, 
imparfait,  d'impôt  sur  le  revenu  par  l'opinion  pu- 
blique, en  dehors  de  la  Chambre  comme  à  la  Cham- 
liiv.   l'impôt   Jaurès-Caillaux... 

Jtiurès.  —  Vous  ne  voyez  donc  pas  que  c'est  un 
''l'iiinantail  dont  se  servent  les  journaux  de  la  bour- 
L-roisie  !   [  Approbation,  mouvements  divers.) 

Ilappoport.  —  Il  y  a  encore  une  inconséquence,  à 
iiinn  avis,  qui  a  été  commise  à  propos  de  la  politique 
l'xli'rieure,  à  propos  de  l'attitude  du  Groupe  au  Par- 
li'inent  vis-à-vis  de  la  Russie  :  ils  n'ont  pas  été 
il' 1  vis  d'interpeller,  au  pied  levé,  disent-ils,  sur  la 
question  russe  et  parce  qu'ils  savaient  d'avance 
qu'ils  auraient  une  majorité  formidable  contre  eux 
l'I  que  cela  renforcerait  le  régime  russe  actuel... 
Viiilà  le  grand  argument  de  cette  lenteur  qui  a  exas- 
péré nos -amis  russes  et  qui  paraissait  justifiée  par 
cette  crainte  qu'avaient  nos  élus  de  rester  dans  la 
minorité. 

Je  dis  qu'il  faut  que'  notre  groupe  parlementaire, 
que  nos  amis  au  Parlement  se  disent  que  de  plus 
en  plus  ils  seront  condamnés  à  être  la  minorité  qui 
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aura  raison  contre  tous  les  partis  bourgeois.  fAp- 
prohalion.)  Et  ce  n'est  pas  cela  qui  doit  les  empo- 
cher de  protester  contre  les  bombardements  sau- 
vages, cohime  celui  du  Maroc  par  exemple.  Il  ne  faut 
pas  qu'ils  se  gênent  et  s'e liraient,  parce  qu'au  fond 
ils"  ont  la  population  avec  eux,  parce  qu'ils  ont  la 
réalité  des  faits  avec  eux.  Les  majorités,  vous  le 
savez  mieux  que  moi,  dans  la  politique  extérieure, 
sont  dos  majorités  de  façade,  factices,  qui  ne  trom- 
pent personne;  quant  aux  déclarations  qui  sont 
faites  par  Pichon.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, tout  le  monde  sait  que  s'il  dément,  c'est  qu'il 
ment  par  devoir  professionnel.  Si  j'ai  signalé  quel- 
ques inconséquences,  ce  n'est  pas  pour  chercher 
querelle  sur  tel  ou  tel  point  à  nos  amis  de  la  Cham- 
bre, mais  seulement  pour  dire  que,  dans  notre  poli- 
tique, ces  inconséquences  résultent  un  peu  de  l'at- 
titude générale  de  notre  groupe.  11  faut  le  dire,  il  y 
a  encore  certain  flottement,  une  certaine  hésita- 
tion dans  la  tactique,  qui  s'expliquent  par  le  passé. 
IJctns  un  des  derniers  numéros  du  journal.  Four- 
iiière  s'excuse  d'être  resté  dans  l'uni  lé... 

Ldiichc.  —  Nous  sommes  sur  la  question  du 
(ùHMipe  parlementaire,  je  demande  qu'on  reste  dans 
la  question. 

n(t})})nporL  —  Il  dit  :  Si  nous  sommes  restés  dans 
riniiti'.  c'est  pour  y  faire  des  petits...  Jamais  le- 
i^u^ti  Socialiste  n'a  été,  selon  lui,  aussi  divisé  que 
maintenant,  parce  que  Briand  et  Viviani  ne  sont. 
])as  dans  le  Parti...  J'estime  ([iie  les  petits  de  Four- 
niére  ne  seront  ni  viables,  ni  beaux...  Rires.)  C'est. 
la  iiii'iii»^  lenilanee  (|iii  s'est  niaiiireslée  notamment^ 
par  les  articles  de  Breton  dans  VUnnuinUr. 

Je   parlais   de   survivance   dn   passé    :    il   y   a,   en 
effet,  beaucoup  de  parlementaires  qui  font  aux  élusS| 
du  bloc,  ou  à  la  démocratie  bourgeoise,  une  demi 
opposition,  conformément, à  leur  conviction  intime.! 
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Les  parlementaires  les  plus  autorisés  se  demandent 
s'il  faut  perdre  le  radicalisme  ou  le  sauver.  C'est  au 
fond  toute  la  question.  Il  faut  vraiment  être  opti- 
miste et  naïf  pour  croire  qu'on  peut  sauver  un  parti 
qui  n'est  pas  le  nôtre,  siu^tout  le  parti  radical.  Je  me 
demande  si  Clemenceau,  quand  il  combattait  l'op- 
portunisme, que  certains  voulaient  sauver  aussi,  se 
disait  :  Faut-il  que  moi,  radical,  je  sauve  l'opportu- 
nisme ?  N"a-t-il  pas  fait  bloc  contre  l'opportu- 
nisme pour  se  mettre  à  sa  place  ?  Est-ce  qu'il  y  a 
danger  de  réaction  ?  Est-ce  que  la  réaction,  non 
seulement  en  France,  mais  en  Europe,  dans  les 
pays  les  plus  avancés,  est  possible  autrement  que 
sous  la  forme  radicale  ?  Est-ce  que  le  radicalisme, 
qui  est  la  démocratie  la  plus  avancée,  qui  a  pour 
proi?ramme  «  ordre  et  progrès  »,  n'est  pas  forcé, 
comme  l'a  démontré  Vaillant  dans  la  réunion  qui 
a  précédé  le  Congrès,  de  s'attacher  exclusivement  à 
l'ordre  ?  Est-ce  que  l'organisation  ouvrière  et  socia- 
liste, qui  devient  de  plus  en  plus  forte,  de  plus  en 
plus  menaçante,  ne  forcera  pas  le  parti  radical,  les 
hommes  les  mieux  intentionnés,  pour  sauvegarder 
l'ordre,  de  devenir  de  plus  en  plus  réactionnaires  ? 
C'est  ainsi  qu'ils  n'auront  pas  le  temps  d'accomplir 
la  seconde  partie  de  la  formule  «  ordre  et  progrès  ». 
On  ne  s'attachera  qu'à  la  première. 

J'aurais  voulu  que  nos  amis  à  la  Chambre  s'oc- 
cupent le  moins  possible  de  la  personne  de  Clemen- 
ceau. Je  rends  justice  au  courage  intellectuel  et  mo- 
ral de  Clemenceau,  qui  a  osé  déclarer  pour  la  pre- 
mière fois  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  autre 
chose  que  le  «  premier  flic  »  de  la  bourgeoisie.  Ce 
ne  sont  pas  les  mauvaises  intentions  de  Clemenceau, 
ce  n'est  pas  l'insuffisance  intellectuelle  ou  morale 
du  parti  radical  qui  font  et  qui  doivent  faire  de  plus 
en  plus  du  parti  radical  un  parti  de  répression,  mais 
c'est  que  qui  dit  parti  de  conservation  sociale,  dit 
parti  de  répression  sociale. 
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Ce  iTosl  ]ias  pour  les  ci'iliriiiop,  ce  n'est  pas  dans 
un  luit  de  flétrissure,  mais  au  nt)m  d'une  conviction 
sincère  que  j'ai  le  droit,  comme  camarade  militant, 
de  chercher  comme  les  autres  à  convaincre  nos  ca- 
mai'ades  du  Parlement  (]ui^ont  gardé  quelque  illu- 
sion SIM'  la  démocratie  bourgeoise,  de  leur  demander 
d'ouvrir  les  yeux  aux  faits  éclatants...  Et  s'ils  ne 
voient  pas  par  eux-mêmes,  c'est  nous  qui  les  for- 
cerons à  ouvrir  les  yeux...  Nos  camarades  compren- 
dront qu'ils  n'ont  aucun  parti  à  sauver,  qu'ils  ne 
doivent  avoir  aucune  hésitation  à  faire  de  l'opposi- 
tion partout  et  toujours,  que  môme  dans  les  propo- 
sitions que  nous  acceptons,  môme  dans  des  parcelles 
de  réforme  que  nous  arrachons,  nous  avons  notre' 
idée  socialiste  à  exprimer.  Et  c'est  le  l^arti  Socia- 
liste seul  ([iii  accomplira  à  la  fois  l'oMivre  réforniM- 
trice  et  l'ouivre  révolutionnaire  jusqu'au  ])out.  Ap- 
plaudissements .J 

Bracke.  —  Kaj^poport  vient  de  parler  et  du  fond 
du  rapport  du  Groupe  parlementaire  et  de  l'attitude 
de  nos  camarades  à  la  Chambre.  Moi,  je  voudrais 
rappeler,  sur  la  manière  dont  est  fait  le  i'aj)port,  ce 
que  j'avais  déjà  dit  à  Limoges  l'année  dernière,  lors- 
que le  rappoi't  avait  été  présenté  dans  des  conditions 
spéciales  (jui  n'existent  pas  cette  année. 

.l'ai  dit  {\uo  riniportance  du  rappoct  était,  en  mème.r 
temps  que  de  nous  rappeler  les  raisons  de  l'action 
socialiste  à  la  Chambre  sur  les  grandes  questions, 
de  nous  mettre  au  courant  de  ce  qui  peut  empocher 
cette  action  de  donner  toute  sa  force,  d'avoir  toute 
sa  puissance,  autrement  dit.  de  nous  mettre  au  cou- 
rant des  dif(icult(''s  (|ni  s(^  ]iroduisent  dans  rajipli- 
cation  du  pr(tgi'ainmi'  imliijiH''  par  le -Parti.  i>omi'  dé- 
cider de  l'attitude  de  nos  camarades  au  Parlement. 
Et,  par  exemple,  je  n'examinerai  aucun  point  en 
particuliei"  :  je  signalerai  sculcnicnl  (|iic  pas  une 
fois,  mais  dix,  mais  \ingt  fois,  il  y  a  en,  dans  les- 
votes,  di\ision;  il  y  a  eu  des  camarades  qui  ont  vot 
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d'une  manière  et  d'antres  qui  ont  voté  d'une  autre. 
Eli  bien,  eela  devrait  être  dans  le  rapport,  cama- 
rade Varenne,  non  pas  du  tout  pour  prendre  parti 
pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  mais  parce  qu'évi- 
demment il  ne  peut  y  avoir  d'action  socialiste  com- 
plète que  si  on  arrive  à  avoir  une  unité  assez  grande 
pour  que  l'unité  de  vote  soit  constante. 

Chaque  fois  que  cette  unité  n'existe  pas,  qu'elle 
ne  peut  pas  se  réaliser,  il  y  a  une  difficulté  dont  le 
Parti  doit  être  informé  en  pleine  et  entière  liberté 
de  parole.  Cela  n'est  pas  difficile,  attendu  que  le 
rapporteur  n'aurait  même  pas  à  prendre  la  respon- 
sabilité d'un  rapport  qui  doit  avoir  été  présenté 
naturellement  au  Groupe.  Sans  faire  de  critique  des 
uns  ou  des  autres,  vous  pouvez  franchement  dire  : 
Nous  sommes  tous  des  membres  du  Parti  au  même 
titre,  nous  voulons  tous  le  bien  du  Parti,  nous  vou- 
lons tous  que  l'action  socialiste  soit  ce  que  disait 
Rappoport  tout  à  l'heure;  seulement,  nous  ne  nous 
sommes  pas  trouvés  d'accord  exactement  sur  la 
forme  à  donner  à  notre  action,  et  nous  venons  de- 
vant le  Parti  pour  lui  expliquer  ces  difficultés,  qui. 
.souvent,  restent  intérieures...  Par  parenthèse,  j'ai- 
merais mieux  que  les  propositions  déposées  le  fus- 
sent au  nom  du  Groupe  tout  entier,  plutôt  qu'au 
nom  de  tel  camarade... 

Varenne.  —  Un  seul  mot  là-dessus  :  les  proposi- 
tions des  membres  du  Groupe  sont  en  g-énéral  si- 
gnées de  iMut  le  Groupe,  mais  le  premier  nom  est 
le  nom  de  fauteur  véritable. 

Brackc.  —  Enfm,  il  vaudrait  mieux  que  les  pro- 
positions fussent  signées  du  Groupe... 

Varenne.  —  Ce  serait  la  proposition  Aldy  éter- 
nellement. 

Bracke.  —  Quel  qu'en  soit  le  nom,  il  faudrait 
qu'elle  fût  donnée  comme  émanant  du  Groupe.  Sm* 
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le  (l.''i»ri|  (le  ])i'()|M)siti()ns,  \o  rapport  peut  très  bien 
ne  ddiiiit'i'  ((lie  des  indiculicms  générales  parce  que 
ce  son!  de--  dioses  dont  ceux  qui  se  tiennent  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  fait  à  la  (Uiambre  peuvent  déjà 
être  instruKs.  tandis  qu'ils  ne  peuvent  pas  l'être  du 
t!'enre  de  dil(icMU(''s  ([iif  \oiis  axez  rencontrées;  ils 
ne  peuxt'iil  pas  (Mrc  insfi'iiUs  des  raisons  que  les 
\\i\s  ou  les  auti'es  (»rd  de  voter  dans  tel  ou  tel  sens. 
El  je  dis  t]ue  ce  serait  un  devoir  de  venir  dire  au 
Parti  :  Nous  avons  tous  désiré  faire  pour  le  mieux, 
nous  avons  tous  désiré  (|iie  notre  acli(tn  eût  la  plus 
grande  efficacité  possible.  11  est  arrivé  que  cette 
action  n'a  pas  eu  toute  sa  portée,  toute  son  étendue, 
/arce  que  nous  avons  rencontré  telle  ou  telle  diffi- 
culté, et  nous  venons  demander  au  Parti  de  nous 
donner,  pour  Taxciiir.  une  indication  (pii  nous  per- 
mette de  diminuer  peu  à  peu  ces  difliculli's.  .!/>- 
plandissemenls. 

Albrrl  Tlionins.  —  Ce  ne  sont  pas  des  critiques  au 
Groupe  Parlementaire  que  j'ai  l'intention  d'appor- 
ter ici.  Mais,  comme  notre  camarade  Rappoport, 
j'estime  que  la  discussion  du  rapport  doit  être  pour 
le  ParM  une  occasion  de  donner  au  Groupe  des  indi- 
cations précises  sur  la  politi([iie  générale  (|ii"il  doit 
suivre. 

D'aprèri  le  rappoi-t,  l'action  du  Groupe  a  été  dou- 
ble :  il  y  a  eu,  d'une  part,  une  protestation  antigou- 
vernementale vigoureuse,  il  y  a  eu,  d'autre  pai'l,  un 
effort  d'action  réformatrice.  Je  crois  que  tous.  ici. 
nous  sommes  d'accord  pour  penser  que  l'acUou  du 
Groupe  Socialiste  au  Parletneni  doit  avoir  ce  double 
caractère. 

En  ce  qui  concerne  la  i»roteslaiion  antigouverne- 
mentale, le  l'apport  a  lou(''  l'ai'deur  soutenue  du 
Groupe,  la  passion  avec  laquelle  il  est  intervenu  i 
contre  le  ministère.  Je  crois  qu'à  l'exception  de 
quelques  camarades  qui  ont  souhaité  que  cette  op- 
position allât  jusqu'à  l'obstruction,  nous  serons  tous 
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d'accord  pour  louer,  avec  le  rapport  de  Varenne, 
l'attitude  antigouvernementale  du  Groupe.  Mais 
c'est  à  propos  de  l'action  réformatrice  que  je  vou- 
drais apporter  quelques  observations. 

Camarades,  on  semble  oublier  très  vite  en  Fran- 
ce :  nous  sommes  tous  venus  ici,  sauf  en  ce  qui 
concerne  nos  questions  purement  socialistes,  dans 
un  état  de  ([uiétude  relatif.  Nous  semblons  avoir  à 
demi  oublié  les  événements  du  mois  de  juin  ou  du 
mois  de  juillet  passes.  Alors,  en  effet,  il  y  avait  dans 
tout  le  Parti  et  aussi  dans  tous  les  milieux  une  agi- 
tation fiévreuse,  et  je  me  souviens  encore  de  l'im- 
pression très  forte  que  m'a  faite  notre  camarade 
Guesde,  le  jour  --je  crois,  hélas  !  que  c'est  le  seul 
—  où  il  est  venu  à  VHumanilé,  et  oii  il  nous  disait 
toute  sa  confiance  de  ce  que  le  Parti  allait  retirer 
de  l'agitation  du  Midi  pour  sa  puissance  en  France. 
Nous  avons  été  tous  d'accord  à  ce  moment  pour 
])enser  que  le  Parti  devait,  dans  cet  état  de  demi-dé- 
composition sociale  où  le  pays  se  trouvait  alors, 
manifester  qu'il  était  vraiment  le  grand  facteur  de 
recomposition. 

Ah  !  camarades,  peut-être  les  historiens  de  l'ave- 
nir verront-ils  dans  les  années  que  nous  traversons 
une  période  significative.  Peut-être  discerneront-ils 
que  c'est  précisément,  en  ce  moment,  que  la  France, 
reconstituée  au  lendemain  de  l'année  terrible,  la 
France  de  1871,  établie  sur  le  principe  de  la  revan- 
che, cette  France  qui  a  eu  sa  grandeur,  qui  a  eu  son 
heure  de  travail  et  de  dignité,  est  entrée  en  voie  de 
décomposition,  pour  faire  place  à  une  France  nou- 
velle, celle  qui  sera  fondée  sur  des  principes  démo- 
cratiques que,  seul,  notre  Parti  représente  aujour- 
d'hui. fApplaudissemenls.) 

Eh  bien,  ce  que  je  voudrais,  c'est  que  le  Congrès 
demande  à  nos  amis  du  Groupe  Parlementaire  de 
bien  marquer  par  une  action  intense,  que  le  Parti 
Socialiste  est  vraiment  prêt  à  cette  oeuvre  de  recons- 
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titiition.  .To  sais  ]iion  qno  los  critiques  que  nous  pou- 
Miiis.  (le  ce  ])()iiil  dr  \ii<'.  ItMip  adresser,  doivent  être 
Tort  atténuées  et  que  toute  l'action  anlipouverne- 
mentale  des  mois  passés  a  pu  nuire  à  raction  rétor- 
matrice  du  Parti.  Mais  ce  que  je  veux  marquer,  c'est 
que  l'action  réformatrice  aurait  dû  être  plus  intense 
et  plus  nette,  ce  que  je  veux  que  le  Parti  demande 
au  Groupe  Parlementaire,  c'est  ([u'il  intensifie»  son 
travail  de  réformes. 

On  nous  a  sig'nalé  —  et  ce  sont  les  circonstances 
qui  ont  amené  nos  camarades  députés  à  intervenir 
siii'  ce  point  (|iic  \xi)\w  l'impôt  sur  le  revenu  —  et 
je  ne  partage  pas  les  critiques  de  Rai)poport  à  cet 
égard  — •  le  Groupe  avait  vigoureusement  agi.  A 
mon  sens,  il  a  eu  raison  et  son  interviMition  lu'a  sa- 
tisfait. 

Mais  il  est  d'autres  interventions  i|iit',  mi'rnc  en 
cette  période,  j'aurais  voulu  voir  se  yii'oduire.  Il  y 
a  celle  que  nécessitaient  les  découvertes  répétées 
de  mines  de  houille  en  Lorraine,  et  sui'Ioiit  les  con- 
cessions (le  mines  de  Ter  qu'on  mnlli|ili(>  pi'es(|ne 
chaque  jour...  .le  crois  (|ne  (loiistitiis  a  (h''posé  une 
interpellation  sur  ce  siij(>l  ;  elle  n'est  pas  venue.  .le  le 
répète,  cai',  de  joiu'  en  jour  en  ce  moment,  les  con- 
cessions se  multiplient,  je  dis  qu'il  y  a  urgence  à 
cet  égard.  Je  ne  fais  pas  de  critique  sur  le  passé, 
mais  je  demande  qu'à  l'avenir  le  Groupe  se  préoc- 
cupe acli\(Muent  de  cette  situation...  ( Apjjlaiiilissr- 
nicnls. 

Mais  ce  n'est  point  le  seul  cas.  Il  y  a  toute  une 
série  de  réformes  de  ce  genre,  de  r(''foi^mes  pro- 
prement socialistes  que  je  voudrais  \(iir  |)i'(''])a rer 
(lés  maintenanl.  Kn  ce  (pii  concerne  la  question  du 
Midi,  par  exemple.  Sous  une  forme  ou  sous  uiu> 
autre,  vous  pouvez  être  assurés  qu'elle  reviendra.  Or, 
la  première»  fois,  il  est  indéniable  que  le  Groupe  a 
('•|(''  sur[)ris  par  cette  question,  et  les  critiques  qu'il 
a    adressées    à    ce    sujet    au    gouvernement    peuvent 
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être  retournées  contre  lui.  .restime  qu'au  moment 
où  le  mouvement  du  Midi  grandissait,  le  Groupe 
aurait  dû,  avec  activité,  préparer  en  détail  le  projet 
que  Jaurès  a  déposé,  et  —  qu'il  me  permette  de  le 
lui  dire  —  qui  est  un  projet  insultisant,  écrit  en 
hâte  sur  un  coin  de  table.  En  rédigeant  sa  proposi- 
tion. Jaurès  a  senti  au  moins  l'elTort  qui  devait  être 
tenté.  Il  a  sauvé  l'honixeur  du  Parti,  mais  il  n'a  fait 
que  sauver  l'honneur. 

Je  demande  donc  que  sur  tous  les  problèmes  de 
cette  nature  le  Groupe  manifeste  ainsi  son  activité. 
Je  demande  dans  ce  but  —  et  la  Commission  Admi- 
nistrative Permanente,  le  jour  oîi  je  posais  la  ques- 
tion, à  propos  des  mines  de  Lorraine,  a  été  d'accord 
avec  moi  —  que  le  Groupe  ou  la  Commission  "fasse 
appel  à  toutes  les  spécialités.  Il  y  a  des  ingénieurs 
qui  sont  prêts  à  nous  donner  tous  les  renseigne- 
ments, ils  m'en  ont  donné;  il  y  a  des  juristes;  il  y 
a  des  médecins.  Je  demande  que  le  Groupe  fasse 
appel  à  toutes  ces  spécialités,  qu'il  inaugure  un  vi- 
goureux travail  de  réformes,  qu'il  accomplisse  l'œu- 
vre d'organisation  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
nécessaire.  Le  g-rand  détraqueur  dé  la  machine  so- 
ciale, notre  camarade  Hervé,  dans  un  article  ré- 
cent de  la  Guerre  Sociale,  définissait  l'esprit  du 
Parti  Socialiste  «  un  esprit  d'organisation  ».  Je  de- 
mande que  le  Parti  manifeste  son  esprit  d'organi- 
sation. (Applaudissements.) 

Messe.  —  Je  ne  voudrais  qu'ajouter  deux  obser- 
vations à  celles  qui  viennent  d'être  présentées.  D'a- 
bord, il  est  une  question  qui  devient  chaque  jour 
plus  importante,  et  dont  je  voudrais  voir  le  Groupe 
Parlementaire  s'occuper  :  c'est  la  question  de  la 
«  houille  blanche  ».  Je  m'étonne  que  les  Fédéra- 
tions intéressées  n'aient  pas  saisi  la  fraction  parle- 
mentaire, et  même  le  Parti  tout  entier,  de  cette  ques- 
tion, aussi  intéressante  que  celle  des  mines  de  Lor- 
raine, et  qu'il  devient  urgent  de  solutionner. 
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Les  capitalistes,  iililis.ml  I;i  jiirispiMideiici',  (|iii  est 
tout  à  fait  contraire  à  l'espril  du  (Iode  boiirij;cois,  se 
sdiil  emparés  de  richesses  (■(t||('r(i\es,  reconnues 
comnie  telles  ])ar  le  (Iode,  et  (pie  les  juges  donnent 
ccpiMidant  à  des  individus.  Si  donc  vous  attendez 
l>liis  longtemps,  vims  \(ins  (rouviM'cz  en  présence  de 
sidi.itions  de  lait  infinimoiil  ])lns  délicates  que 
m.iiiilciiaut.  cluupie  jniir  i)liis  complexes,  l^orsipie. 
;iii  iioni  de  la  collectivité,  que  vous  défendez,  que 
notre  Parti  défend,  vous  réclamerez  le  retour  à  la 
nation  de  richesses  qui  n'ont  pu  lui  élre  soustraites 
que  ])ar  inie  entorse  donnée  à  la  légalité  même  bour- 
geoise, ou  vous  dii'a  :  «  11  >'  a  des  capitalistes  qui 
ont  dépensé  des  sommes  importantes,  qui  ont  fait 
certains  elTorts,  qui  ont  donné  une  certaine  richesse 
à  la  l^'rance.  Vous  ne  pouvez  pas  les  déposséder  sans 
les  indemniser  ».  Je  sais  bien  ce  que  vous  pourrez 
répondre  ;  mais  plus  nous  tarderez,  plus  la  réponse 
sera  difficile  ou  mal  accueillie.  Il  faut  donc  que  le 
Groupe  Pai'lementaire  s'occupe  sans  retard  de  celte 
question. 

Outre  la  reprise  des  mines  et  la  houille  blanche, 
il  y  a  l)eaucoup  de  problèmes  graves,  urgents,  à  face 
juridi(|ue,  et  ([ue  le  Groupe  Parlementaire  doit  s'ef- 
forcei-  de  solutionner.  Je  lui  demande  de  les  exa- 
minei'.  Je  suis,  sui-  ce  ])oinl,  i)leinement  d'accord 
ave(^  'i'homas,  et  je  xoiidi'ais  .uissi  appuyer  ses  ob- 
ser\ali(ius  sur  un  autre  point  :  on  lU'  tient  pas  assez 
compte  des  décisions  du  (lonseil  .\atioual.  Dans  une 
des  séances  du  ('onseil  National,  sur  ma  proposition, 
on  a\;ut  ]>i'is  une  décision  (|u"on  a\ai!  en  mi'me 
temps  i'env()>ée  à  la  ('-.  .\.  P.  pour  application.  Elle 
n'a  jamais  été  api>li(pi(''e  ;  je  demande  (]u"on  Ta])- 
plique  enlin.  Voici  en  cpioi  elle  consistait  :  le  Parti 
constituera,  une  Gommission  de  juristes,  afin  de 
louiMiii-  au  Groupe  Parlementaire  les  éléments  d'in- 
lormalion  nécessaires  ])our  foiMuuler  les  projets  (pi'il 
(loil   ]M'oposer.  Gela   me  paraîl   iiulispensabh'.  Il   faut, 
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en  elTet.  dans  le  Parti,  utiliser  toutes  les  compé- 
tences, les  inviter  à  se  manifester.  D'autre  part,  il 
serait  utile  et  sans  doute  agréable  aux  députés  d'a- 
voir sous  la  main,  tout  prêts,  les  matériaux  néces- 
saires, les  renseignements  indispensables  pour  la 
même  préparation  des  projets  de  loi.  Pris  qu'ils 
sont  par  la  besogne  parlementaire  au  jour  le  jour, 
le  temps  leur  manque  souvent  pour  un  travail  de 
longue  haleine.  Mais  qu'on  leur  en  fournisse  les 
éléments,  et  une  discussion  réfléchie  pourra  s'enga- 
ger, à  propos  des  projets  de  loi  importants  au  sein 
du  Groupe  Parlementaire,  au  sein  même  du  Parti. 

Je  voudrais  que  le  Parti  s'occupât  d'une  façon  sé- 
rieuse de  ces  projets  urgents,  tels  que  la  reprise 
des  chemins  de  fer,  des  mines,  de  la  houille  blanche. 
Nous  en  parlons  toujours  comme  de  principes, 
comme  de  souhaits,  nous  n'avons  rien  de  précis  à 
opposer  aux  demandes  ou  aux  affirmations  de  la 
presse  capitaliste,  nous  promettons  toujours  une  ac- 
tion parlementaire  socialiste. et  nous  ne  tenons  pas 
parole.  Je  demande  que  le  Parti  tienne  parole,  fasse 
du  travail  sérieux,  ne  se  cantonne  pas  dans  la 
pure  opposition  et  montre  qu'il  est  le  seul  en  France 
à  pouvoir  apporter  des  projets  utiles  et  le  seul  à 
pouvoir  étudier  et  organiser  la  démocratie  sociale. 
{Appldiulissements.) 

Tarbouriech.  —  Je  voudrais  appuyer  la  proposi- 
tion du  camarade  Hesse  sur  la  nécessité  qu'il  y  au- 
rait à  constituer  un  petit  organe,  simplement  con- 
sultatif, de  camarades  de  bonne  volonté,  non  seu- 
lement parmi  les  juristes,  mais  parmi  d'autres  spé- 
cialistes. Il  est  nécessaire  qu'on  s'adresse  pour  les 
questions  d'hygiène  à  quelques  camarades  qui  sont 
particulièrement  compétents,  pour  les  questions  in- 
dustrielles à  d'autres,  etc.,  de  former  en  un  mot 
un  petit  groupe  de  travailleurs  qui  apporteront  un 
travail  aussi  mùr  que  possible  pour  toutes  les  ques- 
tions. Il  est  évident  ([uc  les  députés  ne  peuvent  pas 
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improviser,  dans  le  tohu-bohu  de  ractimi  p.u-lemon- 
(airo.  des  projets,  et  ikhis  poiirri<m-  iMre  coiisiillrs 
iiuMiic  ixiiir  les  projets  déposés  en  cas  d'iiriienee. 
Huit  (Ml  dix  travailleurs  pourraient  apporter  une 
idée  nlilc  pour  aider  la  bonne  volonté  des  députés  ; 
d'un  autre  côté,  nous  pourrions,  sous  leur  direction, 
faire  les  reclierehes  auxquelles  ils  n'ont  pas  le  temps 
de  se  livrer.  C'est  sous  leur  direction,  avec  une  bonne 
volonté  de  collaboration  modeste  et  dévouée,  que 
nous  offrons  ce  travail,  et  je  crois  que  c'est  un  rouage  ' 
utile   à  constituer.   {Approbation.)  i 

Varennr.  —  Je  n'ai  que  de  très  brèves  explica- 
tions à  fouiMiir  au  Congrès  pour  répondre  aux  ob- 
servations i|ui  viennent  d'être  présentées  sur  le  l'ap- 
port du  Groupe  Parlementaire. 

Je  remarque  tout  d'abord,  —  et  cette  constatation,^ 
je  crois,  sera  faite  par  le  Congrès  —  comme  signe 
de  la  solidité  du  Parti  et  de  son  unité  profonde,  que 
jious  nous  trouvons  en  présence  de  menues  critiques, 
et  que  si,  à  la  fin  de  ses  observations.  Rappoport  a 
paru  foruuiler  une  critique  d'ordre  général,  elle  re- 
lève plutôt  d'un  point  de  vue  spécial  à  son  esprit 
qu'elle  ne  peut  paraître  une  criti(|M('  (oiilrc  Taciion 
du  Groupe  lui-même.  Le  Groupe  hii-iinMin'  s'est 
(•(importé  de  telle  sorte  au  Parlement.  i|u"oii  ifa  ap- 
porté contre  lui  que  des  critiques  de  détail  et  contre 
le  rapport  du  Groupe,  que  de  menues  objections. 
Cela  prouve,  à  mon  avis,  —  et  je  crois  que  le  Con- 
grès doit  le  partager,  —  que  le  Groupe  Parlemen- 
taire est  en  accord  à  peu  près  complet  —  il  ne  faut 
pas  demander  un  accord  absolu  et  permanent  — 
avec  le  Parti.  C'est  ce  que  j'avais  constaté  au  com- 
mencement de  mon  rapport,  c'est  ce  que  je  répète, 
ici,  après  les  observations  que  vous  avez  (Mif(Mi(lues. 
'^  Approbation.) 

Je  ne  veux  pas  suivre  le  citoyen  Rai)poporl  dans 
le  long  voyage  qu'il  a  fait  à  travers  les  sommets  de 
la    politique    mondiale.    11    me    siifllra    de    ri''pon(lro 
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à  ce  qui  concerne  particulièrement  le  rapport.  Il 
m'a  reproché  quelques  omissions,  et  j'ai  entendu 
dire  aussi  par  le  citoyen  Bracke  que  peut-être  eût-il 
fallu  expliquer  dans  le  rapport  les  raisons  des  diver- 
gences qui  6nt  pu  se  produire  entre  les  membres  du 
Groupe  dans  certains  votes.  Citoyens,  j\-  ai  bien 
pensé,  mais  je  vous  aurais  fourni  alors  un  docu- 
ment insipide,  d'une  longueur  démesurée,  oh  !  qui 
n'aurait  pas  soulevé  de  tempête,  qui  n'aurait  même 
pas  soulevé  d'objections  ;  c'eût  été  simplement  une 
sorte  d'inventaire,  et  mon  rapport  eût  eu  à  peu  près 
le  même  succès  que  celui  de  notre  ami  Gamélinat 
qui  hier,  se  plaignait  'de  n'être  pas  écouté,  parce 
qu'il  parlait  de  chitïres. 

J'ai  pensé  que  le  travail  du  rapporteur  du  Groupe 
Parlementaire  pouvait  avoir  un  intérêt  à  la  condi- 
tion que  ce  fût  un  travail  personnel  et,  pour  la  docu- 
mentation future  du  Parti,  que  ce  fût  aussi  une 
sorte  de  revue  d'ensemble  de  l'année  parlementaire.. 
C'est  ce  que  j'ai  voulu  faire.  Je  ne  l'ai  fait  qu'au 
risque  d'oublier,  de  ci  de  là,  quelques  détails,  même 
importants.  Rappoport  en  a  cité  quelques-uns  :  je 
m'en  excuse,  mais,  encore  une  fois,  je  préfère  avoir 
encouru  un  reproche  à  cet  égard  que  d'avoir  fourni 
au  Congrès  un  document  insipide  dont  il  n'aurait 
pu  tirer  aucim  fruit. 

Mais  je  veux  répondre  à  une  critique  plus  précise 
de  Rappoport.  Il  me  reproche  d'avoir  dit  Cfu'au  dé- 
but de  la  session  de  novembre,  lorsque  le  Parti,  au 
retour  de  Limoges,  se  trouva  en  présence  du  cabinet 
Clemenceau,  ce  cabinet  n'avait  pas  trouvé  de  notre 
côté  une  opposition  de  principe. 

Citoyen  Rappoport,  je  n'ai  fait  que  traduire  par 
ces  mots  un  vote  du  Groupe.  Le  jour  où  le  ministère 
Clemenceau  s'est  présenté  devant  la  Chambre,  le 
Groupe  tout  entier  s'est  abstenu  dans  l'ordre  du 
jour  de  confiance  déposé  après  la  lecture  de  la  dé- 
claration   minist(''rielle.    Comment    voulez-vous    c[ue 
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j''inlorprèle  aulronient  un  vote  qui  ne  pouvait  avoir 
<]ne  cette  siiiuification  ?  Voilà  un  ministère  nouveau, 
nous  n'avons  pas  de  parti-pris  contre  un  ministère 
qui  se  présente.  Nous  sommes  prêts  à  ap[)rouver  ce 
qu'il  fera  de  bien  et  à  blâmer  ce  qu'il  fera  de  mal. 
C'est  bien  ainsi  que  le  Parti  doit  se  comporter  en 
face  d^ui  gouvernement.  Cela  ne  l'empêche  pas  de 
faire  son  opposition  socialiste,  de  pratiquei'  l'action 
socialiste  proprement  dite.  Mais  lorsque  nous  som- 
mes en  présence  d'un  ministère  nouveau,  nous  ne  le 
condamnons  pas  sans  l'entendre. 

Vous  me  dites  que  nous  ne  nous  sommes  pas  ainsi 
conformés  à  la  tradition  du  Parii  ?  Citoyens,  j'ai 
voulu  justement  montrer  qu'en  ce  qui  (/oncerne  le 
cabinet  Clemenceau,  notre  attitude  avait  été  con- 
forme à  la  tradition  du  Parti.  On  nous  a  dit  :  <(  CAc- 
menccMu.  vous  le  connaissiez  bien...  ".  Ce  (|ue  nous 
ne  connaissions  pas,  c'était  le  parti  radical  au  pi)u- 
voir,  qui  y  arrivait  avec  un  gouvernement  à  lui.  Ce 
n'était  pas  seulement  à  Clemenceau  que  udus  avions 
affaire,  mais  à  une  majorité,  et,  à  celte  majorité  ra- 
dicale, nous  lui  disions  :  «  Nous  n'avons  pas  d'ob- 
jections contre  votre  programme  :  nous  ne  deman- 
dons qu'à  vous  voir  le  réaliser  ;  nous  vous  atten- 
dons à  l'œuvre  ».  Voilà  le  sens,  il  n'en  a  jamais  eu 
d'autre,  du  vote  du  (iroupe  ce  jour-là.  .\})])rohation. 
sur  certains  bancs.) 

Rouancl.  —  (]'est  exact. 

Varcnnc.  —  En  ce  qui  concerne  les  (li\(M\u  en  ces. 
r'otre  ami  Bracke  me  permettra  de  lui  dii'c  (ju''! 
n'y  en  a  pas  eu  de  fondamentale.  Si  le  Parti  veut  se. 
se  renseigner  sur  les  causes  des  divergences,  au  mo- 
ment ofi  elles  se  produisent,  il  peut  lire  dans  le  So- 
cialiste, la  rubrique  très  bien  (emi(>  ipii  coin-erne 
l'action  parlementaire:  il  y  \cn'a  (jiio  les  députés 
socialistes  se  sont  divisés  sur  certaines  questions,  et 
il  lui  sera  possible  de  venir  ensuite  au  (/ongrès  nous 
demandci"  (k's  explicalions. 
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Oui.  il  y  a  eu  des  divergences...  Mais  ne  sont-elles 
pas  iné\itables  ?  Malgré  Ions  les  pactes  d'imité,  vous 
ne  pr)nri'iez  jamais  faire  voter  tous  les  élus  du  Par- 
ti dans  le  même  sens,  les  députés  du  Nord  et  ceux 
du  Midi,  sur  certaines  cpiestions.  {Mouvements  di- 
vers)... Je  dis  là,  citoyens,  des  choses  évidentes... 
Sur  beaucoup  de  questions,  par  exemple  sur  celle 
du  i)rotectionnisme,  où  les  opinions  sont  divisées 
dans  le  Parti,  et  oi^i  je  ne  crois  pas  que  le  Parti  ait 
une  doctrine  précise,  vous  ne  pourrez  pas  obliger  les 
députés  à  émettre  un  vote  unanime.  Ce  sont  d'ail- 
leurs là  des  choses  qui  p'ont  pas,  à  mon  sens,  une 
importance  véritable.  Ce  qu'il  faut,  et  ce  que  je  cons- 
tate comme  un  résultat  excellent  c'est  que  sur  les 
grandes  questions  et  lorsqu'un  débat,  engageant  la 
p()liti(fue  du  Parti,  est  soulevé,  le  Groupe  ait  une 
attitude  nette  et  unanime.  C'est  oe  qui  est  arrivé 
dans  la  plupart  des  cas.  Je  ne  l'avais  pas  constaté 
dans  mon  rapport,  je  remercie  Bracke  de  m'avoir 
fourni  l'occasion  de  le  constater. 

Bracke.  —  D'abord,  en  ce  qui  concerne  par 
exemple  le  vote  différent  des  députés  du  Nord  et  du 
Midi,  ou  de  certaines  questions  comme  le  protec- 
tionnisme ou  le  libre  échange,  la  divergence  devrait 
être  indiquée,  précisément  parce  qu'elle  pose  une 
question  devant  le  Parti  Socialiste  et  lui  fournit 
l'occasion  de  se  prononcer.  Il  faut  que  le  Parti  voie 
s'il  y  a  pour  lui  ou  non  la  nécessité  d'indiquer 
quelle  doit  être  l'attitude  du  Parti.  11  peut  y  avoir  un 
intérêt  pour  le  prolétariat  à  ce  qu'on  en  prenne  une 
ou  une  autre. 

Je  n'ai  pas  voulu,  étant  donné  que  je  ne  tenais 
pas  à  retarder  le  débat,  avec  im  ordre  du  jour  aussi 
chargé,  éplucher  tous  les  votes  du  Groupe  Parle- 
mentaire. Mais  je  dis  que  ce  que  Varenne  me  con- 
seillait de  faire  toutes  les  semaines,  en  lisant  le 
petit  article  hebdomadaire  de  Tanger,  qui  constate  : 
un  tel  a  voté  de  telle  façon,  ce  qui  m'oblige  à  aller 
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me  ronsoiiiiior  auprès  des  députés,  pour  leur  deman- 
der (les  exi^licalions,  n'est  pas  un  procédé  qui  suf- 
lise  au  Parti.  Je  voudrais  que  le  rapport  constatât  le 
cas  ofi  il  n'y  a  pas  aciv^rd  dans  le  Groupe,  non  pas 
par  iiiic  riiiim(''iMli(in  insipide,  en  entrant  dans  des 
détails  inliiiis.  niais  de  ra(,'on  à  dii'c  an  Congrès  : 
11  y  a  deux  ou  (l'ois  gros  iioinls  sur  lesquels,  en 
réalité,  mtus  n'avons  jnis  pu  aiTi\oi'  à  être  d'accord 
tous,  ol  \()i<'i  les  liaisons  (pii  nn\  ompéchi'''  col 
accord. 

Vare7inr.  —  Je  réponds  à  Hracke  que  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  le  Parti  ait  une  doctrine  sur 
tous  les  points  ;  ce  sera  plus  clair,  et  nous  évite- 
rons de  cette  façon  l'embarras  oi"i  nous  nous  li'ouvons 
fréquemment  au  moment  du  vote.  Mais  (an(  que 
cela  ne  sera  ])as  fait,  vous  n'empêcherez  ]>as  <[\ic 
sur  des  points  qui  intéressent  dilîéremment  cer- 
taines régions,  le  Parti  ne  puisse  pas  avoir  une  atti- 
ludc  iietle.  Du  reste,  ciloyen  Rracke,  est-ce  (pie  cela 
est  ]»<irliciilier  au  Gi-oupe  Socialiste  ?  Mais  vous 
savez  (|iie  lorsque  certaines  questions  d'intériHs  i-(''- 
gionaux  se  posent  à  la  ('hambre,  tous  les  Partis  se 
mélciil  ;  vous  savez  que  sur  les  bancs  radicaux  il  y 
a  des  bouilleui's  de  cvù  et  des  anti-bouilleurs,  d(> 
même  sur  les  bimcs  de  la  droite.  Et  vous  voulez 
nous  iiilei'dii'c  à  nous  des  divergences  semblables  ! 
La  pr(Mi\e  qu'elles  n'ont  pas  d'importance,  c'est  que 
le  Parii  tic  s'en  est  jamais  préoccupé,  et  je  répète 
(pi'il  a\;iil   raison. 

Et  maintenant,  sur  la  question  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  je  pourrais  laisser  à  Jaurès  le  soin  de  n''- 
pondre  au  ciloxiMi  Rappoporl.  mais  je  suis  aussi  '< 
<"oupal)le  (jue  lui  :  je  fais  partie,  avec  lui,  de  la 
Commission  de  législation  fiscale.  Vous  avez  dit  que 
nous  avions  laissé  dire  que  le  projet  de  la  ('commis- 
sion était  le  projet  ('aillaux-.laurès...  Mais,  citoyen 
Rappoiiort,  vous  êtes  tornlx''  dans  le  paniuMu  des  ad- 
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versaires  de  l'impôt  sur  le  revenu   :  c'est  un  truc... 
Rirrs  et  approhnlion.) 

Happoporl.  —  Je  ne  suis  pas  si  naïf...  [^\(jureanx 
rires.) 

Varenne.  —  Il  est  vrai  que  Jaurès  a  pris  une  part 
importante  à  la  discussion  ;  mais  on  sait  que  rien 
qu'en  mêlant  le  nom  de  Jaurès  à  la  discussion  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  du  côté  du  centre  on  fera 
perdre  des  voix  au  projet  et  le  reproche  que  vous 
nous  faisiez  n'a  pas  d'autre  portée  que  celle-là. 

En  ce  qui  concerne  la  fm  de  mon  rapport  et  la  foi 
robuste  que  j'ai  encore  dans  la  démocratie  pour 
préparer  l'avènement  du  socialisme  et  non  pas  pour 
le  réaliser,  laissez-moi  me  permettre  de  vous  dire 
que  j'ai  fait  mon  rapport  avec  mon  cerveau,  avec 
mon  tempérament,  avec  mes  idées.  J'entends  bien 
que  si  vous  aviez  été  rapporteur  du  Groupe  Socia- 
liste, il  eût  été  difTérent.  Je  m'en  serais  réjoui  du 
reste  à  deux  points  de  vue  :  d'abord,  cela  suppose- 
rait que  vous  êtes  député,  et  par  conséquent  que  la 
Chambre  et  le  Groupe  Socialiste  comptent  un 
membre  éminent  de  plus...  Je  m'en  serais  réjoui 
aussi,  citoyens... 

Happoporl.  ■ —  Ne  me  faites  pas  de  réclame  élec- 
torale... {Rires.) 

Varenne.  —  Je  m'en  serais  réjoui  aussi  parce  que 
le  rapport  eût  peut-être  été,  au  "point  de  vue  socia- 
liste, plus  «  orthodoxe  ».  Moi,  j'ai  fait  ce  travail 
avec  mon  tempérament.  Quand  les  camarades  du 
Groupe  m'ont  confié  le  rapport  —  j'indique  cela, 
puisqu'on  a  parlé  hier  de  tendances,  —  parmi  les 
camarades  de  votre  tendance  qui  étaient  présents, 
le  citoyen  Guesde  est  de  ceux.  —  je  fais  appel  à 
son  témoignage,  —  qui  ont  insisté  pour  me  faire 
accepter  cette  mission.  Eh  bien  !  j'ai  fait  ce  tra- 
vail avec  mon  tempérament  ;  vous  ne  pouvez  vrai- 
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ment  pas  me  demander  de  le  faire  avec  le  vôtre. 
J'ai  afiirmé  ma  loi  dans  la  démocratie  :  c'est  que  je 
reste  convaincu,  en  eiïet,  que  dans  notre  pays,  les 
conditions  de  la  lutte  socialiste  sont  un  peu  diffé- 
rentes de  ce  qu'elles  sont  danè  d'autres  pays.  Vous 
avez  tort,  à  mon  sens,  de  confondre  deux  choses  : 
quand  nous  parlons  de  démocratie  et  de  radicalisme, 
vous  ne  voyez  que  les  dirigeants  du  parti  radical  ; 
moi.  je  vois  la  clientèle  de  ce  parti...  {vice  approba- 
tion.) Elle  est  composée  de  cultivateurs,  de  petits 
propriétaires,  qui  n'ont  contre  le  socialisme  que  des 
préjugés.  C'est  à  nous  qu'il  appartient  de  les  faire 
venir  au  socialisme.  {Applaudissements.)  Qu'est-ce 
que  ces  petits  propriétaires,  ces  cultivateurs,  ces  ou- 
vriers non  encore  socialistes  ?  C'est  la  démocratie 
et  c'est  par  cette  démocratie  que  j'espère  arriver  au 
socialisme.  Car  enfin,  il  faut  le  dire,  nous  sommes 
bien,  n'est-ce  pas,  pour  la  conquête  des  pouvoirs 
publics.  Est-ce  que  vous  espérez  que  les  générations 
vont  venir  spontanément  au  collectivisme  ?  Non,  il 
faudra  que  notre  œuvre  de  propagande  s'étende  de 
plus  en  plus.  Auprès  de  qui  ?  Auprès  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  encore  des  socialistes,  auprès  de  la  dénid- 
cratie.  Nous  travaillons  dans  une  démocratie,  c'esl- 
là  un  fait  dont  nous  sommes  obligés  de  tenir  comp((\ 
XoWh  le  sens  de  la  phrase  finale  de  mon  rapport 
(jui  vous  avait  un  peu  inquiétés. 

Renard  —  Et  en  Allemagne,  comment  appellc- 
rez-vous  ces  classes  ? 

Jaurès.  —  C'est  de  la  démocratie  également. 

Bracke.  —  La  démocratie  n'est  pas  une  classe. 

Jaurès.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Varenne.  —  Je  ne  veux  pas  instituer  de  débat  théo- 
rique à  cet  égard.  Nous  discutons  en  ce  moment  le 
rapport  parlementaire.  J'ai  l'intention  d'ailleurs  de 
m'en  tenir  aux  observations  que  vous  venez  d'en- 
tendre et  de  m'excuser  auprès  de  notre  camarade  des 
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omissions  que  j'ai  pu  commeltre.  Mais  je  lui  répète 
que  j'ai  fait  ce  travail  assez  rapidement  d'abord, 
ensuite  avec  la  conviction  que  je  rendrais  service  au 
Parti  et  au  Groupe  Socialiste,  si,  au  lieu  d'un  in- 
ventaire exact  que  j'aurais  dressé  en  feuilletant  la 
collection  des  journaux  socialistes,  je  lui  présen- 
tais im  tableau  d'ensemble.  Je  n'ai  pas  voulu  vous 
faire  assister  à  une  séance  de  cinématographe,  mais 
vous  présenter  une  peinture  d'ensemble.  Vous  me 
direz  si  j'y  ai  réussi.  {Applaiidissrments.) 

Renier  (Var).  —  J'ai  le  désir  de  venir  ajouter  un 
mot  à  ce  qu'a  dit  Thomas  tout  à  l'heure.  Permettez 
à  un  vigneron  du  Midi,  à  un  de  ceux  qui  ont  été  en- 
traînés dans  la  lutte  si  grandiose  dont  on  vous  a 
parlé,  de  venir  ajouter  un  mot. 

Thomas  vous  disait  que  le  Parti  Socialiste,  pen- 
dant ces  manifestations,  est  resté  spectateur  de  ce 
qui  s'est  passé,  qu'il  n'est  pas  venu  y  apporter  son 
concours.  C'est  vrai,  encore  un  peu  peut-être  il 
aurait  laissé  accaparer  le  mouvement  par  les  réac- 
tionnaires. 

Eh  bien,  je  crois,  canlarades,  qu'il  y  avait  là  des 
aspirations  profondes  devant  lesquelles  vous  n'au- 
riez pas  dû  rester  inactifs.  Il  y  avait  là  des  besoins 
qui  cherchaient  à  se  manifester  et  à  se  préciser,  et 
vous  n'avez  pas  aidé  à  les  défendre.  Thomas  vous 
disait  encore  :  ce  mouvement  n'est  peut-être  qu'in- 
terrompu et  non  terminé.  Je  le  crois  avec  lui  et  cela 
résulte  de  ce  que  vous  n'avez  pas  pris  la  direction 
du  mouvement,  et  je  le  regrette.  Le  Parti  Socialiste 
aurait  dû,  à  ce  moment,  intervenir  et  prendre  cette 
direction  même.  Il  en  avait  la  possibilité  parce  que, 
croyez-le,  dans  nos  régions,  la  classe  paysanne  n'est 
pas  aussi  individualiste  que  vous  le  pensez,  on  sent 
bien  qu'il  est  nécessaire,  pour  arriver  à  modifier 
l'intolérable  état  social  actuel,  que  l'organisation 
collective  se  répande  dans  l'ensemble  de  la  nation, 
on  sent  bien  que  le  capitalisme  écrase  l'action  indi- 
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viduelle.  Nous  qui  travaillons  la  terre,  nous  ne  pou- 
vons encore  rêver  à  ces  huit  heures  de  travail  que 
vous  cherchez  à  instaurer  pour  !a  classe  ouvrière, 
nous  sommes  avec  vous.  Vous  nous  dites  sans  doute: 
«  Vous  n'êtes  pas  du  prolétariat,  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  de  vous  qui  êtes  au-dessus  du  prolé- 
tariat, et  moins  à  plaindre  que  lui,  vous  possédez 
votre  outil  de  travail  ». 

Peut-être  est-ce  là  l'interprétation  que  la  classe 
paysanne  fera  de  votre  attitude  simplement  specta- 
trice, pendant  la  période  des  manifestations  méri- 
dionales. Or,  je  veux  indiquer  que  s'il  y  a  un  pro- 
létariat producteur  ne  |)ossédant  pas,  il  y  a  un 
prolétariat  plus  malheureux  encore  qui  possède... 
{approbation)  mais  qui,  plus  exploiti'  [lar  le  capital, 
plus  pressuré,  ne  connaît  pas  quel  sera  le  salaire  qui 
paiera  son  travail,  tandis  que  l'ouNriei',  du  moins, 
le  sait.  C'est  pour  cela  que  je  m'adresse  au  Groupe 
Parlementaire  et  que  je  lui  dis  :  voyez  avec  quelle 
facilité  est  abandonne  chaque  jour  ce  travail  du 
soi,  trop  inarat,  et  incapable  aujourd'hui  de  nourrir 
le  travailleur  des  champs.  Voyez  la  désertion  des 
lijibilauls  des  campagnes  allant  grossir  le  prolé- 
tariat des  villes,  et  faire  concurrence  à  l'ouvrier. 
Cette  désertion  regrettable  s'oppose  à  relèvement  des 
salaires,  en  multipliant  sur  les  marchés  le  nombre 
des  bras  humains  cjui  s'olTrent  et  demandent  du 
travail. 

Voilà  quelle  est  la  situation  c]uc  vous  avez  con- 
templée sans  bouger,  c'est  le  reproche  que  je  vou- 
lais adresser  au  Groupe  Parlementaire.  Quelques 
paroles  réconfortantes  ont  été  prononcées  cepen- 
dant par  Varenne,  qui  disait  :  Non,  nous  ne  sommes 
pas  restés  indifTérents  à  ce  mouvement,  nous  au- 
l'ions  dû  peut-être  nous  engager  plus  avant,  nous  ne 
l'avons  pas  fait...  Je  demande  pourquoi  ?  Le  projet 
Jaurès,  qui  était  certainement  un  projet  sauveur, 
n'a  pas  été  coiiiiii  du  .Midi,  il  est  wnwi  an  jour  brus- 
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qiiement.  peut-être  sans  étude  et  l'on  peut  croire 
que,  s'il  avait  été  étudié,  il  aurait  dénoué  la  situa- 
.tion.  Il  est  intervenu,  hélas  !  jeté  dans  le  débat  au 
milieu  de  la  tourmente,  inaperçu,  on  ne  l'a  pas  con- 
nu, et  tous  les  citoyens  intéressés  ont  regretté  que 
cette  étude  n'ait  pas  été  préparée  d'une  façon  plus 
complète. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat  plus  longtemps. 
Je  demande  que  le  Groupe  parlementaire  suive 
davantage  les  aspirations  économiques  de  la  na- 
tion, qu'il  sente  davantage  quels  sont  les  désirs  de 
tous  les  travailleurs  et  que,  s'inspirant  de  leurs  dé- 
sirs, n'y  restant  jamais  indifférents,  ce  soit  lui  qui 
toujours  soit  en  avant,  sème  les  idées  et  les  fasse 
aboutir  en  les  traduisant  en  des  réalisations  im- 
patiemment  attendues.    {Applaudis s emenls.) 

Payra.  —  J'ai  vu  de  près  le  mouvement  du  Midi. 
Je  ne  suis  pas  du  tout  de  l'avis  de  l'orateur  qui  vient 
de  me  précéder  :  les  socialistes  du  Midi  ont  fait 
tout  leur  devoir  pour  empêcher  que  la  réaction  ne 
s'emparât  du  mouvement,  mais  le  Groupe  parle- 
mentaire n'avait  absolument  rien  a  faire.  Si  les 
parlementaires  étaient  venus,  ils  auraient  été  reçus  à 
coups  de  fourches  et  de  fusils.  (Mouvements  divers.) 
Les  socialistes  vivant  dans  la  région  du  Midi  et  qui 
étaient  conscients,  ayant  vu  le  mouvement  tel  qu'il 
était,  ont  dit  à  leurs  amis  parlementaires  :  Ne  venez 
pas,  ce  n'est  pas  le  nioment,  et  si,  dans  le  Midi,  on  a 
des  reproches  à  adresser,  ce  n'est  pas  au  Groupe 
Parlementaire  Socialiste  qu'on  les  adresse,  c'est  à 
la  Confédération  Générale  du  Travail,  que  l'on  dit 
ne  pas  exister.  Au  moment  oi^i  le  Midi  bougeait, 
elle  aurait  dû  donner  la  preuve  de  son  existence. 
Vous  nous  dites  que  la  Confédération  Générale 
existe  à  Paris  :  c'est  possible,  je  ne  connais  pas  sa 
situation  à  Paris,  mais,  en  province,  si  elle  existe, 
rappelez-vous  que  la  Confédération  est  avec  nos 
adversaires...   {/nterruptions   diverses.) 
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Sorguc.  —  Pardon  !  pevnietlox-môi  do  proiostor. 

rhn/.    —  Je  proteste. 

Le  pvrsidrnl.  —  Je  prie  Toraleiir  de  rester  dans  la 
question.  S'U  eroit  que  le  Groupe  Parlementaire 
aurait  dû  intervenir  dans  les  événements  du  Midi, 
qu'il   le  dise,  mais  qu'il   ne  fasse  pas  intervenir  la 

('()nlV'(l(''i'ali()n  on  des  questions  étrangères. 

Payra.  —  Je  disais  que  le  Groupe  Parlementaire 
avail  eu  raison  de  ne  pas  intervenir  dans  le  mouve- 
ment vilicole,  et  que  ce  n'est  ])as  au  Groupe  que  des 
reproches  doivent  être  faits,  s'il  y  en  a  à  faire.  J'ai 
indi(|né  à  qui,  selon  moi.  ils  doivent  être  adressés. 
Comme  la  crise  économique  que  subit  le  Midi  aura 
plus  tard  une  répercussion,  le  devoir  du  Groupe  sera, 
de  ne  pas  rester  inactif  et  de  tirer  la  conclusion  de 
ces  événements. 

Jaurès.  —  Je  ne  veux  pas  parler  de  la  (]uestion  po- 
liti([ue.  J(>  crois  que  le  Groupe  Socialiste  a  fait  tout 
son  devoir.  Le  mouvement  était  tel,  par  la  nature 
des  choses,  confondant,  dans  une  revendication 
économi(iue  immédiate,  toutes  les  classes,  qu'il  était 
difficile  au  Parti  Socialiste,  sans  conpromettre  ce 
mouvement  et  sans-  rendre  intenable  le  rôle  qu(> 
jouaient  les  militants  locaux,  de  faire  une  inter- 
vention phis  directe.  Ce  qu'il  a  fait,  c'est  de  rappeler 
aux  prolétaires,  au  moment  où  ils  s'associaient  à 
une  revendication  pour  sauver  la  production  (]\i 
Midi,  (jii'ils  ne  devaient  la  sauver  qu'en  \iie  de 
rendre  pins  aisées  leurs  luttes  ultérieures  et  leurs 
revendications  de  classe.  O.la,  le  Parti  Socialiste  l'a 
fait,  ci  nous  le  continuerons  d'autant  plus  libre- 
ment (jnc  l'agitation  immédiate  ayant  p(M'du  son  ['o\\. 
ce  sera  la  question  générale  d'organisation  (|ui  res- 
tera dégagée. 

Quant  à  la  Confédération  tiénérale  du  Travail, 
est-ce  (lue  la   natui'c  nitMue  des  choses,  ([ui  s'oppo- 
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sait  à  une  action  socialiste  de  classe,  ne  s'opposait 
pas  à  une  action  ouvrière  de  classe  directe  ?  C'est 
une  question  que  je  laisse  en  ce  moment-ci  de  côté; 
je  voulais  simplement  dire  que  si  je  ne  réponds 
pas  à  l'appel  trop  flatteur  que  m'a  fait  Rappoporf  et 
si  je  n'engage  pas  avec  lui  sur  toute  la  politique  du 
Parti  une  controverse,  ce  n'est  pas  que  je  mécon- 
naisse l'importance  des  problèmes  qu'il  a  soulevés, 
c'est  parce  qu'il  y  a  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès 
«des  questions  que  nous  devons  résoudre  en  vue  du 
Congrès  Socialiste  International.  Il  importe  que 
pour  ces  questions,  le  Congrès  ait  tout  son  temps; 
d'ailleurs,  elles  pourront  nous  fournir  elles-mêmes 
l'occasion  de  marquer  quelques-uns  des  points  de 
vue  auxquels,  d'une  façon  générale,  Rappoport  a 
fait  allusion.  Je  demande  la  permission  de  ne  pas 
lui  répondre  t-n  ce  momeni-ci. 

Desbals.  —  Au  sujet  du  rapport  de  Varenne.  je 
dois  dire  qu'il  y  a  une  question  qui,  pour  nous 
autres.  Fédérations  méridionales,  est  importante. 
Dans  le  projet  de  réglementation  de  la  fraude,  il  y 
a  un  article  qui  avait  trait  à  la  déclaration,  chez  le 
détaillant,  de  l'exercice  du  degré  alcoolique.  Nous 
avons  vu  sur  ce  point  les- députés  se  diviser  en  deux 
camps  :  27  ont  voté  contre  le  projet  du  gouverne- 
ment satisfaisant  nos  populations  méridionales,  les 
autres  appartenant  ou  non  au  Midi,  —  c'était  un  peu 
mélangé,  —  ont  voté  la  déclaration  chez  le  détail- 
lant. Cette  situation  est  fâcheuse  pour  la  propa- 
gande, parce  que  quand  nous  allons  dans  une  com- 
mune, on  nous  dit  :  Voyez  Delory,  voyez  Guesde,  je 
suppose,  qui  ont  voté  avec  le  parti  radical,  avec  le 
Nord. 

Roiianct.  —   L'inverse,  ce  serait  la  même  chose. 

Desbals.  —  N'empêche  que  j'aimerais  que  dans 
une  question  comme  celle-là.  le  Groupe  Parlemen- 
taire arrivât  avec  une  opinion. 
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Jaurès.  —  Le  Nord  a  fait  sur  ce  point  un  prnnd 
effort. 

Desbals.  —  Je  ne  le  ronlestc  pas,  mais  j)eut-è(re 
pas  celui  qui  était  nécessaire.  On  nous  dit  que  les 
députés  ont  surtout  des  opinions  électorales  et  on 
nous  a  (lit  :  Les  députés  qui  ont  voté  comme  cela 
étaient  suiiout  les  députés  des  bistros.  {Protesta- 
tions.) 

AuUujniev.  —  ,1e  n'aurais  pas  pris  la  parole  dans 
ce  débat  si  lui  délégué  n'avait  éprouvé  le  besoin  de 
calomnier  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
{Vives  protestations.)  Tout  le  monde  sait  que  je  n'ap- 
prouve pas  toujours  la  politique  syndicale  suivie 
par  quelques  amis  de  la  Confédération  générale  du 
Travail,  mais  il  est  de  mon  devoir  de  défendre  ceux 
qui  sont  attaqués  injustement...  {Interruptions.  Les 
mêmes  arguments  qui  militaient  en  faveui'  du 
Groupe  Parlementaire,  militaient  aussi  pour  la  (Con- 
fédération Générale  du  Travail.  Il  y  avait  là-bas 
des  groupements  locaux  adhérents  aux  Bourses  du 
Travail  et  qui  avaient  à  faire  leur  besogne  eux- 
mêmes  ;  la  Confédération  Générale  du  Travail  n'est 
pas  un  fauteur  de  grèves,  comme  on  veut  le  donner 
à  entendre;  elle  vient  pour  défendre  les  camarades 
lorsqu'ils  sont  attaqués;  elle  ne  va  pas  s'imposer 
dans  les  mouvements. 

Happoport.  —  ,1e  crois  que  dans  chaque  Congrès, 
le  débat  parlementaire  s'impose,  mais  je  considère, 
tout  en  étant  révolutionnaire,  que  -nos  amis  au  Par- 
lement ont  un  poste  de  combat  révolutionnaire.  C'est 
là  que  doit  se  faire  la  séparation  des  classes  sur  le 
terrain  politique.  C'est  poiu^quoi  je  trouve  que  notre 
camarade  A^arenne  a  glissé  trop  rapidement  sur  les 
points  que  je  lui  indique;  il  ne  s'est  pas  même  don- 
ne la  peine  d'y  répondre;  je  l'ai  prévenu  amicale- 
ment afm  de  lui  donner  le  temps  de  préparer  ses 
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objections.    Eh    bien,    comme    philosophe,    et    vous 
êtes  mon  collègue  en  philosophie,  mon  cher  Jaurès... 

Jaurès.  —  Si  nous  arrivons  sur  le  terrain  philo- 
sophique, je  plains  le  Congrès.  {Rires.) 

Rappoporl  —  Ce  n'est  pas  sur  le  terrain  théorique 
que  je  veux  m'engager,  mais  il  y  a  des  questions 
sur  lesquelles,  dans  ma  naïveté  primitive,  je  croyais 
que  tout  le  monde  était  d'accord,  c'est  le  mot  dé- 
mocratie. Notre  camarade  Vaillant  a  attaqué  la 
démocratie  bourgeoise,  et  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord avec  lui.  C'est  précisément  parce  qu'il  y  a  une 
confusion  entre  la  classe  ouvrière,  entre  le  prolé- 
tariat et  la  démocratie,  que  nous  avons  comme  de- 
voir de  dénoncer  cette  confusion. 

Varenne.  —  Voulez-vous  me  dire  pour  quoi  votent 
en  ce  moment  nos  camarades  de  Russie  si  ce  n'est 
pas  pour  la  démocratie  d'abord  ? 

Rappoporl.  —  Nos  camarades  de  Russie  combat- 
tent la  démocratie  bourgeoise  et  luttent  en  même 
temps  pour  les  libertés  politiques  avec  ou  sans  elle. 
{InlrrrHpiions.) 

Lauche.  —  Ils  combattent  sans  vous.  {Protesta- 
tions.) 

Rappoporl.  —  Si  vous  aviez  fait  en  France  ce  que 
j'ai  fait  en  Russie,  vous  auriez  le  droit  de  parler.  {Ap- 
plaudissements.) 

Le  Président.  —  Je  prie  nos  camarades  de  laisser 
terminer  l'orateur  et  de  ne  pas  l'interrompre  de 
cette  façon. 

Rappoporl.  —  Je  ne  m'en  plains  pas.  Dans  les 
débats  sur  les  questions  parlementaires,  il  y  a  na- 
turellement des  interruptions  antiparlementaires. 
{Rires.)  Il  faut  distinguer  entre  les  revendications  de 
liberté  démocratique  et  la  liberté  bourgeoise.  Le 
terme  de  social-démocratie,  est  un  terme  qui  n'a  ja- 
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mais  été  lieureux.  Marx  et  Engels  l'ont  constaté 
parce  (in'ils  ont  bien  itn''\ii  la  confusion  que  les 
Varenncs  de  l'avenir  en  fei-dut  ;  mais  ce  que  nous 
voulons,  c'est  précisément  que  cette  confusion  ne  se 
fasse  pas  dans  l'esprit  de  la  classe  ouvrière,  (jumelle 
comprenne  que  c'est  d'elle  seule  qu'elle  peut  attendre 
la  liberté  démocratique  et  les  réformes  démocra- 
tiques. Ce  que  je  voulais  démontrer,  c'est  précisé- 
ment, que  la  démocratie  à  la  Briand,  à  la  Viviani,  — 
et  entre  parenthèses,  vous  n'en  dites  pas  un  mot  dans 
votre  rai)poi't,  —  que  ces  démocrates  sont  condamnés 
à  faire  faillite  par  la  force  des  choses  et  non  pas  par 
méchanceté.  C'est  le  problème  du  jdur  et  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'éluder  ce  problème.  \'ous  êtes  obligés 
d'expliquer,  vous,  parlementaires,  quelle  sera  votre 
attitude  vis-à-vis  de  cette  démocratie  qui,  par  la 
force  des  choses,  je  l'ai  dit,  devient  de  plus  en  plus 
partisan  et  défenseur  de  l'ordre.  Que  cela  serve  en 
même  temps  de  réponse  au  camarade  Lauche,-  je 
n'ai  pas  besoin  d'aller  en  Russie  pour  voir  des  co- 
saques :  les  cosaques  sont  ici  aussi,  en  France...  Je 
répète  que  le  problème  du  jour  est  le  problème  du 
combat  contre  la  démocratie  bourgeoise,  au  profit  -- 
pour  employer  le  terme  maladroit,  si  vous  voulez, 
mais  convenu.  —  de  la  démocratie  socialiste,  mais 
ri<^n  que  socialiste...  {Interruptions  diverses.) 

Le  Président.  —  La  discussion  est  close;  !*>  Bu- 
reau n'a  reçu  aucun  ordre  tiu  jour.  Nous  allons  vo- 
ter sur  l'adoption  du  ra|>[)ort  itai'Iementaire. 

Le  rappor!  est  adopir. 

('(undinal  demande  au  (lon.i^rcs  s'il  est  jiai'lisau 
de  payer  le  billet  complet  des  (l(''légni''s  ([ui  n'ont  |)as 
\oyagé  à  demi-place. 

Le  Président  fait  remarquer  que  cela  ne  doit  pas 
cri'QV  un  précédent  et  que  si  cela  est  accepté,  ce  doit 
(•li'c  soiiloment  parce  que  c'est  la  première  fois  qu'il 
est  procédé  à  ce  remboursemonl.  mais  que  l'an  jji'o- 
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cliain,  les  Fôdéraiions  qui  ne  se  mettront  pas  en  me- 
sure n'auront  droit  qu'au  demi-billet,  f Approuvé.) 

Le  Président.  —  Nous  abordons  l'ordre  du  jour  du 
Congrès  international  :  fixation  de  l'ordre  du  jour. 
pas  d'observations.  Règlement  de  l'organisation  in- 
ternationale, pas  d'observations.  Conférence  inter- 
parlemenlaire,  pas  d'observations.  Militarisme  et 
conflits  internationaux.  Quels  sont  les  délégués  qui 
demandent  la  parole  ? 

BrKck'ère.  —  La  question  est  des  plus  importantes. 
L'opinion  de  la  France  socialiste  doit  être  donnée  en 
toute  clarté  et,  à  la  veille  du  Congrès  international, 
elle  a  un  relief  tout  particulier.  Il  faut  permettre  à 
chacun,  en  présence  des  propositions  déposées,  de  se 
compter  clairement;  il  y  a  déjà  en  présence  trois 
propositions,  il  peut  en  surgir  une  quatrième  et  mê- 
me une  cinquième.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  successivement  toutes  les  propositions,  afm 
que  l'on  sache  exactement  combien  chacune  ren- 
contrera de  voix. 

Vaillant.  —  Il  y  a  une  proposition  qui,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  modifiée,  est  la  résolution  du  Parti  et 
qui  ne  doit  pas  être  mise  sur  le  même  plan  que  les 
autres,  c'est  celle  qui  a,  été  adoptée  à  Limoges.  Si 
une  proposition  nouvelle  est  adoptée,  ce  nouveau 
texte  devient  celui  du  Parti.  Si  aucune  proposition 
nouvelle  n'est  adoptée,  on  votera  pour  savoir  si  on 
maintient  celle  précédemment  prise,  mais  on  ne 
peut  considérer  la  résolution  du  Parti  comme  une 
simple  proposition. 

Guesde.  —  J'approuve  ce  que  dit  Vaillant;  nous 
sommes  liés  par  la  motion  votée  à  Limoges.  Il  n'y 
a  qu'une  motion  du  Parti,  c'est  celle  qui  a  réuni  la 
majorité  à  Limoges.  C'est  ainsi  que  nous  sommes 
disciplinés  dans  le  Parti.  {Approbation.)  Si  d'autres 
motions  sont  déposées,  on  discutera  ces  motions;  si 
elles  réunissent  une  majorité,  la  motiou  do  Limoges 
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se  trouvera  transformée  en  une  motion  nouvelle; 
dans  le  eas  contraire,  la  motion  de  Limoges  restera 
la  motion  de  Nancy. 

Briirkrrr.  —  Je  me  rallie  à  eette  façon  de  i^ro- 
céder. 

Rcnaudcl.  —  11  faudrait  procéder  comme  on  a 
procédé  dans  les  autres  Congrès  ofi  ou  a  d'abord 
laissé  s'instituer  la  discussion;  les  orateurs  se  sont 
inscrits  et  lorsqu'on  a  vu  que  le  débal  devait  être  li- 
mité eu  ce  qui  concerne  le  nombre  d'orateui's.  on  .1 
prié  les  orateurs  inscrits  de  choisir  parmi  eux  ceux 
qu'ils  chargeaient  de  défendre  telle  ou  telle  (en- 
dance.  {A pprohalion  cl  inlcmiplions.) 

Après    luie    discussion    à    laquelle    prennent    pari 
Landriu.    l'hry,   Hervé,    Longuet,    Lafont,    Varennc. 
Lafargue,  Revelin,  Jaurès,  Guesde,  le  Congrès   dé- 
cide de  doimer  d'abord  la  parole  aux  auteurs  de  pro-, 
positions  autres  que  celle  de  Limoges.  Le  nombre  des' 
orateurs  sera  ensuite  limité,  s'il  y  a  lieu. 

Le  Président,  —  Comme  il  est  trop  tard  pour  dis- 
cuter, nous  allons  lever  la  séance  et  la  discussion 
c:énérnlc  commencera  à  deux  heures. 


Séance  de  raprès-mîdi. 

Président  :  Lundrir.  ;  assesseurs  :  Aiilaf/nicr 
(Seine)  et  Martel  (Loire). 

Adoption  d'une  proposition  relative  au  camarade 
adjoint  au  maire  de  Brest  qui  n'a  pas  obtenu  l'auto- 
risation de  se  rendre  au  Congrès. 

Adoption  d'une  proposition  de  la  l''(''(li'raliou  de  la 
Mosclh^  n'la(!\(^  aux  instiluteurs  de  ChMMU(Mil. 


I 
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Le  iiiilitai*i«itine  et  les  conflits  înteriisitionîiux. 

Le  Prrsidrnt.  —  La  parole  est  à  la  citoyenne  Pelle- 
tier. 

Madeleine  Pelletier.  —  Je  laisserai  à  d'aiilres,  plus 
autorisés  que  je  ne  le  suis,  le  soin  de  traiter  le  fond 
de  la  question  ;  je  dirai  simplement  quelques  mots 
sur  un  petit  point  de  tactique  ;  les  partisans  de  la 
motion  de  la  Dordogne  accusent  le  mouvement  anti- 
militariste de  constituer  une  déviation  ;  ils  disent  que 
d'une  question  existant  antérieurement  et  qui  a  tou- 
jours fait  partie  du  programme  socialiste,  on  a  extrait 
un  point  particulier  auquel  on  a  donné  une  ampleur 
telle  qu'il  se  substitue  à  la  totalité  de  la  doctrine.  Je 
crois  que  quand  même  il  en  serait  ainsi,  cette  dévia- 
tion constituerait  un  progrès,  parce  que  c'est  une 
marche  vers  la  Révolution.  Je  ne  pense  pas  qu'en 
politique,  il  soit  nécessaire  d'avoir  cette  unité  men- 
tale qui  fait  qu'on  a  un  système  très  bien  coordonné 
et  qui  ne  varie  pas.  Arago  disait  au  milieu  du  xix"  siè- 
cle que  la  préoccupation  du  savant  devait  être  d'avoir 
dans  ses  observations,  dans  les  inductions  qu'il  en 
forme,  dans  le  système  qu'il  édifie,  une  unité  et  une 
précision  telles  qu'il  puisse  être  certain  de  «  léguer 
à  la  postérité  quelque  chose  d'inattaquable  ».  Sans 
s'en  douter,  c'est  de  cela  que  s'inspirent  les  partisans 
de  la  motion  de  la  Dordogne.  Ils  ne  pensent  pas  que 
la  tactique  socialiste  doit  être  une  chose  absolument 
changeante,  adaptable  aux  événements  et  à  l'esprit 
public  tel  qu'il  se  transforme.  Pour  les  partisans  de 
ia  motion  de  la  Dordogne,  la  tactique  du  Parti  est 
bien  simple  :  écarter  les  questions  spéciales,  faire 
du  socialisme  un  tout,  acquérir  à  la  doctrine  du  Parti 
le  plus  possible  de  voix  électorales,  en  tirer  des  adhé- 
rents au  Parti,  et  quand  on  en  aura  un  certain  nom- 
bre, faire  la  Révolution.  Je  crois  que  cette  tactique  est 
absolument  néfaste  ;  par  elle,  il  est  vrai,  on  donne  de 
l'crctcnsion  au    Parti,  mais  cette  extension   même  a 
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iMiiii-  cdroll,!  ii'c  mit'  nii)(l(''i';ili()n  Ifllo  que  lo  point  do 
\ii('  i'i''\(i.iiliiiiiii;iii'e  ('>(  iniplicilciiieiU  raye'  du  pro- 
iiiMiiimo.  (le  point  de  wic  n''\(iliilionnaire  se  trouve 
aussi  l)i(Mi  (lu  (mMi''  (!<'  r.Miliniililarisnic  (pie  du  syndi- 
ealisme.  Eu  \-oulaiil  ddiiiier  au  l'arti  une  aetion  trop 
uniipie.  Ii'np  (•(ii(i'(l(tiin(''c.  du  ne  t'ait  aulr(^  chose  (jne 
l'endoi-niii'. 

Les  partisans  de  l;i  motion  de  la  Dordogne  sont 
oblipvs,  pour  résister  à  la  poussée  croissante  de  l'an- 
tiniilitarisme,  d'adopter  une  ligne  de  conduite  nette- 
ment modérée.  Le  mot  (ror(!r(>  n'c^st-il  i)as  mainte- 
nant :  Pas  d'agitation,  ])as  de  manifestation  dans  la 
rue  ;  c'est  inutile  ;  la  classe  ouvrière  ne  pourrait  ([u"y 
])ei'dre  ?  Le  iiKunemenl  s'oriente  tellement  vers  la 
droite  i\[\o  dans  mi  précédent  numéro  du  Socialhte, 
je  lis  (iiTmi  partisan  de  la  motion  de  la  Dordogne 
blâme  la  mutinerie  du  17^  Cei'tes.  dit  ce  camarade, 
les  mutins  du  17"  sont  des  héros,  mais  enliîi  iKuis  jk? 
sommes  pas  des  don  Oiiicliotte  et  au  lieu  de.  les  voir 
agoniser  sous  le  soleil  il'Africpie,  nous  aimerions 
mieux  ipTils  eussent  été  libérés  avec  leurs  cama- 
rades. Xe  j>ouvaient-ils  pas,  d'ailleurs,  si  vraiment 
la  soci(''lt''  actiiel'e  leur  déplaisait  tant,  satisfaire  leur> 
sentiments  révolutionnaires  en  prenant  une  carte  au 
Parti  ? 

(l'eût  été  plutôt  insuffisant,  et  vraiment,  si  cette 
fractimi  du  Parti  Socialiste  s'écarte  à  un  tel  point  de 
la  P((''\olnlioii  nécessaire,  tous  les  autres  éléments  qui 
ont  le  sentiment  révolutionnaire  ne  ponrront  que  s'tMi 
éloigner.  (Approbation. ) 

Michel.  —  Je  suis  chargé  par  la  Fédération  de  la 
Lordogne  de  défendre  la  motion  que  vous  connaissez 
et  dont  je  vais  donner  leclur(>  : 

Considérant  que  le  niilitarisnie,  ainsi  que  l'ont  re- 
connu et  proclaiin''  ions  les  Congrès  intei-nationaux.  est 
l'efTet  naturel  et  néeessain^  du  régime  capitaliste  basé 
sur  l'antagonisme  des  intérêts  et  d(>s  classes,  et  qu'il  ne 
saurait  disi)ai"iîti'e  cju^avec  sa  cause  tnètne  :  le  i'(''gim(^ 
cai)italiste  ; 
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Considérant  par  suite  qu'on  concentrant  tous  los 
efforts  dos  travailleurs  sur  la  suppression  du  milita- 
risme dans  la  société  actuelle,  on  fait,  qu'on  le  veuille 
ou  non,  œuvre  de  conservation  sociale  en  détournant  la 
K-lasse  ouvrière  de  ce  qui  devrait  être  son  unique  préoc- 
cupation :  la  prise  du  pouvoir  politique  pour  l'expro- 
priation capitaliste  et  l'appropriation  sociale  des 
moyens  de  production  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  movens  préconisés 
par  cet  antimilitarisme  dupe  ou  complice  depuis  la 
désertion  et  la  grève  militaire  jusqu'à  l'insurrection) 
ne  font  que  compliquer  et  rendre  plus  difliciles  la  pro- 
pagande et  le  recrutement  socialistes,  éloignant  ainsi 
le  moment  où  le  prolétariat  sera  suflisamment  orga- 
nisé et  fort  pour  en  finir  par  la  révolution  sociale  avec 
tout  militarisme  et  toute  guerre   ; 

Déclare  que  la  seule  campagne  contre  le  militarisme 
et  pour  la  paix  qui  ne  soit  pas  une  utopie  ou  un  péril 
est  la  campagne  socialiste  qui  organise  les  travailleurs 
du  monde  entier  pour  la  destruction  du  capitalisme,  et 
qu'on  attendant,  c'est  par  la  réduction  du  service  mili- 
taire poursuivi  internationalement,  par  le  refus  simul- 
tané de  tout  crédit  pour  la  guerre,  la  marine  et  les  co- 
lonies et  par  l'armement  général  du  peuple  substitué 
à  l'armée  permanente  que  pourront  être  conjurés,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  conflits  internationaux. 

L'esprit  de  cette  proposition,  la  motion  le  dit  bien, 
ce  n'est  pas,  comme  le  pense  la  citoyenne  Pelletier, 
le  désir  d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  voix  élec- 
torales. Je  le  déclare  au  nom  de  la  Fédération  de  la 
Dordogne,  nous  nous  moquons  absolument  des  voix 
qui  peuvent  nous  venir,  f Interruptions.) 

Une  voix.  —  Et  la  conquête  des  pouvoirs  publics  ? 

Michel.  —  Je  dis  que  notre  préoccupation  n'a  pas 
été  seulement  d'obtenir  des  voix  électorales,  mais  de 
faire  des  adeptes  au  Parti  Socialiste.  Croyez-le  bien, 
ce  n'est  pas  en  dehors  de  nos  rangs  que  nous  allons 
chercher  des  voix.  Si  nous  avions  voulu  flatter  les 
électeurs,  nous  n'aurions  pas,  dernièrement,  en 
pleine  période  électorale,  maintenu  nos  candidats 
au  second  tour  ;  nous  aurions  dit  aux  radicaux  : 
Nous  allons  faire  cause  commune  avec  vous. 


Nous  ('(iiisidrrons  que  rniilimililarismo,  qu'on  le 
"\'Ouille  ou  non,  Ici  qu'il  csl  conçu  par  fcrlains  dans 
lo  Parti  est  \inc  déviation  au  programme  socialiste.  Je 
ne  (lis  ]tas  (|U('  nous  ne  sommes  pas  antimilitaristes  : 
le  programme  du  Parti  est  assez  net  à  cet  égard,  ainsi 
que  les  iiiolioiis  (|ui  ont  été  votées  dans  les  dilTérents 
Congrès  internationaux.  Mais  voici  comment  nous 
faisons  de  l'antimilitarisme  :  nous  exposons  le  pro- 
gramme du  Parti  aux  traxailleurs  en  leur  disant  sur 
i\\\o]  tiM'raiu  ils  doiveiU  se  ])laccr  pour  arriver  à  la 
coïKluiMe  du  [)ou\()ii'  ])oliti(jue,  à  leur  émancipation 
intégrale  ;  nous  ne  leur  disons  pas  qu'ils  doivent  être 
à  outrance  des  militaristes  ;  nous  leur  disons  au  con- 
traire, que  chaque  fois  qu'appelés  sous  les  drapeaux, 
leur  régiment  sera  envoyé  pour  une  besogne  comme 
c'clle  à  laquelle  on  destinait  ceux  qui  furent  envoyés 
dans  le  Midi,  ils  ne  doivent  jamais  tirer  sur  leurs 
frères  de  misère.  Nous  allons  plus  loin  ;  nous  disons 
(lu'en  présence  de  conflits  internationaux,  ce  ii'est 
que  ])ur  une  entente  internationale  du  prolétariat 
qu'on  pourra  empêcher  ces  conflits,  comme  un  conflit 
a  été  cnq:>éclié  naguère  au  sujet  du  Maroc,  grâce  aux 
déclarations  des  citoyens  Vaillant  et  Jaurès,  grâce 
aussi  à  celles  de  Bebel  à  la  tribinie  (\\i  Reichstag. 
(  Applaudi  saem  ont  s.) 

Coiisldiis.  —  (iràce  au  Parti. 

Michel.  —  Ouand  je  dis  Jaurès  et  Vaillant,  je  veux 
dii'e  :  ils  représentaient  le  Parti. 

Dkco.s  lie  la  Ilaillr.  —  Ils  représentaient  même  ceux 
(|ui  n'ont  rien  dit.     liirrs.J 

Michel.  —  Ouant  à  la  mutinerie  du  17"  dont  parlait 
la  citoNcnne  Pelletiei",  dans  la  Dordogne,  on  n'a  pas 
(li''sa|»|)rouvi''  cel  acte;  n(»us  nous  somtnes  exprimés 
d'un(>  façon  as<ez  nette  sur  ce  point  dans  les  jour- 
naux locaux,  mais  je  dis  cpie  si  les  soldats  du  J7"  se 
tussent  ti"ou\(''s  en  présence  d'un  conflit  internationaU 
ils  n'auraient  pas  agi  de  la  même  façon.  (Approba- 
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lion.)  Nous  sommes  antimilitaristes,  mais  nous 
sommes  certains  que  les  antimilitaristes,  le  jour  oij 
un  conflit  international  surgira,  seront  dans  une  triste 
situation  ;  je  suis  persuadé  que  par  force,  ils  seront 
obliges  de  marcher.  (Interrnplions.)  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  procéder.  La  citoyenne  Pelletier  disait 
qu'en  nous  en  tenant  simplement  aux  principes  so- 
cialistes, nous  endormons  le  prolétariat.  Eh  bien,  avec 
les  questions  d'à  côté,  antimilitarisme,  anti-ceci,  anti- 
cela,  le  prolétariat  n'est  pas  endormi,  seulement  il  est 
ahuri  devant  nos  divisions.  {Rires.)  Il  se  demande  si 
nous  savons  ce  que  nous  voulons,  si  nous  ne  chan- 
geons pas  d'opinion  d'un  jour  à  l'autre  ;  il  se  de- 
mande s'il  doit  avoir  confiance  en  nous.  (Interrup- 
tions.) Lorsque  nous  nous  adressons  à  des  ouvriers 
dans  la  Dordogne  qui  peinent  pour  ini  salaire  mi- 
nime, nous  leur  montrons  seulement  les  moyens  d'en 
finir  avec  un  état  de  choses  dont  ils  sont  les  victimes 
et  ils  sont  bien  plus  touchés  qiie  si  nous  ne  leur  par- 
lions que  d'antimilitarisme  ;  ils  ne  se  délivreront  pas 
de  leur  esclavage  économique  par  l'antimilitarisme, 
mais  en  s'organisant  politiquement  et  économique- 
ment. 

La  motion  de  Limoges  ne  nous  a  pas  paru  suffi- 
samment claire  ;  il  faut  que  dans  le  texte  de  nos  mo- 
tions il  y  ait  une  clarté  suffisante  pour  que  le  prolé- 
tariat puisse  avoir  confiance  en  nous  pour  s'organiser 
et  faire  la  Révolution  sociale.  (Applaudissements.) 

Le  Président.  —  Voici  une  proposition  déposée  par 
le  Rhône  et  signée  Lévy  : 

Attendu  que  dans  nos  sociétés  démocratiques  le  jn'o- 
létariat  est  le  plus  intéressé  à  la  paix,  attendu  que  la 
paix  ne  peut  être  organisée  qu'internationalement,  at- 
tendu que  Tarmée  doit  être  une  armée  du  peuple.  \i\ 
Parti  Socialiste  décide  que  l'armement  général  du  peu- 
ple doit  être  substitué  aux  armées  pei'manentes,  que  la 
paix  doit  être  préparée  internationalement  par  la  ré- 
duction du  service  militaire,  le  refus  des  crédits  mili- 
taires, et,  d'une  façon  générale,  à  condition  qu'ils  aient 
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un  cai'acti'To  inttM-nationnl.  par  tous  les  moyoïis  (lui  pini- 
vcnt  (Miiiirclicr  la  kuciti». 

Eiii iikuhk  I  Lri-ij  Uliôiie). — dcdi'  pi'nixisit ioii  n'a  pas 
(''((''  \(i(i''('  par  la  ma juritc'-  du  I^hùiie,  elle  a  été  votée 
par  la  iiiiiiorilé  ;  c'éUiit  à  la  lin  du  Congrès  et  il  n'y 
avail  ])ln>  i|iio  i;î  voix  contre  15.  Voici  la  proposi- 
tion volée  par  la   majorité   : 

La  ¥.  S.  du  11  11  une  : 

Considérant  que  les  iiroli'lain's  ont  intiM'i''!  à  main- 
tenir par  la  paix  Irui'  indi'pcndanci'  naliniialr  et  leurs 
libertés: 

Considérant  que  la  lutte  contre  le  nulitarisme  est  né- 
cessaire et  se  confond  avec  la  lutte  contre  le  cai)italisnie; 

Considérant  que  seule  fentente  internationale  peut 
s'opposer  eflicacement  aux  conllits  internationaux; 

1  )«'■(•  lare, 

Que  les  socialistes  doivent,  dans  tous  les  pays,  tendre 
à  la  suppri^ssion  des  armées  permanentes  obtenue  par 
l'armement  général  ilu  peujile  poui'  arriver  an  di'sa)'- 
mement  simultané; 

Qu'en  cas  de  menace  de  conllit  international  le  Bu- 
reau socialiste  international  devra  innnédialement  dé- 
cider [)ar  quels  moyens  le  prolétariat  devra  s'opposer  ù 
une  guerre  inspirée  par  des  intérêts  dynastiques  et 
capitalistes.  (|u'en  tous  cas  les  socialistes  doivent,  par- 
tout. |)oursui\re  la  jn-opagande  antimilitariste  pour  que 
les  gouvei-nements  soient  bien  convaincus  que  le  pro- 
létariat i)Ourra  refuser  de  marcher  soit  contre  ses  frè- 
res de  misère  à  l'intérieur,  soit  contre  les  jji-olétaires 
des  autres  paj^s  en  cas  de  guerre,  et  soient  placés  tou- 
jours sous  la  menace  en  cas  de  conflit  d'une  diMdaration 
l>ossible  de  grève  générale  et  d'insui"r<'ction. 

Je  viens  (l(''len»li'e  celle  de  la  minorité. 

Jaurès.  —  Est-ce  tpie  la  niajoi'ili''  ne  tli''lègne  per- 
sonne ? 

Lér//.  —  (l'est  Montet  qui  devait  la  soutenir  ;  d'ail- 
leurs i^enandel  a  assisté  à  nos  débats.  On'il  me  soit 
permis  de  déclarer  ipie  la  motion  de  la  majorité  a  été 
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inspirée  en  grande  partie  par  les  rélloxions  présen- 
tées dans  le  sens  de  la  minorité. 

Nous  n'admettons  pas  les  motifs  de  la  Fédération 
(le  la  Dordogne,  parce  que  nous  ne  considérons  pas 
cunime  démontré  que  la  guerre  disparaîtra  avec  le 
capitalisme  ;  elle  disparaîtra  lorsqu'il  n'y  aura  plus 
do  conOits  d'intérêts  entre  les  peuples  ;  mais  la  dis- 
paritidu  des  conflits  entre  les  peuples,  ce  n'est  pas  la 
même  chose  que  la  disparition  du  capitalisme.  Pour 
(|iril  n'y  ait  pas  de  conflit  entre  les  peuples,  il  fau- 
drait la  production  organisée  internationalement. 
Nous  ne  considérons  pas  non  plus  comme  démontré 
que  la  guerre  est  une  conséquence  du  capitalisme. 
]a\  guerre  est  un  fait  que  nous  constatons  depuis  que 
l'histoire  nous  permet  de  savoir  ce  qui  se  passe. 

D'antre  part,  nous  reprochons  à  la  motion  Vaillant 
d'avoir  un  caractère  purement  négatif  :  grève  géné- 
imIc.  insurrection.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  des 
ctioses  que  tout  le  monde  connaît  en  disant  que,  dans 
luie  société  comme  la  nôtre,  il  y  a  des  chances  pour 
qu'une  pareille  propagande  aboutisse  plus  vite  que 
dans  d'autres  pays  et  que  par  ià  nous  soyons  des 
dupes.  Or,  si  nous  sommes  internationalistes,  nous 
ne  sommes  pas  antipatriotes  ;  je  dirai  même,  au  sens 
élevé  du  terme,  que  nous  sommes  des  nationalistes. 
Nous  voulons  la  suppression  de  la  centralisation,  de 
l'autorité  capitaliste  actuelle,  parce  que  nous  esti- 
mons que  quand  un  pareil  régime  aura  disparu,  la 
spontanéité  des  peuples,  des  régions,  môme  des 
hameaux,  la  spojitanéité  locale  pourra  se  dégager  et 
produire  ses  elTets  beaucoup  mieux  qu'aujourd'hui. 
(Applaudissements.)  Au  fond,  nous  sommes  des  na- 
tionalistes, des  rôgionalistes  au  sens  le  plus  élevé  du 
terme  ;  nous  sommes  patriotes  et  internationalistes. 
Nous  voulons  que  les  idées  et  les  sentiments  des 
hommes  du  monde  entier  se  pénètrent,  mais  nous 
ne  voulons  pas  qu'ils  s'habillent  tous  au  Pont-Neuf. 
{Rires.)  Notre  proposition  n'est  pas  inspirée,  comme 
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celle  de  la  citoyenne  Pelletier,  par  de  très  longues 
considéralioiis  dogmatiques  et  philosophiques  ;  nous 
nous  sommes  placés  à  un  point  de  vue  humblement 
]>i'ati(iue.  Nous  disons  que  nous  ne  considérons  pas 
du  tout  comme  démontré  que,  dans  tous  les  pays  du 
miiiidc,  les  liommes  aient  un  intérêt  absolu  à  ce  qu'il 
y  ait  la  paix,  ("/est  la  doctrine  pacifique  boin\eeoise. 
Nous  disons  ([iic  \c  ccimmencement  de  la  Révoluti(Ui 
russe  a  été  une  conséquence  de  la  guerre  russo-japo- 
naise. { Approbdiion.j  Sans  doute,  théoriquement,  on 
pourrait  démontrer  d'une  manière  artificielle  que  les 
hommes  auraient  intérêt  à  vivre  en  paix  pour  la 
transformation  en  régime  collectiviste,  mais  on  ne 
peut  le  démontrer  historiquement.  Or,  nous  sommes 
lui  Parti  scientifique,  réaliste.  S'il  existe  une  ('confé- 
dération Générale  du  Travail  avec  laquelle  nous  de- 
vons nous  entendre,  c'est  dans  la  mesure  oîi  elle 
existe.  Il  n'existe  pas  une  Confédération  internatio- 
nale de  l'insurrection...  fApprobdIion.j 

Nous  voulons  organiser  la  paix  dans  la  patrie  (\r- 
mocratique  là  où  le  prolétariat  a  le  plus  g-rand  iiit<''rèt 
à  la  paix.  Le  capitaliste  sans  doute  a  intérêt  à  la  paix, 
mais  le  capitaliste  ne  comprend  pas  ses  intérêts, 
jiarce  que  s'il  y  a  actuellement  des  capitalistes,  c'est 

qu'ils  sont  supérieurs  aux  autres par  conséquent, 

ils  auraient  intérêt  à  vivre  dans  un  régime  où  chacun 
aura  sa  place,  où  ils  seront  par  conséquent  supérieurs  i 
aux  autres  ;  ils  ne  comprennent  donc  pas  leurs  inté- 
rêts ;  nous  devons  les  comprendre  à  leur  place  et 
organiser  pratiquement  la  paix  par  l'organisation  in- 
ternationale du  prolétariat  ;  mais  nous  ne  devons  jt.i- 
confondre  révolution  et  décomposition.  J'estime 
que  la  doctrine  antipatriotique  d'Hervé  n'est  que  le 
pendant  de  la  doctrine  nationaliste  et  qu'elle  n'est 
qu'une  transposition  de  la  doctrine  pacifiste  bour- 
geoise. Il  n'y  a  pas  d'homme  moins  socialiste  ici 
qu'Hervé.  (Rires  et  applaitilissemenls. j 

Au  Congrès  de  Stuttgart,  la  voix  puissante  de  Jau-  . 
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rès  et  de  Guesde  pourra  sommer  les 'Allemands  de 
préparer  chez  eux  la  paix  par  la  grève  générale  et 
l'insurrection,  mais  nous  sommes  ici  à  Nancy  et  non 
à  Stuttgart,  et  nous  disons  ceci  : 

«  Attendu  que  dans  nos  sociétés  démocratiques, 
((  l'armée  doit  être  l'armée  du  peuple.  » 

Nous  disons  qu'il  faut  tenir  compte  des  forces.  Les 
ouvriers  ont  pu  vouloir  briser  les  machines  et  ils  veu- 
lent aujourd'hui  les  utiliser  à  leur  profit  ;  nous  vou- 
lons de  même  qu'ils  utilisent  l'armée  à  leur  profit 
dans  rintérêt  du  peuple,  nous  voulons  l'armée  du 
peuple  et  nous  disons  qu'elle  sera  plus  forte  que  l'ar- 
mée de  caste  d'aujourd'hui,  dans  laquelle  ce  sont  les 
bourgeois  qui  créent  l'anarchie.  (Approbation.)  Beau- 
coup d'officiers  me  faisant  confiance  m'ont  dit  :  Vous, 
socialistes,  vous  êtes  internationalistes  abstraitement, 
vous  êtes  antipatriotes  abstraitement  ;  les  véritables 
mauvais  soldats,  ce  sont  les  fils  de  la  bourgeoisie  qui 
soudoient  les  sous-officiers  et  qui  ne  veulent  pas  faire 
leur  métier...  (Applaudissements . )  Voilà  ce  qu'il  faut 
que  nous  disions  au  monde  socialiste,  ce  qu'il  faut 
que  nous  crachions  au  monde  bourgeois...  Et  vous 
préciserez  à  Stuttgart  et  Bebel  vous  répondra,  indi- 
quant les  uns  et  les  autres  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent empêcher  la  guerre.  (Applaudissements.) 

Le  Président.  —  Voici  la  motion  qui  est  présentée 
par  la  minorité  de  la  Fédération  de  la  Seine  : 

«  Le  Parti  Socialiste,  organisation  politique  du  pro- 
«  létariat,  affirme  cju'en  cas  de  guerre  d'une  nation 
«  quelconque  avec  la  France...  » 

Une  voix.  —  Je  m'étonne  qu'il  n'y  ait  pas  quelqu'un 
qui  se  lève  pour  défendre  la  motion  qui  a  été  répu- 
diée au  Congrès  de  Clignancourt. 

Lafont.  —  C'est  une  proposition  votée  par  une 
minorité  de  la  Seine  ;  cette  minorité  est  incluse  dans 
la  majorité  qui  a  voté  la  motion  Vaillant.  Il  y  avait 
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la  pi'opositioii  (!('  ^^'(lIlllo  (|in  a  l'iMini  un  certain 
nonibre  do  voix  ;  c'est  donc  une  niinoi'itc  de  la  Seine 
(lui  a  voté  la  proposition  de  la  Seine  ;  il  >•  a  une 
auti'e  minorité  qui  a  volé  cette  seconde  i)roposition. 
Nous  avons  i)ensé  qu'elle  était  plus  claire  parce 
qu'elle  était  plus  courte  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'elle 
exprime  des  idées  ditTérentes  de  celle  de  l'Yonne, 
ni  de  celle  (|uc  la  citoyenne  Pelletier  a  (Muiscs  à  la 
tril)une. 

Jules  Guesde.  —  La  question  que  nnjs  avons  à 
traiter  n'a  pas  été  introduite  par  nous,  mais  inscrite 
par  l'Internationale  ouvrière  à  l'ordre  du  jour  du 
(iOngrès  de  Stuttgard.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'antimili- 
larisme  en  lui-même,  la  presque  totalité  des  Partis 
socialistes  s'étant  bien  gardée  de  s'embarrasser  d'un 
pareil  problème.  Je  n'ignore  pas  ([u'ils  sont  nicux- 
jeu,  qu'ils  sont  «  étroits  »,  ainsi  (]ue  le  disait  la  ci- 
toyenne Pelletier  ;  mais  que  voulez-vous  ?  En  debors 
du  Parti  Socialiste  français,  on  lait  du  socialisme  et 
on  ne  fait  que  du  socialisme.  Xous  sommes,  nous, 
des  socialistes  d'ime  espèce  particulière,  faisant  en 
général  de  tout,  sauf  du  socialisme.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  fait  de  l'anticléricalisme,  en  veux-tu,  en 
voilà...  {Interruptions.)  L'anticléricalisme  se  trou- 
vant remisé  par  l'affranchissement  des  consciences 
sorti  tout  récemment  de  la  Séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  nous  voici  passés  à  un  autre  anti  :  l'anti- 
militarisme.  Mais  je  répète  que  ce  que  je  tiens  pour 
une  maladie  n'ii  ]-)as  jus(|n'à  présent  gagm''  les  an- 
tres i^ays,  et  la  (juestion  posée  à  Stuttgart  est  la  sui- 
vante :  «  Le  Militarisme  et  les  Conflits  internatio- 
naux ».  (^e  n'est  donc  pas  même  du  militarisme  en 
général  que  nous  avons  à  nous  occuper,  mais  seule- 
ment (lu  militarisme  au  point  d^  wio  extérieur.  L'au- 
tre c(jlé  du  militarisme,  celui  qui  vise  les  contlits 
intérieurs,  la  lutte  de  classe  dans  chaque  pays,  est 
hors  de  cause  ;  et  c'est  —  je  suis  heureux  de  le  cons- 
tater —  celui  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord, 
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fil  lace  duquel  il  n'y  a  ni  droite,  ni  gauche,  ni  centre 
dans  le  Parti,  chacun  de  nous  ayant  toujours  dit, 
(l.iu^  -;i  fraction  autrefois,  comme  dans  l'unité  au- 
j(iurd"liiii,  t[ue  jamais  un  travailleur  transformé  mo- 
mentanément en  soldat  ne  devait  se  servir  de  ses 
armes  contre  ses  frères  de  travail.  {Approbation.) 

Ceci  entendu,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de 
nous  demander  si  l'ancienne  motion  de  la  Seine, 
devenue  par  son  adoption  la  motion  de  Limoges, 
peut  être  présentée  et  soutenue  à  Stuttgart  par  le 
Parti  Socialiste  français. 

Ceux  qui  pensent  le  contraire  et  lui  opposent  la 
motion  de  la  Dordogne,  reprochent  à  la  motion  de 
Limoges  d'être  confuse  et  surtout  contradictoire  ;  ils 
lui  reprochent  encore  de  ne  pas  tenir  compte  des 
faits. 

Confuse  et  contradictoire,  ai-je  dit.  Et  je  signale 
immédiatement  l'opposition  absolue  qui  existe  en- 
tre la  première  et  la  deuxième  de  ses  parties.  La  pre- 
mière partie  va  très  au-delà  de  ce  que  nous  deman- 
dons nous-mêmes,  au-delà  de  ce  qu'on  prête  comme 
intention  de  défensive  nationale  à  ceux  qu'on  appelle 
depuis  quelque  temps  la  droite  du  Parti.  [Protesta- 
tions.) C'est  une  motion,  non  pas  anti-patriotique, 
mais  surpatriotique  ;  elle  dépasse,  en  efTet,  le  patrio- 
tisme ordinaire,  en  déclarant,  par  exemple,  qu'au 
cas  où  la  France  serait  attaquée,  non  seulement  le 
prolétariat  français  devra  répondre  présent,  courir 
à  la  frontière,  repousser  l'agression,  mais  qu'il  de- 
vra êti'e  aidé  dans  cette  besogne  nationale  par  les 
prolétariats  voisins,  par  les  prolétariats  de  Belgique, 
d'Espagne,  d'Italie.  Impossible  d'être  en  contradic- 
tion plus  flagrante  avec  la  motion  de  l'Yonne  qui 
veut,  elle,  que  de  quelque  côté  que  vienne  la  guerre, 
qu'elle  soit  défensive  ou  offensive,  on  ne  distingue 
pas,  et  qu'à  la  déclaration  de  guerre  il  soit  répondu 
par  la  grève  militaire  et  l'insurrectiorl.  Il  y  a  entre 
les  deux  motions  un  abîme  que  rien  ne  saurait  com- 
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bler.  que  je  défie,  en  tous  cas,  de  cnml)ler  par  des 
arguuients,  si  on  va  tout  à  Theure  le  combler  par  des 
votes. 

A  cette  première  partie  de  la  motion  de  Limoges, 
si  vous  décidiez  de  la  maintenir  pour  la  porter  au 
Congrès  international,  la  l'^édératiou  du  Nord  ne  ferait 
aucune  difficulté  pour  se  rallier,  et  nous  pourrions 
aller  à  Stuttgart,  non  point  divisés,  mais  unis.  Mais 
il  >  n  une  autre  partie.  Après  avoir  dit  :  Il  faudra, 
d;ins  loi  cas,  courir  à  la  frontière,  dans  la  seconde 
])arlie,  on  ne  spécifie  plus  aucun  cas  et  l'on  parle, 
contre  toute  guerre  déclarée,  d'employer  tous  les 
moyens  jusqu'à  la  grève  générale  ouvrière  et  à  l'in- 
surrection. Comprenne  qui  potuTa  !  Si  on  fait  la 
grève  générale,  on  ne  courl  pas  à  la  frontière,  et  si 
ou  coiu'l  à  la  frontière,  on  ne  fait  pas  rinsurrection. 
Pour  soi'tir  de  ce  chaos,  il  faudrait  rétablir,  dans  la 
deuxième  partie  de  la  motion,  la  distinction  on  ma- 
tière de  guerre  faite  dans  la  première  partie.  Il  ne 
subsisterait  plus  alors,  contre  la  motion  dans  son 
ensemble,  que  l'objection  que  je  faisais  à  Limoges, 
c'est-à-dire  que  le  seul  moment  où  une  insurrection 
soit  presque  complètement  impossible,  c'est  précisé- 
ment lors  d'une  déclaration  de  guerre.  Pouvons- 
nous,  en  conscience,  en  tenant  un  pareil  langage, 
donner  à  croire  au  prolétariat  que  ce  recours  à  l'in- 
surrection qui  a  été  de  droit  bourgeois  et  qui  est  de  ) 
droit  ouvrier,  il  ne  devra  l'exercer  qu'au  moment  oii 
précisément  il  ne  pourra  pas  l'exercer  ?  C'est  contre 
cela  que  j'avais  protesté  à  Limoges  et  que  je  proteste 
encore  ici.  Si  nous  inscrivons  dans  les  résolutions 
de  nos  Congrès  —  et  j'en  suis  —  le  droit  à  l'insur- 
rection, que  ce  soit  pour  l'alTrancbisscment  du  tra- 
vail !  Il  faut  dire  que  le  pouvoir  politique,  qui  est 
rinsh'ument  nécessaire  de  cet  affranchissement,  nous 
devons  être  prêts  à  nous  en  emparer  par  tous  les 
moyens,  depuis  le  bulletin  de  vote  jusqu'à  la  grè\c 
i^'énérale   et   à    rinsun'cclion.    C/csl   dans   ces   condi- 
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tions  qu'il  faut  l'invoquer,  parce  que  c'est  ainsi  qu'il 
a  toujours  été  exercé  dans  le  passé  et  qu'il  s'exercera 
encore  dans  l'avenir.  C'est  contre  la  classe  capitaliste 
réfugiée  dans  l'Etat,  c'est  pour  la  prise  de  l'Etat, 
pour  la  transformation  de  la  propriété,  pour  la  Ré- 
volution sociale,  que  chaque  travailleur  doit  deve- 
nir à  l'occasion  un  insurgé,  et  pas  quand  il  s'ag^ira  de 
sauver  sa  peau,  de  la  mettre  à  l'abri  des  balles 
étrangères,  en  l'exposant  aux  balles  françaises.  (Ap- 
plaudissements.) 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  dois,  en  termi- 
nant, appeler  l'attention  du  Congrès  :  c'est  que  nous 
ne  sommes  plus  à  Nancy  ce  que  nous  étions  à  Limo- 
ges ;  depuis  notre  dernier  Congrès,  un  fait  nouveau 
s'est  produit,  qui  nous  permet  et  nous  commande 
une  certaine  revision.  Je  parle  de  la  déclaration  de 
la  démocratie-socialiste  allemande,  rédig-ée  par 
Bebel,  dans  laquelle  il  est  dit  en  toutes  lettres 
que  nos  camarades  d'outre-Vosges  entendent  contri- 
buer à  la  défensive  de  l'Allemag-ne.  On  ne  répondra 
pas  à  une  déclaration  de  g-uerre  de  M.  Clemenceau  ou 
de  \l.  Picquart  par  la  grève  générale  ouvrière 
ou  par  l'insurrection  :  on  courra  aux  armes, 
on  prendra  ses  fusils  et  on  marchera.  Si  l'Al- 
lemag-ne  est  attaquée,  les  socialistes  allemands 
la  défendront,  et  si  la  France  est  attaquée,  vous 
donneriez  à  entendre  que  les  socialistes  français 
la  désarmeraient  et  la  livreraient  !  Aller  à  Stuttgart 
dans  de  pareilles  conditions  {Interruptions)  ce  serait 
nous  fermer  les  milieux  ouvriers,  paralyser  notre 
propagande,  partout  poursuivie  par  cette  accusation 
de  haute  trahison.  Et  je  ne  puis  pas  croire  qu'il  se 
trouvera  ici  une  majorité  assez  ennemie  du  socia- 
lisme pour  le  mettre  g-ratuitement  dans  une  aussi 
fausse  et  aussi  dangereuse  posture  {Applaudisse- 
ments et  protestations.) 

Vaillant  (Seine).  —  Je  ne  crois  pas  que  les  con- 
tradictions dont  parle  Guesde  soient  réelles.  Voici 
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tout  d'abord  ce  que  dit  la  première  des  deux  motions 
de  la  Seine,  adoptées  à  Limoges  : 

I'HKMn:RK    MOTION 

Lo  Congrès  oonfirino  à  nouvfau  les  résolutions  d<\s 
Congrès    internationaux   antérieurs  : 

1"  Pour  Tartion  rontro  le  niilitai'isnie  et  riui|iéria- 
lisme.  qui  ne  sont  autre  chose  que  rarmement  organisé 
jiar  riCtat  ])0ur  le  maintien  de  la  classe  ouvi'ière  sous 
le  joug  économique  et  politique  de  la  classe  capitaliste  ; 

2"  Pour  rappeler  à  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays 
qu'un  gouvernement  ne  peut  menacer  l'indépendance 
d'une  nation  étrangère  sans  attentat  contre  cette  nation, 
sa  classe  ouvrière,  et  aussi  contre  la  classe  ouvrière  in- 
ternationale ;  que  la  nation  et  sa  classe  ouvrière  mena- 
cées ont  le  devoir  im])érieux  de  sauvegarder  leur  indé- 
pendance et  autonomie  contre  cet  attentat,  et  le  droit 
de  compter  sur  la  classe  ouvrière  de  tous  les  autres 
pays  ;  que  la  politique  antimilitariste  et  uniquement 
défensive  du  Parti  Socialiste  lui  commande  de  ])our- 
suivre,  à  cet  eiret,  le  désarmement  militaire  de  la  bour- 
geoisie et  l'armement  de  la  classe  ouvrière  par  l'arnuî- 
ment  général  du  peuple. 

Cette  motion  n'est  que  le  résumé  des  résolutions 
successives  des  Congrès  internationaux  de  Paris  en 
l'889,  de  Bruxelles  en  1801,  puis  de  tous  les  autres 
Congrès.  Par  conséquent,  si  cette  résolution  était  en 
contradiction  a\ec  les  principes  socialistes,  si  par 
le  désarmement  de  la  bourgeoisie  et  l'armement  du, 
peupie,  elle  indiquait  un  mode  et  des  conditions! 
d'action  qui  ne  fussent  pas  socialistes,  rinlernatio- 
nale  en  serait"  avec  nous  responsable. 

Guesde.  —  J'ai  dit  (pie  nous  sommes  prêts  à  la| 
voter,  parce  que  c'est  la  doctrine  de  l'Internationale. 

Vaillant.  —  J'explique  que  l'origine  de  la  première] 
partie  de  la  résolution  nous  permet  de  montrer,  à 
Nancy  comme  à  Limoges,  que  nous  restons  fidèles 
aux  votes  antérieurs  de  l'Internationale.  Et,  en  mémej 
temps,  la  Fédération  de  la  Seine  (pii  pr(''seute  l'une 
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et  l'autre  motion  ici  et  à  Stuttgart,  a  le  devoir  d'indi- 
quer (lu'elles  sont  Tune  et  l'autre  l'expression  d'une 
même  action  socialiste  en  accord  avec  la  politique  de 
l'Internationale  dans  son  développement  nécessaire. 
Nous  ne  sommes  plus,  en  efîet,  maintenant  dans  les 
conditions  premières  de  l'époque  oi^i  l'Internationale 
s'est  reformée.  Des  faits  nouveaux  se  sont  produits. 
Une  Internationale  effective,  se  trouve  maintenant 
réalisée.  De  tous  les  côtés,  des  troupes  nombreuses 
sont  venues  rejoindre,  fortifier  les  divers  Partis  So- 
cialistes dans  un  esprit  internationaliste.  Cette  Inter- 
nationale puissante  a,  dans  lès  divers  pays,  par 
l'action  de  leurs  Partis  Socialistes,  une  influence,  non 
plus  seulement  sur  les  alïaires  intérieures,  mais  sur 
les  affaires  extérieures.  N'est-elle  pas  assez  forte 
pour  combiner  ses  efforts  et  empêcher  déjà,  en  nom- 
bre de  cas,  les  conflits  internationaux  de  se  pro- 
duire ?  Nous  le  croyons.  Et  c'est  parce  qu'il  en  est 
ainsi,  que  notre  Conseil  National  a  demandé  au 
Bureau  Socialiste  International,  qu'une  menace  de 
conflit  ou  de  guerre  ne  put  plus  se  produire,  sans  pro- 
voquer, pour  la  conjurer,  l'intervention  immédiate 
du  prolétariat  et  du  socialisme  international. 

A  notre  demande,  et  avec  l'assentiment  de  tous 
les  Partis  Socialistes,  par  lui  consultés,  le  Bureau 
Socialiste  International  a  décidé  et  plus  tard  la  Con- 
fércnc  e  socialiste  interparlementaire  a  également 
décidé  que,  dans  les  cas  ainsi  prévus,  dans  les  cas 
oîi  la  paix  paraîtrait  menacée,  le  Bureau  Socialiste 
International  et  la  Conférence  interparlementaire 
devaient  immédiatement  se  réunir,  rechercher  et 
décider  les  moyens  d'action  prolétaire  et  socialiste 
nationalement  et  internationalement  concertés  et 
les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  em- 
pêcher le  conflit  international.  Dès  maintenant,  le 
Bureau  Socialiste  International  a  pour  mandat  d'en- 
visager et  préparer  une  action  combinée  à  la  fois 
ouvrière  et  socialiste  à  cet  effet. 


—  184  — 

("est  en  pivsenoe  de  cette  situation,  qu'une  seconde 
motion,  conséquence  de  la  première,  était  formulée 
par  la  Seine  et  adoptée  aussi  à  Limoges,  disant  que 
devant  ce  devoir  non  pas  nouveau,  mais  maintenant 
compris  dans  tous  les  pays  socialistes,  il  y  avait 
utilité  de  ne  pas  laisser  le  soin  des  mesures  de  pré- 
paration et  exécution  aux  seuls  délégués  de  l'Inter- 
nationale, c'est-à-dire,  du  Bureau  Socialiste  Interna- 
tional. Pour  qu'en  effet,  au  moment  utile,  les  déci- 
sions prises  pour  prévenir  et  empocher  une  guerre, 
puissent  être  effectives,  exécutées,  il  faut  une  pr('- 
paration,  une  organisation  nationale  et  internatio- 
nale assurant  cette  exécution  réciproque.  Pour  cette 
exécution,  il  faut  relier  dans  un  même  effet,  la  déci- 
sion du  Bureau,  la  décision  que  nous  demandons 
au  Congrès,  et  déterminer  les  règles  et  les  condi- 
tions nécessaires  de  l'efTort  ouvrier  et  socialiste.  11 
fan!  chercher  par  quels  moyens.  s;ins  ow  (^\clin-e 
aucun,  les  pays  individuellement,  suivanl  leur  tem- 
pérament, leurs  idées,  procéderont  et.  d'aiitre  part, 
comment  l'Internationale,  recherchant,  en  chaque 
cas,  ce  qui  est  pratiquement  et  réciproquement  pos- 
sible, recherchant  non  pas  des  choses  idéales,  non 
pas  la  réalisation  de  ce  que  chaque  nation  a  isolé- 
ment décidé,  mais  ce  qui  pourrait  être  un  effort  com- 
mun, réalisable,  en  décide  l'exécution  commune  et 
réciproque,  afin  que  cette  décision  devienne  non  [)lus 
un  v(Pu  platonique,  mais  un  engagement,  un  devoir, 
une  réalité  pour  toutes  les.  nations.  C'est  ce  que  mon- 
tre la  résolution.  Et  je  lis  cette  deuxième  motion, 
conséquence  logique  et  historique  de  la  première, 
que  le  Congrès  de  Limoges  a  adoptée  et  que  vous 
adopterez,  parce  qu'elle  est  le  complément  actuel 
nécessaire  de  la  première  et  non  sa  contradiction  ; 
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DKLXIHME    MOTION 


Le  Congrès,  confirmant  les  décisions  des  précédents 
Congi'ès  internationaux  et  du  Bureau  international, 

Considère  la  solidarité  internationale  des  prolétaires 
et  des  socialistes  de  toutes  les  nations  comme  leur  pre- 
mier devoir  ;  . 

Leur  rappelle  qu'au  1"  Mai,  ils  manifestent  chaque 
année  pour  elle  et  sa  première  condition  nécessaire,  le 
maintien  de  la  paix  internationale  ; 

Et,  au  moment  où,  en  présence  de  la  Révolution  russe 
naissante,  du  tsarisme  aux  abois  et  des  impérialismes 
voisins  songeant  à  le  secourir  ;  où.  devant  les  entre- 
prises et  pirateries  capitalistes  et  coloniales  incessantes, 
le  Bureau  international  et  la  conférence  inter-parle- 
mentaire  ont  dû,  avec  l'assentiment  de  tous  les  socia- 
listes de  tous  les  pays,  prendre  des  dispositions  néces- 
saires pour  réunir  leurs  délégués  et  les  mettre  à  même, 
en  cas  de  conflit  international  menaçant,  de  décider  les 
mesures  pour  le  prévenir  et  Fempècher. 

Les  invite  à  rendre  possible  l'effet  de  ces  décisions 
au  moyen  de  l'organisation  ouvrière  et  socialiste  natio- 
nale el  internationale  d'une  action  préparée,  ordonnée 
et  combinée,  qui  mette  en  chaque  pays,  tout  d'abord  dans 
les  pays  concernés,  et  suivant  les  circonstances,  en  ac- 
tivité, toute  l'énergie  et  tout  l'effort  de  la  classe  ouvrière 
et  du  Parti  Socialiste  pour  la  prévention  et  l'empêche- 
ment de  la  guerre  par  tous  les  moyens,  depuis  Finter- 
vention  parlementaire,  l'agitation  publique,  les  mani- 
festations populaires,  jusqu'à  la  grève  générale  ouvrière 
et  à  l'insurrection. 

Cette  ré.solution  me  paraît  extrêmement  nette  et 
la  conclusion  nécessaire  des  indications  que  je  viens 
de  donner.  Je  ne  vois  pas  comment  on  peut  y  contre- 
dire. Il  faut  savoir  si  on  veut  se  servir  de  la  puis- 
sance croissante  du  prolétariat  international,  la 
mettre  en  action,  ou  bien  si  on  veut  la  laisser  dor- 
mir. Il  est  fort  possible,  qu'au  début,  et  en  rapport 
avec  les  forces  et  conditions  propres  de  chaque 
nation  socialiste,  nous  comprenions  les  choses, 
l'exercice  de  cette  action,  d'une  façon  diffé- 
rente   dans    les'  divers    pays.    C'est    ce'  dont  nous 
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tenons  comjito.  La  ivsolnliun  ]\o  dif  pas  que 
dans  chaque  cas,  nous  ferons  ceci  et  cela,  mais  ceci 
ou  cela  suivant  le  cas.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans 
la  discussion  de  Limoges,  mais  j'ai  expliqué  alors, 
que  devant  une  guerre  cohmiale  lointaine,  par 
exemple  pour  la  violation  de  la  neutralité  dans  la 
guère  russo-japonaise,  il  avait  suffi  d'une  agitation 
du  Parti  Socialiste  pour  Tempccher.  De  même,  l'agi- 
tation socialiste  a  prévenu  les  complications  euro- 
péennes possibles  dont,  à  un  moment,  menaçait  l'ar- 
deur coloniale  des  syndicats  marocains,  français  et 
allemand.  Voilà  des  cas  oi^i  il  n'a  même  pas  été 
besoin  de  l'insurrection  d'une  petite  minorité,  d'un 
trouble  plus  grand  de  ce  que  l'ordre  bourgeois  ap- 
pelle la  paix  publique,  pour  empêcher  ces 
complications.  J'aurai  l'occasion  de  rappeler  cela 
à  Stuttgart  si  on  le  conteste  ;  je  n'ai  pas 
voulu  dire  que  si  la  guerre  avait  été  subHeinent  dé- 
clarée entre  la  France  et  l'Allemagne,  nous  eussions 
pu  faire  quelque  chose  actuellemeïi';.  C'est  parce 
que  nous  voulons  échapper  aux  conditions  néfasies 
d'impuissarv^e,  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons, 
en  cas  pareil,  que  cette  proposition  est  faile,  unir 
qu'une  préparation  et  organisation  d'i^rort  né-.-essaire 
permette  de  pouvoir  en  tous  cas,  agir  et  agir  réci- 
proquement, internationalement. 

Dans  les  conditions  actuelles,  si  nous  ne  (icinaii- 
dions  pas  à  l'Internafionale  d'établir,  par  celte  pré- 
paration et  organisation  réciproques,  un  état  de  cho- 
ses qui  i)ermît  une  action  combinée  internationale, 
évidemment  nous  serions  voués  à.  laisser  passer, 
dans  les  cas  les  plus  graves,  la  guerrf^  dovruit  nous  t 
sans  pouvoir  rien  faire  pour  rempoclier.  Il  lant  ai:c 
cette  impuissance  socialiste  du  pas>,_\  faut'3  Je  pré- 
paration et  d'organisation  des  forces  actuelles,  cesse 
Il  y  a  parmi  nous,  peu  de  citoyens  a  même  de  se 
rappeler  ce  qni  s'est  produit  en  1870.  Je  me  le  rappelle 
et  je  rappellerai  la  situation  avant  la  guerre  de  cette 
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ville  si  cosmopolite  de  Paris,  je  ne  dis  pas  interna- 
tionale^,  il  suffisait  de  se  dire  étranger  et  surtout 
allemand,  pour  que  tout  le  monde  vous  accueillît 
avec  un  sourire  et  la  main  tendue.  Et  le  lendemain 
de  la  guerre,  dans  les  rues  de  Paris,  il  suffisait 
qu'un  homme  parlât  imparfaitement  le  français 
pour  qu'on  le  supposât  Allemand  et  qu'on  le  frap- 
pât à  coups  de  poing.  Avec  une  mentalité  pareille, 
si  vous  ne  la  changez  pas  par  la  propagande  et  l'or- 
:ganisation...  {Vive  approbation)^  si  vous  ne  préparez 
pas  et  n'organisez  pas  pour  intervenir  la  puissance 
-enfin  considérable  du  socialisme,  vous  ne  pourrez 
faire  plus  qu'alors. 

L?  Parti  Socialiste  est  un  Parti  d'action  ;  il  doit 
par  l'action  créer  un  milieu  nouveau  dans  lequel 
nous  agirons.  Si  le  socialisme  n'est  pas  capable 
d'indiquer  à  la  classe  ouvrière,  en  toute  circons- 
tance et  contre  tous  les  dangers  qui  menacent  son 
-émancipation,  dans  quel  sens  et  comment  elle  doit 
■agir,  il  n'est  plus  un  Parti  révolutionnaire,  il  n'est 
plus  qu'un  Parti  électoral,  il  ne  mérite  plus  la  con- 
fiance du  prolétariat,  il  n'est  plus  capable  de  le  con- 
duire. Nous  demandons  qu'on  ne  s'adresse  pas 
■qu'aux  électeurs,  pour  la  recherche  d'élus  et  la  pré- 
sentation de  candidats,  mais  qu'avant  ton!  on 
reste  en  contact,  en  intime  union  avec  le  prolétariat, 
pour  l'organiser  et  mener  avec  lui  une  action  so- 
cialiste et  ouvrière  totale  dont  fait  partie  l'action 
antimilitariste.  Il  faut  lui  dire  qu'il  doit  par*  son 
action  organisée  conjurer  tous  les  dangers  qui  le 
menacent  et  menacent  son  émancipation.  {Approba- 
tion.) 

Je  me  demande  alors  si  j'ai  besoin  de  défendre 
une  motion  qui,  a  cet  avantage  de  déclarer 
ce  que  nous,  ici,  je  le  répète,  suivant  I;-;  na- 
ture du  cas  et  les  possibilités,  nous  sommes  pre.s 
à  faire.  Je  l'ai  dit  à  Limoges,  nous  ne  voulons  pas 
imposer  au  prolétariat  international  au  moment  oi^i 
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elle  n'est  pas,  ou  n'est  pas  encore  praticable,  telle  so- 
lution, nous  savons  qu'il  y  faut  une  préparation  et  une 
action  de  longue  haleine,  dont  nous  ne  faisons  que 
marquer  le  point  de  départ.  Nous  ne  pourrons  pas 
du  jour  ;ui  lendemain,  en  présence  d'un  conflit  inter- 
national, oblenir  la  solution  qui  nous  plaira  le  mieux, 
(jui  serait,  si  elle  était  possible,  la  meilleure,  mais 
([iii,  avi'c  nue  préparation  et  organisation  suffisante 
]>eut  (lexoiiii-  réalisable.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
la  molioii  la  meilleure  pour  le  socialisme,  pour  sou 
action  nalionale  et  internationale,  et  dès  maintenant 
]M)uv  l'exercice  de  sa  force  acquise.  {Approbation  et 
interruptions.) 

Je  voudrais  voir  adopter  à  Stuttgart  la  motion  qui 
a  été  adoptée  par  le  Parti,  mais  si  elle  ne  peut  l'être, 
il  me  suffit  qu'elle  édicté,  ce  qui  revient  au  même, 
l'action  de  même  effet  reconnue  comme  internatio- 
nalement possible  dans  les  conditions  actuelles  et 
pouvant  se  développer  avec  ces  conditions  et  en  rap- 
port avec  elles.  Je  dirai  au  Congrès  International  : 
Nous  avons  fait  une  énumération  de  moyens  ;  dans 
cette  énumération  de  moyens,  aucun  n'est  obliga- 
toire en  tous  cas,  mais  celui-là  doit  être  choisi  qui 
s'adapte  au  cas  qui  se  produit  et  peut  y  être  appli- 
qué. Dans  le  même  cas,  il  est  vrai,  ou  à  nous.  Fran- 
çais, im  moyen  peut  paraître  pratique,  il  peut,  en 
d'autres  pays,  paraître  et  être  impraticable  ou  d'effet 
dangereux,  parce  que,  somme  toute,  les  conditions 
politiques  dans  lesquelles  vous  vivez  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  dans  lesquelles  nous  vivons. 
Nous  ne  vous  demandons  donc  pas  de  reprendre, 
sous  sa  forme  et  son  texte,  notre  énumération.  nous 
demandons  au  Congrès  international,  et  c'est  sa 
fonction,  de  décider  une  action  internationale  contre 
le  militarisme  et  la  guerre,  dans  les  conditions  de  . 
réciprocité  actuellement  possibles  pour  le  présent,  I 
et  avec  le  devoir  de  la  développer  au  fur  et  à  mesure 
du  progrès  des  forces  socialistes  et  des  possibilités. 
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Voici  le  sens,  sinon  le  texte  que  je  n'ai  pas  sous  les 
yeux,  de  ce  que  Bebel  a  dit  au  Congrès  de  Manheim  : 

«  On  a  déclaré  ici  même  (Mannheim)  qu'il  était  pos- 
sible que  l'empereur  allemand  intervint  dans  les 
affaires  de  Russie  et  envahit  la  Pologne  russe  pour 
empêcher  le  développement  de  la  Révolution.  Je  ne 
crois  pas  que  la  chose  soit  possible  ;  mais  à  ceux  qui 
croient  qu'un  pareil  fait  pourrait  se  produire,  je  peux 
répondre  ceci,  c'est  que  dans  un  cas  semblable,  le 
prolétariat  allemand  saura  faire  tout  son  devoir.  » 
Approbation.)  Les  diverses  nations  s'engageraient 
(l"une  façon  et  par  une  déclaration  semblable,  au 
Congrès  de  Stuttgart,  pour  mon  compte,  j'aurais, 
dans  une  grande  mesure,  satisfaction  ;  mais  je  leur 
demanderai  quelque  chose  de  plus,  un  engagement 
moins  vague,  plus  formel.  Je  ne  suis  pas  l'ami  des 
formules  et  des  programmes  sur  le  papier,  et  je  ne 
les  aime  pas  plus  maintenant  que  dans  le  passé, 
mais  sachant  que  leur  déclaration  devant  l'Interna- 
tionale aurait  valeur  certaine,  je  leur  dirai  cepen- 
dant :  11  est  nécessaire  pour  la  préparation  et  l'or- 
ganisation de  la  force  combative  du  prolétariat,  que 
vous  indiquiez  pour  le  moins  un  moyen  particuliè- 
rement à  préparer.  Eh  bien,  parmi  tous  les  moyens 
possibles,  il  y  en  a  un  qui  évidemment  n'est  plus 
seulement  le  mouvement  d'une  minorité  qui  fait  sor- 
tir l'insurrection  simplement  d'une  décision  de  Co- 
mité, —  ce  qui  parfois  même,  ne  fait  que  sauver 
l'honneur  à  un  moment  donné  —  ;  mais  il  n'y  a  d, ac- 
tion réelle,  efficace  que  celle  qui  résulte  de  l'action 
de  masse  du  prolétariat  entraîné,  par  son  élite  orga- 
nisée et  préparée.  Cette  action  qui  se  peut  préparer 
et  faire  par  le  consentement  du  prolétariat  des 
diverses  nations,  ce  serait  la  grève  générale,  la 
grève  générale  ouvrière  et  non  l'impossible  grève 
militaire  ou  réserviste  condamnée  déjà  par  le  Con- 
grès de  l'Internationale  en  1891.  C'est  à  ce  point  de 
vue  que  nous  avons  combattu  la  motion  de  l'Yonne, 
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qui  aboulirait  au  néant  de  raction.  Or,  ce  que  nous 
voulons  ('"est  le  maximum  de  Taction.  Nous  î)ropo- 
sons  la  grève  générale  ouvrière  qui  a  fait  ses  preuve.* 
qui  a  l'ait  la  révolution  russe,  la  grève  générale  que 
le  |)r()l(''[arial  allemand  s'est  proposé  de  faire  pour 
maintenir  le  suffrage  universel,  et  dont  la  seule 
menace  a,  ])lus  que  tout,  contribué  à  la  conquête  du 
sulTrage  universel  en  Autriche.  Ce  qui  a  été  fait 
pour  le  sulfrage  universel  en  Allemagne  et  en  Au- 
triche, mériterait  aussi  d'être  fait  pour  le  maintien 
de  la  paix  internationale.  {Approbalion.) 

Je  crois  avoir  démontré  suffisamment  ce  qu'est 
notre  résolution  et  pour  quelle  raison  elle  doit  être 
maintenue  aujourd  hui,  et  votée  à  Nancy  comme  à 
Limoges, 

On  me  disait  :  le  Parti  parlait  l'an  dernier  de  cette 
question  de  la  pDssibilité  de  Tintervention  d'un  em- 
pire voisin  dans  la  Pologne  russe,  mais  que  cef 
choses  sont  passées.  J'ai  fait  remarquer  au  citoyen 
qui  m'en  parlait  aujourd'hui  même  :  Gomment  pou- 
vez-vous  dire  que  les  circonstances  soient  passées  ? 
N'y  a-t-il  pas  dix  jours  que  l'empereur  allemand  se 
rencontrait  avec  l'empereur  de  Russie.  Est-ce  que 
nous  savons  ce  dont  ils  sont  convenus  ?  {Approba- 
tion. J 

Ce  qui  fait  la  valeur  de  la  motion  qui,  adoptée  à 
Limoges,  est  en  ce  moment  celle  du  Parti  Socialiste, 
c'est  qu'elle  vous  propose  une  méthode  d'agitation, 
d'action,  d'organisation  et  qu'elle  demande  aux  au- 
tres pays  d'indiquer  dans  les  mêmes  conditions, 
comment  ils  peuvent  arriver  à  combiner  leur  oITort 
ouvrier  et  socialiste  avec  le  nôtre. 

Maintenant,  je  le  veux  bien,  ils  n'emploieront  pas 
la  même  formule  ;  peu  importe,  nous  nous  range- 
rons à  leur  avis,  pourvu  qu'on  arrive  à  faire  quel- 
que chose  de  certain  et  pratique  dans  cette  direc- 
tion, .le  crois  que,  pour  cela,  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
est,  sans  exclure  aucun   autre  des   moyens,  d'indi- 
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qiier  la  possibilité  d'organiser,  comme  recours  su- 
prême, la  grève  générale  ouvrière.  Je  suis  d'accord 
avec  ceux  qui,  avec  Rosa  Luxembourg,  ont  fait  l'ex- 
posé des  conditions  dans  lesquelles  la  grève  géné- 
rale ouvrière  a  produit  des  effets  considérables  en 
Russie.  Je  sais  parfaitement  que  ce  n'est  pas  un 
Comité  directeur  qui  peut  la  proposer,  mais  c'est  le 
Parti  qui  peut  créer  des  conditions  dans  lesquelles 
des  événements  se  produisant  qui  la  peuvent  susci- 
ter, cette  grève  naisse  spontanément  et  sous  sa  di- 
rection, comme  un  effort  de  salut  et  se  combine  d'un 
pays  à  l'autre  pour  empêcher  leurs  gouvernements 
d'engai^er  des  conflits,  des  guerres,  qui  n'ont  d'autre 
but,  dans  l'état  de  développement  oîi  nous  sommes, 
que  d'ehtraver  les  revendications  ouvrières  et  d'écra- 
ser de  nouveau  le  prolétariat  afin  d'affermir  le  pou- 
voir jxiiitique  du  capitalisme,  maintenu  et  gardé  par 
le  césjD'isme  et  le  militarisme. 
■    Voih'i  ce  que  personne  ne  contestera. 

Maintenant,  pour  motiver  encore  cette  résolution, 
je  dir.ii  pour  ceux  qui  ont  parlé  de  l'insurrection, 
comnio  si  c'était  le  moyen  permanent  proposé, 
qu'elle  figure  dans  une  cnumération,  c'est  un  cas 
particulier  ;  il  ne  faut  pas  tout  noyer  dans  un  seul 
mot  ;  'i^  mot  correspond  à  une  idée  qui  s'applique 
dans  i\i'<  cas  particuliers.  A  chaque  instant,  dans  la 
grève  ,v'''néràle  russe,  l'insurreciion  se  mêlait  et  en 
sortait.  Elle  ne  peut  être  exclue  des  faits  comme  des 
moyen.-.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l'antimilitarisme 
soit  une  déviation  ;, quand  nous  disons  anti,  ce  n'est 
pas  un  jeu  de  mots,  c'est  que  nous  nous  opposons 
à  queiiiue  chose  qui  nous  est  contraire  et  c[u'il  est 
de  nolî-'^  devoir  de  combattre  et  de  vaincre.  Nous 
avons  f'îé  anticléricaux  ;  je  l'ai  été  comme  je  suis 
antimilitariste  ;  mais  le  jour  où  le  cléricalisme  ne 
nous  '.rr'ne  plus,  le  jour  où  l'Etat  a  été  sevré  de  cette 
force  iuixiliaire,  évidemment  la  question  ne  nous 
a  plus  préoccupés.  Que  l'Etat  désarme,  enlevez-lui 
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la  force  qu'il  a  entre  les  mains  par  la  police,  l'ar- 
mce,  cl  ranlimilitarisme  n'aura  plus  d'inlcrci  pour 
nous.  Ce  ne  pourra  être  évidemment  qu'à  la  chute 
du  rcgime  capitaliste  et  de  son  Etat  ;  mais  en  atten- 
dant dcsarmons-les  autant  que  nous  le  pouvons.  Je 
fais  l'cmarquer  que  pour  abattre  le  capitalisme  nous 
coml)altons  la  classe  capitaliste  ^ous  toutes  ses  for- 
mes, donc  le  capitalisme  armé,  c'est-à-dire  l'Etat, 
maître  pour  son  service  de  toutes  les  forces  mili- 
taires, de  toutes  les  forces  des  prolétaires,  domi- 
nés par  lui,  enrôlés  par  lui,  et  tournés  contre 
leur  classe.  Et  dans  ce  combat  total  socialiste  contre 
le  capitalisme,  je  ne  comprends  pas  qu'on  veuille 
admettre  l'indifTérence  possible  du  prolétariat  contre 
la  force  armée  qui  le  tient  enchaîne  sous  le  joirg- 
capilaliste.  contre  les  complots  belliqueux  de  ses  gou- 
vernants visant  à  briser  son  org-anisation,  à  ajourner 
ses  revendications.  Quand,  dans  le  Midi,  à  Narbonuc, 
partout,  les  fusils  partent  contre  le  prolétariat,  com- 
ment comprendre  cette  indifférence.  fAppIaudissr- 
menls.)  Je  ne  dis  pas  que  personne  soit  indilTérent  à 
ces  toits,  mais  on  ne  peut  davantage  être  indilTérent 
aux  moyens  à  exercer  pour  désarmer  ces  soldats 
qui  tirent  sur  le  peuple,  pour  enlever  au  capita- 
lisme les  armes,  les  fusils,  avec  lesquels  ii  fu- 
siTc  les  citoyens  et  les  grévistes.  C'est  une  part 
(le  r;u'ii()ii  socialiste.  Je  prétends  qu'il  faut  s'en  dc- 
cupcr.  (]!ic  nous  ne  pouvons  pas  rester  indiltérenls. 
que  le  Parti  Socialiste  n'est  pas  un  parti  d'attoiilc,  ; 
mais  d'action.  Quelque  excellentes  que  soient  !•'> 
intentions  des  citoyens  qui  sont  cnnti'o  l'anliniili- 
tarisme,  ils  aboutiraient,  ([u'ils  |ç  voulusscnl  mi  iimi. 
en  éliminant  pour  l'action  du  prolétariat  dans  les 
cas  (jui  intéressent  son  progrès,  son  existence,  l'in- 
surrcction.  la  grève  générale,  etc.,  ils  aboutiraient 
à  opposer  '.a  révolution  et  le  Parti  Socialiste,  dont  ils 
feraient  un  Parti  iiii'kphmikmiI  électoral.  {Approha- 
tion.''  Examinons  nos  consciences.  Nous  sommes  sur 
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cette  voie.  Le  Parti  Socialiste  est  devenu  avant  tout, 
actuellement,  un  parti  électoral.  {Applaudissements.) 
Je  dis  qu'actuellement,  ce  qui  fait  votre  embarras 
dans  une  certaine  mesure  vis-à-vis  de  la  G.  G.  T., 
c'est  parce  que  vous  ne  vous  rencontrez  pas  assez 
sur  les  champs  révolutionnaires  où  elle  s'engage. 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  grâce  à  elle  que  le  premier 
Mai  a  pris  une  forme  révolutionnaire  et  militante  ; 
est-ce  que  ce  n'est  pas  grâce  à  elle  que  les  grèves 
ont  pris  le  caractère  révolutionnaire  qu'elles  afTec- 
Icnt  do  plus  en  plus  ?  f Approbation. J  Dans  ces  con- 
ditions, je  dis  :  Si  vous  voulez  vous  en  rappro- 
cher, rendez  vous  sur  les  mêmes  champs  de  bataille, 
vous  vous  y  rencontrerez  et  vous  vous  accorderez  ; 
si.  au  contraire,  vous  restez  simplement  sur  le  ter- 
rain électoral,  vous  vous  cantonneriez  dans  des  con- 
ditions qui  deviendraient  de  plus  en  plus  électorales, 
et  savez-vous  ce  que  vous  deviendriez  ?  Un  Parti 
n'agissant  plus  que  par  procuration  et  par  repré- 
sentation ;  les  élus  deviendraient  vos  seuls  acteurs. 
Je  sais  que  cette  forme  électorale  de  l'action  du  Parti 
Socialiste  tient  aux  circonstances  et  non  à  vos  vo- 
iontés,  aussi  je  ne  la  blâme  pas,  au  contraire.  Je 
sais  que  les  circonstances  changeant  par  le  fait  do 
son  caractère  socialiste,  votre  action  en  rapport  avec 
ces  circonstances  changerait.  Il  n'en  est  que  plus  utile 
d'examiner  les  conditions  de  notre  tactique.  Il  nous 
faut  agir  de  plus  en  plus  directement.  C'est  l'ac- 
tion directe  politique  du  Parti  Socialiste  qui  vous 
rapprochera  des  éléments  qui  autrement  ser;uoni 
obligés  de  faire  l'action  que  vous  ne  feriez  pas. 
Vous  comprendrez  alors  qu'il  y  a  des  actions  plus 
utiles  à  envisager  dans  Ijîs  groupes  que  celles  de 
dissensions  intestines  et  personnelles,  ayant  sur- 
tout pour  objet  d'engager  la  lutte  contre  l'élu  qu'on 
portait  en  triomphe  quand  il  était  candidat  et  qui 
devient  suspect  quand  il  est  élu.  {Rires  et  approba- 
tion.) Nous  en  causerons,  il  faut  que  nous  fassions 
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à  rids  Coiiiirès  rexamen  de  r-onscience,  rexamen 
ivcl  i\o  ce  qu'est  et  doit  être  la  politique,  la  tactique 
du  l'.irti  Socialii^te  et  que  nous  comprenions  que  les 
niol^,  dès  qu'ils  signifient  des  actes  —  et  des  actes  so- 
cialistes,—  ne  sont  pas  à  rejeter  quand  ils  sont  pro- 
nonces sérieusement,  non  |)ar  déclamation,  mais 
comme  des  eniia^ements  d'action.  L'anlimilitarisme, 
que  nous  ne  séparons  pas  plus  du  socialisme  que 
nous  ne  séparons  le  militarisme  du  capitalisme, 
veut  dire  que  nous  voulons  agir  contre  l'effort  de 
l'Etat  armé  pour  maintenir  le  prolétariat  dans  sa 
sujétion  capitaliste.  Nous  \()ulons  le  désarmer  et 
nous  voulons  empêcher  ses  com|il(ils  Ijclliqucux. 
Cette  part  de  l'action  nécessaire  du  socialisme,  de 
son  action  totale,  de  l'action  du  prolétariat,  c'est  >■>' 
que  nous  appelons  l'antimilitarisme.  Tous  les  actes 
faits  dans  ce  sens  par  nous  et  le  prolétariat  sont 
véritablement  utiles  et  révolutionnaires.  Quand  cette 
queslion  engagée  par  nous  au  Bureau  Socialiste  in- 
ternational, a  été  enfin  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du 
Congrès  de  Stuttgart,  nous  avons  été  amenés  à  l'aire 
notre  proposition,  non  plus  seulement  à  Limoges  et 
à  ^*^ancy,  mais  aussi  à  Stuttgart. 

Nous  disons  en  résumé  aux  socialistes  des  autres 
pays  :  Voilà  jusqu'où  la  France  propose  d'aller, 
voilà  l'éducation  qu'elle  veut  donner  au  prolétariat 
français,  voilà  ce  qu'elle  veut  lui  demander  de  faire. 
Mais  nous  ajoutons  :  Nous  sommes  prêts  à  aller 
jus(iue-là,  jusqu'où  voulez-vous  aller  ?  {Applaudis- 
sements.) Nous  Iciu'  dirons  :  Nous  ne  sommes  pas 
venus  ici  pour  vous  créer  des  difficultés  dans  votre 
pays,  mais  pour  vous  tendre  la  main,  chercher  à 
avoir  une  action  réciproque  cl  comnume  (pii  dé- 
livre le  ])rolétariat  de  ce  mal  (jui  \o  menace  à  cha- 
que instant  et  qui  peut  l'écraser  d'un  ji»in'  ;'i  r.nilre. 
Nou<  vous  demandons  l'elTort  comniiui  (|iie  nous 
pou  \  MUS  faire  :  n'importe  quel  soit  l'effort  que  V(tu-- 
nous  demandiez,  nous  le  l'erons  ;  nolvc  jiroposiddii 
n'a  (iiie  ce  l)ul. 


J 
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Nous  vididrions,  à  chaque  moment  du  développe- 
mont  socialiste,  aller  jusqu'aux  extrêmes  possibles. 
Aujourd'hui  nous  voulons  vous  demander  dans 
quelle  mesure,  pour  le  but  visé,  vous  voulez  com- 
battre. Dites-le,  votre  réponse  dictera  en  même 
temps  notre  acceptation.  {Applaudissements .) 

Le  Président  donne  lecture  d'une  dépêche  de  Lau- 
sanne, signée  Plékhanolï  et  envoyée  par  le  groupe 
du  Parti  ouvrier  social-démocrate  de  Russie. 

Jourdan  (Meurthe-et-Moselle).  —  Après  ce  qui 
vient  d'être  dit  par  Vaillant,  j'aurai  très  peu  de  cho- 
ses à  dire.  Je  relève  seulement  un  paragraphe  de  la 
déclaration  de  la  motion  de  la  Dordogne  . 

Nous  ne  croyons  pas  qu'en  faisant  de  l'antimili- 
tarisme  on  fait  œuvre  de  conservation  sociale,  et 
s'il  y  a  des  camarades  qui  pouvaient  en  douter  en- 
core, les  actes  du  gouvernement  actuel  mêmes  se- 
raient là  pour  nous  prouver  que  c'est  inexact,  parce 
que  ce  que  combat  le  gouvernement  bourgeois,  con- 
servateur de  la  classe  capitaliste,  ce  sont  les  antimi- 
litaristes, ce  ne  sont  pas  les  patriotes,  et  je  répéterai 
ici  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  le  prolétariat  et  le  Parti 
Socialiste  de  savoir  s'il  y  aura  ou  non  un  intérêt 
électoral  à  ne  pas  se  déclarer  antimilitariste  :  il 
s'agit  de  savoir  si  oui  ou  non  il  y  a  un  intérêt  pour 
la  propagande  socialiste  et  surtout  pour  la  révolu- 
tion sociale  aux  idées  antimilitaristes.  Or,  depuis 
deux  ans  que  nous  faisons  pour  notre  part  de  la 
propagande  antimilitariste,  partout  nous  avons  été 
approuvés  par  les  socialistes,  par  les  camarades 
travailleurs,  cultivateurs,  qui  sont,  parmi  la  classe 
productive,  les  plus  réfractaires  à  l'idée  socialiste, 
et  qui  nous  ont  dit  :  Nous  ne  voulons  pas  la  guerre. 

Lafargiic  (Seine-et-Oise).  —  Le  service  militaire 
est  l'impôt  du  sang  que  la  Révolution  bourgeoise 
a  mis  sur  les  paysans  et  les  ouvriers  ;  jusqu'alors 
ils  n'avaient  pas  été  enrégimentés  par  force  dans  les 
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armées  permanentes,  qui  étaient  composées  do  mer- 
cenaires, généralement  étrangers,  dont  le  pouvoir 
royal  louait  les  services  militaires.  Les  barons  féo- 
daux, pour  défendre  leurs  terres  et  leurs  serfs,  enrô- 
laient leurs  vassaux  dans  les  troupes  qu'ils  levaient 
en  cas  d'attaque  ;  la  guerre  terminée  (elle  était  tou- 
jours de  courte  durée),  ces  guerriers  d'occasion 
étaient  débandés  et  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Le 
service  militaire  qu'ils  rendaient  était  temporaire  et 
ne  comportait  ni  la  vie  de  caserne,  ni  l'abrutissante 
discipline  des  armées  permanentes. 

La  bourgeoisie,  qui  se  décharge  sur  la  classe  ou- 
vrière et  paysanne  des  travaux  de  la  production,  se 
promettait  de  ne  pas  payer  la  dette  du  sang  :  jus- 
qu'à la  guerre  franco-prussienne  elle  s'arrangea 
pour  que  ses  fils  ne  passassent  pas  à  la  caserne  ;  les 
soldats  étaient  des  ouvriers  et  des  paysans,  que  com- 
mandaient des  professionnels.  Demandez  à  Clemen- 
ceau, à  Fallières,  à  Loubet,  à  Drumont,  à  RochefoiM. 
et  à  tous  les  patriotes  à  tous  crins,  qui,  en  1870, 
avaient  dépassé  l'âge  de  la  conscription,  dans  quel 
régiment  ils  ont  payé  leur  dette  du  sang-  ;  tous  vous 
répondront  :  ])ans  le  régiment  des  banqueroutiers  au 
ser\ice  militaire. 

Mais  la  guerre  de  l<S70-71  a  inodilii'"  cet  arran- 
g'enu'iit  si  agn''al)lc  à  la  bourgeoisie  :  il  IjiHiit  copier 
roi'ganisafion  militaire  de  l'Allemagne.  Les  bour- 
geois alleniaiids  ii'oiil  pas  jiliis  d'amour  pour  la  vie 
de  caserne  et  la  discipline  que  leurs  confrères  fran- 
çais ;  mais  les  nobles,  dont  ils  ne  sont  pas  encore 
parvenus  à  se  débarasser,  les  forcent  à  s'y  soumettre, 
comme  de  simples  ouvriers  et  paysans.  La  noblesse, 
en  tout  pays,  a  rir  balailloiisc  ;  la  guerre  était  son 
uni(|nc  moyen  d'agrandi]-  ses  terres,  d'emplir  ses 
<'ollres- forts  et  d'ac(]nérir  de  la  gloire.  Les  hobereaux 
allemands  oui  |mmis(''  (|iic  pour  se  [irocurci-  dt^s  sol- 
dats, il  serait  plus  (■'C(tn(inii(pii'  (rcnr^Mcr  des  boiu'- 
geois  et  des  tra\aillciirs  (pic  ilt'  paxcp  (|(>s  mercenai- 
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ros  :  de  sorte  que  si  les  bourgeois  français  goûtent 
aujourd'hui  les  agréments  du  service  militaire,  qu'ils 
ne  réservaient  que  pour  les  ouvriers  et  les  paysans, 
ils  en  sont  redevables  à  la  noblesse  allemande.  Cette 
incorporation  des  bourgeois  dans  l'armée  est  un 
gros  événement  ;  elle  nous  a  valu  l'antimilitarisme 
et  la  réduction  du  service  de  7  ans  à  5,  3  et  à  2  ans, 
et  bientôt  à  un  an,  comme  le  demandent  les  socia- 
listes ;  elle  garantit  la  paix  européenne  mieux  que 
les  parlotages  de  la  Haye. 

Ceux,  qui  comme  Vaillant  et  moi,  ont  vécu  sous 
l'Empire,  vous  diront  qu'à  cette  époque  on  ne  souf- 
flait pas  un  mot  antimilitariste,  quoique  les  républi- 
cains bourgeois  fissent  un  crime  à  l'armée  de  s'être 
iirètée  au  coup  d'Etat  de  décembre.  Les  bourgeois 
fuyaient  comme  la  peste  le  service  militaire,  mais  ils 
n'attaquaient  pas  l'armée,  elle  était  une  institution 
sacro-sainte  :  la  caserne  était  un  lieu  de  délices  pour 
les  prolétaires  et  l'école  de  l'honneur  ;  les  auteurs 
dramatiques  et  les  romanciers  y  envoyaient  leurs 
personnages  qui  avaient  à  racheter  des  péchés  de 
jeunesse.  Du  moment  que  les  bourgeois  durent  pas- 
ser par  la  caserne,  ils  entonnèrent  une  autre  chanson 
et  commencèrent  une  bruyante  campagne  antimilita- 
riste, dont  l'hervéisme  est  un  écho  affaibli.  Le  pre- 
mier, ({ui.  il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle,  lança  le  cri 
de  guerre  contre  l'armée,  fut  un  jésuite,  nommé  For- 
bes,  qu'Yvetot  cite  dans  le  Manuel  du  Soldat  :  c'est 
dans  la  chaire  de  Notre-Dame  qu'il  tonnait  contre  les 
vices  et  les  immondices  de  la  vie  de  caserne,  que 
jusque  là  les  prêtres  et  les  moralistes  n'avaient  pas 
dénoncés  pour  l'excellente  raison  que  les  travail- 
leurs seuls  en  étaient  contaminés  ;  mais  dès  l'ins- 
tant qu'on  parlait  de  mettre  le  sac  au  dos  des  sémina- 
ristes, ils  retrouvèrent  leur  langue  et  leur  vertu  pour 
protéger  la  pureté  de  ces  tendres  agneaux  du  Sei- 
gneur. 

Les  libres-penseurs  bourgeois  emboîtèrent  le  pas 
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au  j(''siiilo.  Les  fiis  de  bourgeois,  (pii  in.iniaient  tant 
soit  ]MMi  la  pluni(\  re\"oiiaient  du  sci'Nicc  militaire 
a\e('  uu  li\i'(>  lai>ai;(Mn'.  (Iaii>  Umjiii'I  i\>  i''talai('iil  les 
dégt)ùlanles  et  d(''slioiioranles  saletés  de  ia  vie  mili- 
taire. Ouaiid  le  .Ministre  de  la  Guerre,  pour  sauve- 
garder l"li(tiiii('iir  (le  Tarmée,  les  envoyait  en  Cour 
d'assises,  les  jun's  liourgeois  les  acquittaient,  par- 
ée qu'ils  partageaient  les  opinions  pour  lesquelles 
on  les  poursui\-ail.  T^a  bourgeoisie  traduisait  pra- 
tiquement >(in  liDn'ciu'  du  militarism(\  en  acquil- 
iant  les  l^oui'i^cois  anlimililarisles,  eu  dcniaïKlani  des 
dispenses  \uu\r  ses  enraids.  en  i'(''claniaid  et  en  ()l)ie- 
nanl  la  r(''dncli(iii  du  sei"\ice  inililaii'e. 

La  bourjeoisie.  n'est  pas  b^lliciuoiise  ainsi  que  la 
noblesse,  aussi  son  incorporation  dans  l'armée  est 
une  sérieuse  garantie  de  paix  ;  eumnie  ce  sduI  les 
bourgeois  qui  gouvernent  en  France  et  qui  en  Alle- 
magne finissent  par  avoir  le  dernier  mot,  les  conflits 
qui  autrefois  auraient  abouti  à  des  guerres,  sont  so- 
lutionnés par  des  jiourparlers  et  des  négociations 
dipliuuaticpies,  parce  que  les  bourgeois  des  dtMix 
côtés  de  'la  frontière  ne  veulent  ]>as  devenir  de  la 
cbair  à  canon;  ils  croient  (pie  leur  peau  est  trop 
précieuse  pour  la  faire  trouer  pour  la  patrie,  Tlion- 
neur  national  et  autres  send)lables  fumisteries. 

L'armée  permanente  ifest  plus  aujourd'hiu  l'ins- 
trument d'une  guerre  européenne,  mais  un  débouché 
])()in'  les  fils  de  la  bourgeoisie,  qui  deviennent  des 
oftieiers.  non  par  amour  du  niMier,  mais  j^iur  ta 
solde  ;  ce  dt''l)ouelii''  ae(piiert  une  noii\elle  impor- 
tance depuis  <pie  la  séparation  de  l'I^^glise  et  de  l'Etat 
et  la  suppression  du  Budget  des  (.ultes  leur  enlèvent 
la  ressource  de  se  faire  prêtre  ])Our  se  jirornrer  des 
moyens  d'existence. 

L'armée  et  la  llolle.  (pii  sont  un  d(''l)oiicli(''  pr(''ei(Mi\ 
pour  les  jeunes  l)ourgeois,  le  sont  encore  bien  davan- 
tage pour  les  marebandises  de  la  classe  capitaliste  : 
il  me  suffit  de  vous  rai)peler  l(>s  euirassi''<  ipii   coiV 
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tent  des  20  et  30  millions  et  qui  coulent  d'une  ma- 
nière si  supérieure.  Mais  avant  de  couler,  ils  ont 
supérieurement  enrichi  les  Schneider  de  la  métal- 
lurgie et  les  pots-de-viniers  qui  grouillent  et  qui 
tricotent  dans  les  Chambres  et  dans  les  Ministères. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  gros  industriels  qui 
tirent  d'abondants  bénéfices  de  l'armée,  mais  encore 
les  petits  industriels  et  les  grippe-sous  de  la  bou- 
tique :  tout  dernièrement,  quand  on  a  massé  les 
régiments  dans  les  départements  vinicoles  en  fer- 
mentation, les  boutiquiers  des  villes  d'où  on  les  avait 
retirés  crièrent  comme  des  écorchés,  qu'on  enle- 
vait leur  gagne-pain,  qu'on  les  ruinait,  qu'il  fallait 
à  tout  prix  et  au  plus  tôt  leur  rendre  les  soldats  si 
on  ne  voulait  pas  tuer  le  commerce,  —  je  ne  parle 
que  des  commerces  avouables.  —  les  autres  hurlaient 
à  l'unisson. 

L'armée  nationale  que  l'on  recrute  sous  prétexte 
de  la  défense  du  territoire,  et  qui  est  si  profitable 
aux  industriels  et  aux  commerçants,  est  employée 
pour  conquérir  des  débouchés  à  la  production  capi- 
taliste, et  un  des  reproches  que  j'adresserai  à  la 
propagande  d'Hervé,  c'est  de  faire  de  l'antimilita- 
risme  métaphysique,  en  prévision  d'une  guerre  eu- 
ropéenne improbable,  sinon  impossible,  tandis  qu'il 
ne  s'occupe  pas  des  guerres  coloniales  si  fréquentes 
et  oij  les  enfants  du  peuple  sont  expédiés  pour  enri- 
chir les  capitalistes.  Il  serait  cependant  l3ien  dési- 
rable de  ne  plus  revoir,  sans  protestation  populaire, 
ces  foules  ivres  d'un  bestial  et  imbécile  patriotisme, 
qui  à  Lyon  et  à  Marseille,  acclamaient  les  malheu- 
reux pioupious  partant  pour  Madagascar,  oi^i  par 
milliers  ils  devaient  périr  de  fièvres  et  de  privations. 
Il  serait  utile  d'apprendre  aux  femmes  de  France  à 
imiter  ces  courageuses  femmes  d'Italie,  qui  se  cou- 
chaient sur  les  rails  pour  empêcher  le  départ  des 
soldats  italiens  pour  l'Afrique. 
L'armée  a  encore  une  autre   importante   utilité    : 
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on  remploie  contre  l'ennemi  intrrienr,  eontre  la 
rlasse  ouvrière,  avec  une  l)riilalité  et  une  l'rrocitc  que 
les  ])ii(ri(tles  du  caintal  n'ont  pas  coiiIit  rcniicmi 
exir'l'il'iir.  I.a  li'disirmc  {^(''publique  Lient  le  record 
('iir(t|i''<'ii  piMii'  la  hnitalc  cl  féroce  répression  des 
grèves.  Vous  le  savez  aussi  bien  (pie  moi  ;  mais  faut- 
il  que  les  capitalistes  aient  de  l'impudence  pour  re- 
])i'(mIi(M'  aux  socialistes  cl  uwx  ouvriers  d'être  anti- 
palriol(\s,  cpiand  ce  sont  eux  qui  enseignent  l'antipa- 
triolisme  en  faisant  massacrer  les  enfants  de  France 
par  des  soldats  de  France  et  en  mettant  l'armée  na- 
tionale au  service  des  patrons  élranpers.  qui,  comme 
l'américain  Haviland.  arborcul  sur  Icui's  labricpics  le 
drapeau  de  leur  nation. 

Les  socialistes  «ont  profité  des  leçons  d'antipatrio- 
tisme  (pie  leur  ont  données  la  classe  bourgeoise  :  il  y 
a  })lus  d'un  demi  siècle  (pie  le  Manifesie  ComntHinsic 
de  Marx  et  d'Engels  déclarait  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  de  patrie,  parce  qu'ils  sont  traités  pire  que  des 
ennemis  étrangers  par  la  classo  bourgeoise  et  la 
classe  régnante  :  aussi  les  socialistes  des  deux 
mondes  ont  renié  le  drapeau  de  leur  nation  pour  ar- 
borer le  (Irapc.iu  l'miL'c.  i,c  drapeau  rouge  que  les 
bourgeois  n'-x-olutioinmircs  de  SO  décrétèrent  devoir 
élre  (I<''plo>(''  lors(|u'oii  comiuandail  une  charge 
contre  Je  peuple  et^tpi'ils  teignirent  en  IT'.il  dans  le 
sang  ])opulaire,  est  devenu  le  drapeau  de  la  classe 
ouvrière,  le  drapeau  international  de  la  Révolution. 

L'antipatriotisme  des  socialistes  n'est  pas  une  fan- 
taisie passagère,  comme  l'amour  des  bourgeois  d'a- 
vant 1870  pour  la  paix  universelle  et  pour  les  Etats- 
l'nis  d'Europe;  il  est  une  idée  nécessaire,  fatale, 
(pii  provient  des  condition^  r'((»iiomi(]ues  dans  les- 
(pielles  vit,  travaille  et  soull're  la  classe  ouvrière.  Les 
])roli''(aires  ne  possèdent  pas  un  ])oucc  du  territoire, 
ni  un  engrenage  des  mai'Iiines  du  i>ays  dans  lequel 
il--  sont  m''s  ;  cependaul  le  nio|  de  patrie  porte  avec 
lui    l'idi''!'  il<'   ]M'o[)rii''l(''  de   la    terre   natale,  de  pnlri- 


—  201  — 

moine  ;  dans  les  langues  allemande  et  anglaise, 
l'idée  s'affirme  clairement,  car  patrie  se  dit  terre  du 
père  :  dans  les  Républiques  antiques  de  l'Italie  et  de 
la  Grèce,  il  était  si  nécess-aire,  pour  avoir  une  patrie, 
d'être  propriétaire  de  son  sol,  qu'on  ne  confiait  pas 
la  défense  de  la  patrie  aux  prolétaires,  mais  aux 
hommes  qui  possédaient  le  sol  de  la  patrie.  Les  es- 
claves, les  artisans  et  les  boutiquiers,  qui  n'étaient 
i:)as  des  propriétaires  fonciers,  n'avaient  pas  le  droit 
de  défendre  la  patrie  ;  ils  n'avaient  pas  de  patrie. 
Quand,  en  des  moments  d'extrême  péril,  les  Répu- 
bliques d'Athènes  et  de  Sparte  armèrent  les  esclaves 
et  les  ilotes  pour  la  défense  de  la  patrie,  ils  commen- 
cèrent par  les  affranchir  et  par  les  rendre  proprié- 
taires du  sol  qu'ils  devaient  défendre.  C'est  ce  que 
firent  les  révolutionnaires  de  1793,  quand  ils  enrô- 
lèrent les  ouvriers  en  masse  sur  les  places  publiques, 
oii  se  dressait  l'autel  de  la  patrie  ;  avant  de  les  ex- 
pédier à  la  frontière,  ils  les  rendirent  propriétaires 
en  leur  promettant  un  milliard  de  biens  de  la  no- 
blesse. C'était  une  promesse  bourgeoise,  elle  ne  fut 
pas  tenue.  La  bourgeoisie  a  commencé  sa  banque- 
route politique  le  jour  même  de  sa  prise  du  pouvoir 
social. 

Il  est  donc  impossible  au  socialiste  d'être  patriote 
et  militariste. 

11  me  reste  à  envisager  le  second  point  de  la  ques- 
tion :  le  rôle  des  partis  socialistes  dans  les  conflits 
internationaux.  Il  est  épineux  et  d'une  difficile  solu- 
tion internationale,  car  tous  les  pays  ne  jouissent 
pas  de  la  même  liberté  politique.  Nous  pouvons,  en 
France,  faire  de  l'antimilitarisme  tapageur,  en  ris- 
quant quelques  mois  de  prison  ;  quand  on  attrape 
des  quatre  années,  comme  cela  arriva  à  Hervé,  une 
amnistie  arrive  à  propos  pour  vous  dispenser  de  les 
faire  ;  c'est  toute  une  autre  affaire  en  Allemagne  : 
quahd  on  reçoit  sur  la  tête  des  années  de  prison,  il 
faut  les  faire  jusqu'à  la  dernière  heure.  Aucune  am- 
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iiistie  n'esl  vomie  abréger  les  années  de  prison  que 
valurent  à  ]J(>l)kiiecht  et  à  Rebel  leur  courageuse 
proleslatiou  contre  raiiucxinu  de  rAlsace-Lorraine. 
Nous  ne  pouvons,  ainsi  que  le  disait  Vaillant,  de- 
mander à  tous  les  internationaux  d'avoir  les  mêmes 
formules  antimilitaristes  que  nous  :  cela  ne  signifie 
pas  que  les  camarades  d'au-delà  des  Vosges  soient 
moins  aiitituilitaristes  et  antipatriotes  que  nous,  bien 
(ju'ils  exprimeut  leur  antimilitnrisme  dans  une  ter- 
minologie adaptée  aux  coiuiilions  de  leur  milieu 
politique. 

Après  raffaire  Schniebelé,  en  1887.  j'eus  la  con- 
viction qu'une  guerre  européenne  était  improbable, 
sinon  impossible  :  les  événements  n'ont  fait  que  me 
confirmer  dans  cette  opinion,  que  j'ai  eu  souvent 
l'occasion  de  manifester  dans  les  journaux  et  les 
réunion>^  ]iubliques.  Vous  la  connaissez  dune  ;  je  ne 
ferai  (|nc  rappeler  brièvement  les  raisons,  qui  selon 
moi,  militent  contre  la  j^ossibilité  d'une  guerre  en 
Europe.  D'abord,  l'impossibilité  de  pomnoir  de  vivres 
et  de  munitions  les  millions  d'hommes  que  la  guerre 
mobiliserait  en  France  et  en  Allemagne;  les  cen- 
taines de  millions  qu'elle  coûterait  par  jour  ;  l'arrêt 
de  toute  la  pi'oduction  agricole  et  industrielle,  puis- 
que tous  les  hommes  valides  seraient  sous  les  di'a- 
peaux.  \ai  guerre  décréterait  la  grève  générale.  Si 
elle  éclatait  au  printemps,  les  tetres  ne  seraient  pas 
ensemencées  ;  à  l'anlomne.  elles  ne  seraient  pas 
moissonnées.  La  famine  succéderait  à  la  guerre  chez 
les  vainqueurs  romme  chez  les  vaincus.  Dans  quelles 
conditions  !  Les  ouvriers  auralenl  les  armes  à  la 
main  :  il  l'sl  plus  lacile  de  donner  des  armes  que 
de  les  reprendre,  disait  Mollke.  La  classe  ouvrière 
serait  maîtresse  de  la  situation.  Une  guerre  euro- 
péenne déchaînerait  la  n'-volution  sociale. 

Mais  je  joue  l(^  rn]o  de  tiassandi'c  :  depuis  plus  de 
dix  ans  je  démonirc  l'impossibilité  d'une  guerre  en 
Europç,   et   peu    fionihreux    soûl    les   caniaj'ades    qui 
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m'écoutent  ;  tous  les  socialistes,  stupéfir's  du  cons- 
tant accroissement  des  armements,  qui  rapportent 
de  si  jilantureux  bénéfices  aux  capitalistes,  et  épou- 
vantés des  liorribles  et  gig'antesques  massacres  que 
feraient  les  engins  modernes  de  destruction,  trem- 
I)lent  à  l'idée  d'une  guerre,  et  la  peur  leur  fait  croire 
que  les  bourgeois  de  France  et  d'Allemagne  ne 
songent  qu'à  s'entrefusiller  et  qu'à  s'entredynamiier. 
Mais  rien  ne  serait  plus  facile  de  calmer  les  ardeurs 
belliqueuses  que  vous  prêtez  si  généreusement  aux 
classes  régnantes  des  deux  nations  ;  il  n'y  aurait 
qu'à  dresser  devant  leurs  yeux  ahuris  le  spectre  de 
la  révolution  sociale,  éclatant  après  la  guerre,  comme 
en  Russie,  ou  après  la  première  défaite,  comme  en 
France,  le  4  septembre,  ou  après  la  reddition  de  Metz, 
comme  à  Paris,  le  31  octobre. 

IV^is  non,  les  socialistes  préfèrent  recourir  à  des 
moyens  qu'ils  disent  plus  efficaces  et  plus  pratiques. 
Hervé,  qui  prétend  parler  au  nom  des  paysans  de 
l'Yonne,  conseille  aux  ouvriers  de  suivre  l'exemple 
des  bourgeois,  de  franc-fder  à  la  première  annonce 
de  la  déclaration  de  guerre.  Assurément  c'est  un  ex- 
pédient habile,  mais  c'est  un  expédient  essentiel- 
lement bourgeois,  que  des  bourgeois  seuls  peuvent 
mettre  en  pratique  d'une  manière  sérieuse. 

D'autres  camarades  préconisent  l'insurreclion  : 
ils  disent  aux  ouvriers  :  Gourez  aux  arsenaux,  armez- 
vous,  et  quand  vous  aurez  sabres,  fusils  et  cartou- 
ches, emparez-vous  du  gouvernement  et  faites  la  ré- 
volution sociale,  sans  plus  tarder.  Vaillant,  qui  re- 
commande cette  façon  exj^édilive  de  procéder,  nous 
rappelait  tout  à  l'heure  la  fureur  patriotique,  qui,  en 
1870,  s'empara  de  la  foule  à  la  nouvelle  de  la  décla- 
ration de  la  guerre  :  la  main  qui  auparavant  se  ten- 
dait fraternellement  pour  serrer  la  main  d'un  Alle- 
mand, se  fermait  pour  frapper  tout  individu  supposé 
d'origine  germanique  ;  il  est  probable  qu'une  décla- 
ration de  guerre  allumerait  un  semblable  idiot  en- 
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thousiasmc  ;  il  sorail  ahu-s  i-idiciilo  ol  (lancoroiix  do 
piVM'hop  rinsni'reclioii.  La  IduIc  imbôcile  se  charge- 
rail  (rarnMor  vi  de  lyiiclier  les  avocats  de  rinsurrec- 
(ioii.  Vaillant  devrait  se  rappeler  que  la  Révohition 
(lu  4  septembre  ne  \int  (]u"a|)rès  les  premières  dé- 
faites cl  (|iie  Hl;iii{|ui  el  ses  amis,  ]);irmi  lesquels 
il  étail.  (pii  lii'enl  le  :>1  dctobre  et  'J\  jan\ier.  ne  vou- 
laient pas  mettre  lin  ;"i  la  guerre,  ils  voulaient  arra- 
cher 1(^  pl)u^■()il'  ;iii  (iniivernemeiil  i\o  la  Trahison 
liai  iniialc  pdiir  la  mener  plus  xii^oiircii^-cmciil  Jus- 
(pfà  l'expulsion  d(^s  Pru^-siciis  du  Icri'iloii'c  de  la  Rc- 
]iubli(pie. 

Je  cr(»is  que  les  deux  m(''liiodcs  :  Irauc-lilage  et 
insurrection,  se  valent  et  ne  valent  rien.  Mais  les 
condamner  ne  signifie  pas  que  nous  devons  rester 
les  bi'as  croisés  ;  puisqu'il  y  a  dans  le  pays  une  peur 
bien  conditionnée  de  la  guerre  et  que  cette  peur  a 
]>ro^lcrué  la  Républiciue  Fran(;aise  aux  ])icds  du  tsar 
et,  ce  qui  est  plus  élonnaut.  lui  a  donné  le  i)()uvoir 
de  puiser  dix  milliards  dans  la  bourse  des  bourgeois, 
nous  devons  nous  emparer  de  cette  peiu'  de  la  guerre, 
dont  l'autocratie  russe  à  su  tirer  tant  de  profits,  pour 
tairt^  de  la  pro])ag'aiule  socialiste. 

Il    faudra  il    dire  aux  paysans  et  aux  ouvriers  :   si 
une  guerre  Ncnail  à   ('clater.  les  capitalistes  l'auronl 
\  ou  lue,  puisque  ce  sont  eux  qui  gouvernent;  ils  l'ont    j 
\oulue  parce  qu'ils  es]tèrent  en  tirer  de  gros  bénélices 
et  parci'  (pi'ils  complent   ne   pas   se   battre  puisque 
NOUS   (Mes   là    ])(»m'  cela,   ^^)us   serez   a])pelés   à  vous    ' 
l'aire  luei'  pour  une   pairie  donl   les  ca j)ilalis(es  vous 
ont  dépossédé  et  dont  ils  ont  accaparé  les  richesses 
et   le  gouvernement.  Les  Républiques  de   l'aulicpiité 
atTranchissaient    et   rendaient   propriébui-cs    les    es- 
claves (]u'ils  (uirolaient  pour  défendiT  la  |>alrie  ;  les| 
révolutionnaires   de    IT'.KÎ    [M'oniircul    un    milliard   de| 
biens  ualionaux  aux  volontaires  de  la  R(''pid)/i([ue 
vous    profiterez    de    la    circonstance    ]iour    rr-clamerj 
\(ilrc   iiart   de-   richesses   mobilièi-es  et    immobilièresi 
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de  la  nation  et  le  contrôle  du  gouvernement  qui  au- 
ra à  diriger  la  guerre,  pour  qu'on  ne  recommence 
pas  les  trahisons  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  de  1870. 

Une  agitation  ainsi  conduite  ferait  de  la  bonne 
propagande  socialiste,  elle  exciterait  les  ouvriers  et 
les  paysans  à  réclamer  les  richesses  qu'ils  ont  pro- 
duites, elle  les  préparerait  à  l'expropriation  politique 
et  économique  de  la  classe  capitaliste. 

Si.  comme  à  Limoges,  on  renvoie  à  une  Commis- 
sion les  diiïérentes  propositions  sur  la  question,  je 
demande  que  la  mienne  soit  examinée. 

.4.  Varenne  (Puy-de-Dôme).  —  Je  voudrais  traiter 
très  brièvement,  mais  avec  le  plus  de  netteté  et  de 
clarté  possible,  la  question  qui  est  posée  devant  le 
Congrès  national. 

Je  ne  veux  examiner  que  les  trois  motions  princi- 
pales, qui  sont  connues  de  tout  le  Congrès,  celles  qui 
ont  été  étudiées  par  les  Fédérations  et  sur  lesquelles 
elles  se  sont  prononcées.  Je  laisserai  par  conséquent 
de  côté  les  motions  nouvelles,  même  les  plus  inté- 
ressantes, comme  celles  qui  ont  été  apportées  par 
la  majorité  et  la  minorité  de  la  Fédération  du  Rhône. 

En  ce  qui  concerne  la  motion  de  l'Yonne,  je  viens 
dire,  au  nom  de  la  Fédération  du  Puy-de-Dôme, 
pourquoi  nous  la  repoussons  énergiquement. 

J'ai  été.  —  beaucoup  d'entre  vous  le  savent  sans 
doute,  —  dès  l'origine,  et  bien  avant  les  sommations 
de  la  presse  bourgeoise,  un  adversaire  énergique  et 
résolu  de  ce  qu'on  appelle  l'hervéisme. 

Je  considère  que  la  propagande  du  citoyen  Hervé, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  ses  intentions,  est  nui- 
sible, au  plus  haut  degré,  à  la  propagande  socia- 
liste ;  non  pas  seulement  parce  qu'elle  a  donné  à  nos 
adversaires,  qui  l'attendaient,  un  prétexte  admirable 
et  comme  <>  pris  sur  mesure  »  pour  combattre  le 
Parti   Socialiste  ;   non   pas   seulement   parce   qu'elle 
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va  donner  au  Gouvernement,  pour  expliquer  la  fail- 
lite possible  et  morne  probable  de  son  programme, 
cette  excuse  merveilleuse  que  vous  entendrez  invo- 
quer dans  toutes  les  circonscriptions  électorales 
dans  trois  ans,  à  savoir  que  le  Gouvernement  a  cti' 
oblitit'  d'employer  tout  Son  temps  à  rciréner  la  yvo- 
pagande  antipatriotique,  et  à  sauver  l'ordre  et  la 
patrie  ;  mais  pour  une  autre  raison,  que  je  consi- 
(IT'i'o  comme  beaucoup  plus  crave  encore. 

Il  \  avait  de])uis  quehjues  années,  dans  ce  pays, 
une  idée  qui  commençait  à  faire  son  chemin,  une 
grande  idée  féconde  qui,  si  elle  venait  à  être  adoptée 
par  la  majorité  du  pays,  si  elle  apparaissait  comme 
l'opinion  moyenne  de  la  France,  pouvait  avoir  sur 
la  i)olitique  mondiale,  une  inlluence  énorme  et  bien- 
faisante. Je  veux.parici'  de  l'id/'c  (jui  a  été  pour  l.i 
première  fois  affirmée,  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
par  le  citoyen  Jaurès,  à  savoir  que  la  France  devait 
accepter  les  conséquences  du  traité  de  Francfort,  (^t 
remettre  à  la  démocratie  internationale  le  soin  d(> 
réglei'  la  grande  (|nostion  d(>  di'oil  (jiii  demeure  ou- 
verte. 

Cette  idée  était  une  idée  féconde  parce  que  je  suis 
convnincu  que  la  force  de  la  dynastie  des  Hohenzol- 
lern,  le  n'est  pas  seulement  iiifclle  est  un  lien  entre 
les  dilTérents  états  qui  composent  l'Allemagne  ;  c'est 
aussi  qu'elle  représente,  aux  yeux  de  l'Allemagne 
tout  (vitière,  une  garantie  contre  les  revendications 
de  la  France. 

Cette  idée-là  était  en  train  de  l'aire  son  chemin,  et 
je  pi''''tends  que  riiervéistiie  l'a  fait  l'eculer.  La 
preuve,  c'est  (pi'il  y  a  (pirlques  mois,  nous  avons 
vu  M.  Barrés,  applaudi  cette  fois  ])ar  inie  grande 
partie  de.  la  Chambre,  qui  ne  l'eût  pas  applaudi  deux 
ans  auparavant,  venir  affirmer  de  nouveau  une  poli- 
tique le  revanche.  Citoyen  Tîer\é.  \(iil;'i  \(itre  oMivre  1 
[Mon   "meut.) 

J'a    )nte  que  ce  (|iii  c(iii(l;imiie  (le\-,int   le  bon  sens 


—  207  — 

des  socialistes  voire  propagande  personnelle,  c'est 
qu'elle  ne  fait  pas  de  socialistes. 

Vous  pouvez  vous  l'aire  illusion  à  vous-même, 
et  vous  pouvez  croire  que,  lorsque  vous  rencontrez, 
des  concours  et  des  adhésions,  ce  sont  des  concours 
et  des  adhésions  à  la  politique  socialiste.  Erreur  pro- 
fonde. Je  suis  convaincu  que  l'immense  majorité  du 
prolétariat  socialiste,  parce  qu'il  est  généreux  d& 
cœur,  ne  peut  pas  adhérer  à  une  doctrine  comme  la. 
vôtre.  Je  suis  convaincu  que  le  prolétariat  ne  peut 
pas  former  la  clientèle  de  ce  groupement  que  vous 
avez  constitué  et  que  j'appellerai  la  Confédération 
générale  des  francs-fileurs.  {Applaudissements  et  in- 
terruptions.) 

Mais  savez-vous  où  vous  recueillez  des  adhésions  ? 
C'est  chez  les  paysans  non  socialistes,  qui  sont  her- 
véistes  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas  encore  élevés  à  la 
notion  de  solidarité  nationale,  et  que  vous  voulez: 
faire  passer  tout  d'un  coup  à  la  notion  de  la  solida- 
rité internationale. 

Votre  paysan  de  l'Yonne,  qui  se  dit  hervéiste,  sa- 
vez-vous pourquoi  il  n'est  pas  patriote,  et  jusqu'où  il 
n'est  pas  patriote  ?  Il  n'est  pas  patriote  tant  que  son 
champ  à  lui  n'est  pas  menacé,  mais  il  deviendrait  un 
patriote  farouche  le  jour  où  les  casques  à  pointe  ap- 
paraîtraient à  son  propre  horizon.  {Mouvements  di- 
vers.) 

Eh  !  oui,  c'est  la  vérité,  et  si  j'ajoute  que  vous  avez 
fourni  aux  partis  hourgeois  le  meilleur  prétexte,  la 
machine  de  guerre  la  plus  dangereuse  dont  ils  pou- 
vaient avoir  besoin  contre  nous,  je  dis  que  tout  cela 
condamne  suffisamment  votre  propag^ande.  Et  pour 
exprimer  ici  mon  opinion,  je  me  déclare  très  haute- 
ment et  très  franchement  ù  la  fois  patriote  et  répu- 
blicain. 

J'entre  alors  dans  l'examen  des  autres  motions. 

Sur  la  motion  de  la  Dordogne,  voici  ce  que  j'ai  à 
dire  : 
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Elle  est  courue  dans  un  execUcnt  esprit  socialiste. 
Mais  elle  a  nialhenreiiseinent  le  tort,  à  mon  gré,  de 
s'inspirer  par  trop  d'une  sorte  de  fatalisme  révolu- 
tionnaire, qui  nous  condamne  à  nous  croiser  les  bras 
et  à  ne  rien  tenter  pour  empêcher  la  guerre,  tant  qiu; 
la  i-(''\()lution  sociale  ne  sera  pas  un  l'ait  accompli. 
Vous  nous  dites  :  Il  n'y  a  rien  à  faire  tant  que  le  ca- 
pitalisme n'aura  pas  disparu.  Je  vous  concède,  si 
vous  le  voulez,  que  les  risques  de  gueri-e  tiennciil 
surtout  au  capitalisme,  .le  vous  demande  de  me  con- 
céder en  retour  (|ii"il  y  a  tout  de  même  dans  le 
monde,  et  non  pas  seulement  dans  le  prolétariat  so- 
cialiste, dans  la  l)ourgeoisie  même  de  tous  les  pays, 
une  opinion  publique,  dont  les  gouveiMiciuents  sont 
obligés  de  tenir  compte. 

Eh  bien  !  ce  sont  ces  manifestations  de  ropinioii 
publique  qu'il  faut  organiser,  et  c'est  en  ce  sens  <|iiç 
la  motion  de  Limoges  est  excellente. 

S'ensuit-il  t[ue  j'adopte.  ]mu\v  m;i  part  et  comme 
Français,  tous  les  moyens  que  préconisent  et  qu'énu- 
mèrent  les  deux  motions  de  Limoges  ?  Non,  sans 
doute,  et  le  citoyen  Vaillant  faisait  lui-même  des 
distinctions  tout  à  l'heure. 

Mais  quel  est  le  côté  int(''ressant  de  la  motion  de 
Limoges  ?  Le  citoyen  Vaillant  l'a  dit  et  je  ne  veux 
pas  le  redire  longuement  après  lui.  Le  voici  :  c'est 
que  nous  voulons  savoir  jusqu'où  les  socialistes  alle- 
mands veulent  aller  dans  le  sens  de  l'antimilita- 
risme.  El  j^our  ma  y)art,  je  dis  que  je  veux  l)ien  aller 
aussi  loin  qu'eux,  mais  pas  plus  loin.  Ou,  alors,  nous 
serions  des  dupes.  Il  ne  peut  pas  être  question  pour 
nous  de  livrer  notice  pays  à  un  peuple  moins  avancé" 
(juc  le  nôtre,  au  point  de  vue  des  idées  mêmes  que 
nous  défendons.  [Approbation.) 

Voilà  pourquoi  il  est  nécessaire  que  le  P.ii'li  So- 
cialiste français  aille  à  Stuttgart  avec  une  motion 
peut-être  excessive,  mais  dans  l'espoir  de  faire  faire 
un   p;i>  ])lus  grand  aux  citoyens  de  l'Internationale 
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ouvrière  qui  sont  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Mais 
je  vous  préviens  très  nettement  que,  lorsque  le 
(longrès  international  se  sera  prononcé,  ce  ne  sera 
même  pas  la  motion  qui  sortira  de  ce  Congrès  qui 
l'era  loi  pour  ma  propagande  si  les  Allemands  ne 
Tont  pas  votée,  mais  celle  que  les  Allemands  auront 
votée  eux-mcmes. 

Je  veux  être  aussi  antimilitariste  que  les  Alle- 
uiands,  mais  pas  davantag'e.  Voilà  mon  point  de 
Mie. 

Et  maintenant,  dans  quel  sens  sommes-nous  anti- 
militaristes ?  Nous  le  sommes  comme  le  sont  tous 
les  socialistes,  en  ce  sens  que  nous  ne  voulons  pas 
que  l'armée  serve  à  autre  chose  qu'à  ce  pour  quoi  elle 
est  faite.  Et  en  parlant  ainsi,  ce  n'est  pas  le  droit 
des  grévistes  que  je  défends.  Il  est  certain  que  les 
grévistes  n'ont  p^s  grand'chose  à  gagner  à  trouver 
en  face  d'eux  des  gendarmes  à  la  place  des  soldats. 
C'est  le  point  de  vue  du  soldat  que  je  défends,  du 
soldat  qui  a  le  droit  de  demander  aux  gouvernements 
bourgeois  qu'on  n'abuse  pas  de  lui  en  le  faisant  sor- 
tir du  rôle  qu'il  a  accepté. 

Ce  droit  n'est  écrit  dans  aucune  loi.  Mais  à  la  base 
même  du  service  militaire  obligatoire,  il  y  a  une 
sorte  de  pacte  tacite  dont  voici  les  termes  :  Nous 
consentons,  nous,  travailleurs  français,  le  sacrifice 
de  deux  années  de  notre  liberté  et  de  notre  travail, 
pour  aller  à  la  caserne  faire  l'apprentissage  de  la 
défense  nationale.  Je  dis  donc  qu'on  abuse  d'un  sol- 
dat lorsqu'on  le  détourne,  même  une  heure,  de  la 
tâche  qu'il  a  acceptée  pour  l'employer  à  des  besognes 
de  police. 

C'est  en  ce  sens  que  nous  sommes  antimilitaristes, 
et  c'est  aussi  dans  celui-ci  :  nous  ne  voulons  pas  que, 
dans  une  nation  démocratique,  l'armée  forme  une 
caste  au-dessus  de  la  na4iou  ou  contre  Ja  nation.  (Ap- 
prnbaHon.) 

Et  ni;iiiih'n;inl  notre  \(>li'  se  trouve  tout  t>xi)li(|iié. 
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Nous  Nouions  iillcr  à  Sliittgart  «  tâter  »  l'Interiia- 
lionalt'.  cl  <iiiiiiiil  faire  so  prononcer  nos  camarades 
alleniaïuis  •^ur  le  degré  (r.inliiniiiliii'isinc  (pTils  ac- 
«■eptenl.  C<ela,  nons  pouvons  le  iaire,  et  lorstjue  nous 
J'ain^)ns  l'ai(.  caniarades,  ce  n'est  pas  senlement  la 
doetrine  dw  Pai'li  ([ni  sei';i  (Ixée,  c'est  an^si  noire  im''- 
Ihode. 

Mais  a\ant  de  descendre  de  la  Iribiinc  je  liens  à 
répéter  la  déclaration  (pic  j(^  faisais  au  ilébut  de  mes 
ol)ser\-alions.  à  savoii"  ([ue  nous  sommes,  en  même 
temps  que  des  socialistes,  .lussi  lu-ofondiMuiMil  pa- 
triotes que  républicains.  {AjJijhnKlisscmcnls. 

Hervé  (Yonne).  —  Citoyens,  pcrmcllcz  ;"i  riiointuc 
le  moins  socialisie  du  (-ongrcs,  qui  a  imaginé  un 
système  antimilitariste  qui  est,  paiMÎt-il,  le  système 
même  de  la  bourgeoisie,  à  un  lioinme  (|ui  a  l'cniis, 
paraît-il.  i'W  bonneur  les  i(l(''cs  de  l'evaiudie  et  (-pii  a 
refait  inic  dignili''  à  M.  Maui'ice  Barrés,  de  défendre 
cette  misérable  conc^eplion  (jui  est  en  partie  de  lui 
et  en  partie  des  camarades  socialistes  de  sa  Féd(''- 
raliou.  une  Fédération  paysanne  où  le  terrain  a  ('N' 
défricbé  bien  avant  mon  arrivée  dans  r^^  di''pai'ie- 
ment.  il  >'  a  dix  ans.  par  les  camarades  de  ranciciUK' 
fraction  allemaniste. 

Tout  d'abord,  un  mol  sur  l^ti'igine  de  la  niolion 
de  rYoniu:-  :  il  >■  a  iMixiron  diMix  on  deux  ans  i>l  demi, 
les  affaires  entre  rAllemagne  et  la  1^'rance  sem- 
blaient ne  pas  être  en  voie  de  s'arranger.  Le  gou- 
vernement français  venait  de  faire  allian(>e  a\ec  l(>. 
gouvei'uement  capitaliste  d'Angleterre,  ce  ipii  lui 
donnail  une  certaine  assurance  jionr  n'^pondre  an 
Kaiseï'.  Du  vC\[('  {\\\  Maroc,  h^s  nuages  \\n\v<  ^'anionce- 
laienl  :  le  Malin.  (|ui  dit  loul  cl  (|ui  sait  loiil.  menaçait 
le  Kaiser  des  canons  de  la  Hotte  anglaise  et  dans  tout 
le  pays,  la  grande  presse  capitaliste,  (pii  fait  l'opinion 
des  foules.  i''lail  en  Irain  d'aineulei'  les  esprils  cl  de 
nous  acbemincr  tout  (hancmenl  à  un  connil.  Dans  le 
département    de    ^^'onne,    ou    Noyail    passif-    toutes 
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les  miits  des  trains  entiers  de  munitions  qui  ve- 
naient de  Bourges  par  la  ligne  stratégique  qui  va 
<i'Orléans  à  Nancy  ;  on  voyait  passer  pendant  luie 
quinzaine  de  jours  des  munitions  de  guerre;  alors, 
les  paysans  de  l'Yonne,  qui  sont  peut-être  des 
francs-fileurs,  mais  qui  ne  sont  pas  des  poires... 
!  Applaudissements  et  rires)  les  paysans  de  l'Yonne 
ont  dit  :  Nos  ancêtres  ont  déjà  vu  l'invasion  de 
1.S14;  ce  n'est  pas  drôle,  une  invasion;  ils  ont  vu 
l'invasion  de  1815;  nous  avons  vu,  nous  ou  nos  pè- 
res, l'invasion  de  1871.  Nous  en  avons  assez,  des 
guerres  allumées  par  le  caprice  ou  la  cupidité  de 
nos  dirigeants,  nous  n'irons  pas  à  l'abattoir  pour  le 
Maroc.  Il  faut  que  vous  ayez  le  courage,  au  nom 
des  travailleurs  socialistes  de  l'Yonne,  de  le  crier, 
de  le  crier  à  la  face  du  monde,  à  la  face  du  gouver- 
nement, quelle  que  soit  la  réprobation  que  vous  allez 
rencontrer,  aussi  bien  dans  le  monde  bourgeois  que 
dans  le  monde  socialiste...  f Mouvements  divers.] 
■  Et  il  y  avait  bien  des  raisons  pour  que  la  décla- 
ration que  je  fis  à  Paris,  au  moment  du  Congrès 
d'unité,  à  Tivoli-Vaux-Hall,  choquât  même  des  so- 
cialistes; d'abord,  on  était  à  six  ou  huit  mois  des 
élections...  (Sourires./  Cette  façon  brutale  de  parler 
au  nom  d'une  Fédération  du  Parti,  qui  m'avait  man- 
daté pour  tenir  ce  langage,  évidemment,  ne  devait 
pas  faire  grande  réclame  ni  au  citoyen  Varenne,  ni 
aux  autres  candidats  du  Parti,  quelques  mois  après... 

Varenne.  —  Je  ne  me  suis  pas  plaint  à  ce  moment. 

Hervé.  —  Vous  vous  êtes  plaint  à  ce  moment,  ci- 
toyen :  vous  vous  êtes  plaint  dans  un  journal  qui 
s'appelle,  je  crois,  VAmi  du  Peuple. 

^  Varenne.   — •    [Jn    mauvais    titre    :    c'est    celui    de 
Marat...  (Rires. J 

Hervé.  —  ...  journal  qu'on  m'adressait  religieuse- 
ment de  là-bas;  en  tout  cas,  il  est  certain  que  c'a 
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<'•(('•  une  (les  iminhreiises  causes  de  lii  répivtbation 
iiiiiversello  qui  s'est  [)P()(iuite  aussi  bien  de  ce  eoté-ià 
du  Parti  (l'orateur  désiirne  le  roté  fiauche  de  la 
salle)  que  du  côlr  du  citoyen  .laurès... 

Une  voix.  —  C'est  très  vrai  ! 

Hervé.  ■ —  ...  que  du  côt«''  du  citoyen  G»''rauU-Ri- 
chard.  qui.  à  ce  inonient.  i''lait  une  des  gloires  de 
niitre  P.irli...     /{ires. 

Roland.  —  Il  vous  manque  ! 

Hervé.  —  Je  ne  sais  pas  oi^i  il  serait,  mais  je  crois 
qu'il  se  trouverait  plutôt  avec  vous,  du  côté  guesdiste. 

Il  y  a  une  deuxième  raison  qui  expliquait,  à  mes 
yeux,  votre  peu  d'enthousiasme  pour  cette  hérésie 
c'est  que  cette  conception  eut  le  malheur  de  plaire 
à  des  hommes  que  vous  ne  portez  pas  dans  votre 
cœur  :  aux  anarchistes  et  aux  syndicalistes  révo- 
lutioimaires,  lesquels,  au  Congrès  d'Amiens,  adhé- 
rèrent d'une  façon  brutale  à  une  conception  anti-' 
patriotique,  voisine  de  la  mienne.  Comme  il  y  a 
parmi  vous  un  certain  nombre  de  camarades  qui 
vous  acharnez  après  les  anarchistes,  comme  si  c'é- 
taient les  anarchistes  qui  détenaient  les  moyens  de 
production  et  d'échange.  [Mouvements  et  rires.)  il 
est  c(^rtain  (jue  d'être  patronnée  par  eux.  et  par  la 
Conl'édérati(jn  Générale  du  Travail,  cela  diminuait 
encore  à  vos  yeux  la  valeur  do  mon  action. 

Ajoutez  à  cela  cette  autre  raison,  sur  laquelle  je 
tiens  à  m'expliquer  également,  que  la  façon  bru- 
tale, tapageuse  si  vous  voulez,  dont  j'avais  posé  la 
question,  venant  quelques  années  après  ma  fameuse 
phrase  sur  le  drapeau  planti'  où  \(uis  savez...  \oit- 
veav.r  inonvemenls)  ...  donn.i  l"ini])r(v-sion  ;'i  beau- 
coup d'entre  vous  que  ce  nou\(';iii  mmui.  ([ui  n'était 
révolutionnaire  que  de]Miis  l'âge  de  seize  ans,  cher- 
chait à  se  faire  une  réclame  personnelle.  Evidem- 
ment, vous  ne  saviez  pas  que  lorsque  j'ai   écrit  la 
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fameuse  phrase  du  drapeau  sur  le  fumier,  je  m'a- 
britais lâchement,  comme  on  disait  à  ce  moment 
dans  les  milieux  radicaux,  sous  le  voile  de  l'ano- 
nymat, que  je  m'appelais  modestement  :  «  Un  sans- 
patrie  »  et  qu'il  fallut  qu'on  me  mît  le  couteau  sm* 
la  g'orge,  qu'on  m'obligeât  à  me  nommer,  qu'on  me 
fît  perdre  ma  place  de  professeur  pour  que  j'aille 
dire,  moi  qui  aimais  le  tapage,  que  j'étais  l'homme 
(pii  avait  parlé  du  drapeau  dans  les  termes  que 
vous  savez.  Ce  que  vous  ignorez  —  parce  que  vous 
ne  pouvez  pas  tout  savoir  —  c'est  que  les  idées  que 
je  développais  à  Tivoli,  au  milieu  d'applaudisse- 
ments frénétiques  de  deux  ou  trois  mille  camarades 
Micialistcs,  ceux  qui  étaient  là  peuvent  s'en  souvenir, 
je  les  propageais  depuis  trois  ans,  modestement  et 
obscurément,  d'une  façon  obscure,  en  allant,  la  canne 
à  la  main,  de  village  en  village,  dans  des  communes 
paysannes  où  il  y  avait  quelquefois  100  ou  150  ha- 
bitants. 

Et  alors,  croyant  que  c'était  l'amour  du  tapage, 
J'amour  de  la  réclame  personnelle,  vous  avez  été 
agacés  de  voir  que  dans  la  presse  bourgeoise,  ce 
nouveau  venu  ne  pouvait  pas  se  moucher  sans  qu'on 
le  fît  savoir  à  l'univers.  {Rires.)  Vous  avez  cru  — 
cela  était  vrai  en  partie  —  qu'on  se  servait  de  moi 
comme  on  se  sert  dans  la  bourgeoisie  de  nous,  les 
uns  contre  les  autres,  uniquement  parce  que  je  pou- 
vais être  l'épouvantait  aux  yeux  du  troupeau  patriote 
des  électeur^,  qu'on  se  servait  de  moi  uniquement 
pour  ennuyer,  tantôt  Jaurès,  tantôt  d'autres  —  ce 
qui  est  vrai  pour  le  Temps  et  pour  pas  mal  de  jour- 
naux. Vous  n'avez  pas  senti  que  si  on  attaquait 
continuellement  ma  personne,  si  j'étais  traîné  dans  la 
boue  par  les  journaux,  c'était  en  même  temps 
parce  que,  à  tort  ou  à  raison,  un  peu  à  tort,  car  ce 
n'est  pas  moi  qui  suis  le  créateur  de  ces  idées,  j'ai 
été  le  symbole  d'une  doctrine  qui  a  pu  paraître  de 
la   pure   métaphysique   à   notre   ami   Lafargue,   qui 
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n'est  pas  métaphysicien  du  toul,  chacun  sait  ceUi, 
(Rires  mais  qui  n'en  a  pas  moins  paru  dange- 
reuse et  rcvolulionnaire  dans  tous  les  milieux  bour- 
geois. 

(<ette  doclrine-là  est  exprimée  dans  colle  nu 4 ion  de 
la  Fédération  de  l'Yonne,  à  la  rédaction  de  laquelle 
je  n'ai  pas  collaboré,  permettez-moi  de  le  dire  en 
passant.  En  effet,  c'est  le  Comité  fédéral  de  rYoniic 
qui,  réuni  d'urgence  à  la  suite  du  désavœu  reten- 
tissant dont  j'étais  l'objet  de  la  part  des  membres  les 
jtlus  iniluents  et  les  plus  respectés  du  Parli.  au  len- 
tlemain  de  mon  discours  de  Tivoli-Vaux-lIall.  a  l'é- 
dig'é  la  motion  dont  je  veux  mmis  donner  lectui'e  : 

«  (iOnsid(''rant  ([ue  peu  importe  aux  prolétaiiH\s 
réti(]uette  nationale  et  gouvernemeutale  des  capita- 
listes qui  les  exploitent....  i> 

«  Que  l'intérêt  de  classe  des  travailleurs  est,  sans 
«  diversion  possible,  la  lutte  contre  le  capitalisme 
«  international... 

Ali  !  qu'en  termes  bourgeois  ces  choses-là  sont 
dites...    Il  ires.  ' 

«  l-î(''i)ii(iie  le  |tatri(itisnic  bourgeois  et  gouverne- 
«  iiKMilai.  i\u\  ariiniK'  mensongèrement  l'existence*' 
«  d'iujc  tH»mnHiuaulé  d'intérêts  entre  tous  les  habi- 
«  tants  d'un  même  pays; 

«  Affirme  que  le  devoir  des  socialistes  de  tous  les 
pays...  .. 

Vous  entendez  bien,  de  Ions  h-s  jxiys;  jamais  je 
n'ai  parlé  d'iuie  propagande  et  d'une  action  unila-, 
térales... 

Varenne.  —  Les  autres  n'entendent  pas  ! 

Hervé.  —  «  Affirme  que  le  devoir  des  socialistes 
«  de  tous  les  pays  est  ^Ic  ne  se  l)attre  que  poiu*  dé- 
«  fendre  le  régime  (M)llecti\isle  et  communiste...  » 

Ce  qui  est  passablement  l)Ourg-eois,  vous  l'avoue-, 
rez... 
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((  Lorsqu'ils  auront  réussi  à  l'établir: 

«  Et.  en  présence  .des  incidents  diplomatiques  qui, 
■  (le  divers  côtés,  menacent  de  troubler  la  paix  eu- 
<'  ropéenne,  invite  tous  les  citoyens  à  répondre  à 
«  lonle  déclaration  de  guerre,  d'où  qu'elle  vienne, 
«  par  la  grève  militaire  et  l'insurrection.  » 

Que  signifie  cette  motion  ?  Elle  signifie  ceci  : 
depuis  longtemps,  dans  toutes  les  nations  d'Europe, 
les  dirigeants,  dans  leur  intérêt  personnel,  ont  cul- 
tivé ce  sentiment  naturel  qu'est  l'attachement  d'un 
homme  au  petit  coin  où  il  est  né,  ont  exagéré  ce  sen- 
timent, font  exacerbé,  l'ont  envenimé  de  haine  à 
l'égard  de  gens  qui  habitent  d'autres  pays  et  ont 
réussi,  en  créant  dans  chaque  pays  une  sorte  de  reli- 
gion patriotique  qui  a  ses  emblèmes  sacrés,  qui  a 
ses  cérémonies  d'un  caractère  religieux,  à  amener 
des  haines  contre  les  infidèles  de  l'autre  côté  de  la 
frontière,  à  rendre  les  peuples  entraînables  pour  la 
boucherie  internationale,  lorsque  c'est  l'intérêt  des 
dirigeants.  Et  alors,  en  constatant  que  les  classes 
qui  exploitent  chaque  pays  avaient  réussi  à  déve- 
lopper ce  sentiment  patriotique  qui  efïace  les  clas- 
ses, qui  en  fait  un  bloc  contre  les  classes  du  pays 
voisin,  à  la  lumière  de  la  vérité  socialiste,  à  la  lu- 
mière des  formules  socialistes  devant  lesquelles 
s'extasiait  tout  à  l'heure  le  citoyen  Lafargue,  nous 
leur  disons  :  Non  !  les  loups  et  les  moutons  des  ber- 
geries nationales  ne  sont  pas  des  frères,  ce  ne  sont 
pas  des  frères  même  un  jour  de  danger,  même  le 
jour  où  on  nous  parle  de  défendre  le  sol  sacré  de  la 
patrie.  Ce  jour-là,  vous,  les  classes  exploitées,  vous 
avez  d'abord  à  rechercher  votre  intérêt  de  classe,  et 
votre  intérêt  de  classe,  à  vous,  socialistes,  qui  dit  : 
Travailleurs  de  tous  les  pays,  unissez-vous  !  je  crois 
que  vous  l'avez  inscrit  là  haut...  (l'orateur  désigne 
le  haut  de  la  tribune),  à  vous,  qui  propagez  ces  idées- 
là,  votre  intérêt  de  classe,  si  vous  recevez  un  ordre  de 
mobilisation,  ce  n'est  pas  d'aller  canarder  les  gens 
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avec  le5;(HioIs  mmis  devez  être  unis  et  ]ioiir  les(]iit>N 
vous  pri''teii(lez  ;i\(iir  des  sentiments  fraternels,  qucU 
que  siijiMil  les  |ir(\iiii>és  patridtiiiues  ipToii  nous  a 
loun'<''s  dans  la  t(Me,  c'est,  s'il  faut  ristiiier  \n\ro 
pean  ini  jimi'  de  (!(''clai'atinn  de  guerre...  elle  est  loii- 
jours  liypolliiMiiH'e.  \(»tre  peau.  puis(]iril  faul  la  l'i-- 
(pier,  c'est  de  mius  jeter  à  la  iii>iii'>uil('  de  hi  choM' 
qui  vous  exjdoite  chez  \'()us  et  d'essayer,  là  surttMil. 
dans  les  centres  industriels  où  vous  êtes  les  plus 
forts,  par  des  communes  insurrectionnelles,  de  met- 
tre la  main  sur  les  instruments  de  production  et 
d'^'clia  iii-:c  vi,  à  coudilioii  de  |iroc(''{ler  d'une  façon 
internationale...   i  Exclanialions.y 

Viivcnne.  —  Insistez  un  peu  là-dessus. 

Ilcvcr.  —  Faut-il  vous  relire  ma  motion  ? 

Varcnne.  —  Ce  sont  les  mo\eus  que  je  \-ous  prie 
de  développer... 

Hrrré.  —  ...  à  coudiiion  d"a,i;ir  de  tous  ('(M/'s,  de 
cliaquc  côté  de  la  frontière  à  la  fois,  ce  jour-là,  il 
n'y  a  aucune  espt'ce  de  danger  à  propager  des  idées 
pareilles  et  vous  avez  tout  avantage,  et  si  vous  ne 
le  faites  pas.  c'est  un  i-ccid  de  \ingl,  trente,  (pia- 
l'anle  années  peut-être,  ^i  une  guerre  (''chde,  dans 
le  développement  du  socialisme  international... 

('oiiijtrvc-Morrl.  —  (Test  un  progrès... 

Hervé.  —  Voilà  ce  que  dit  la  Fédération  de  l'^'onne 
dans  la  motion  qui  vous  est  soumise,  et  ce  (|u'elle 
dit  inaiuhMUuit.  elle  le  disait  il  y  a  li'ois  ans,  puis 
que  nous  n\n\  avons  pas  cliangi''  une  \irgide. 

Siu'  les  luoyens  à  emplox'cr,  nous  pensions  cpie  le 
jour  de  la  déclaration  de  guerre,  il  y  avait  deux 
moyens  possibles  :  ou  bien  à  la  caserne  se  faire 
armer,  encadrer  les  troupes  de  racli\(>  e(,  luie  fois 
armés,  faire  en  grand  et  ]v,iur  d'autres  c;nisi>s  ce 
cpi'a  fait  le  17'  de  ligne,  (l'est  un  des  moyens,  que 
nous   ne   n''|indi(in-~    indlemenl.   Si   c'es!    (adni-là   (|ne 
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l'Internationale  ouvrière  voulait  recommander,  c'est 
celui  que  nous  pratiquerions.  D'autre  part,  nos  amis, 
surtout  à  un  moment  9Î1  nous  étions  presque  les 
seuls,  où  la  guerre  du  Maroc  était  imminente,  où  on 
pensait  qu'on  ne  pourrait  pas  organiser  un  mouve- 
ment, nos  amis  disaient  simplement  :  Nous  n'irons 
l^is  à  la  caserne,  nous  ferons  la  grève  des  réser- 
vistes. Si  nous  ne  pouvons  pas  faire  l'insurrection 
à  nous  tout  seuls,  nous  ferons  la  grève  des  réser- 
vistes, nous  ferons  la  franc-filade  de  gens  qui  ne 
veulent  pas  aller  à -la  boucherie  pour  des  intérêts 
•  ■apitalistes.  Aller  à  la  caserne,  c'est  se  mettre  dans 
la  gueule  du  loup;  c'est  faire  décapiter  l'insurrec- 
tit)n,  car  les  meilleurs  militants  risquent  d'être  ar- 
rêtés et  fusillés  avant  d'avoir  bougé;  aussi,  qu'on 
laisse  les  pioupious  de  l'active,  ceux  qui  voudront 
aller  mourir  pour  le  sol  sacré  de  la  patrie,  marcher 
à  l'abattoir.  Eux  partis,  dans  tous  les  centres  où  il 
y  a  des  armes,  les  gens  qui  savent  que  par  la  ré- 
bellion ils  ont  compromis  leur  situation,  qui  se  se- 
raient en  somme  déjà  conduits  en  insurgés,  feraient 
l'insurrection  en  essayant  de  mettre  la  main  sur  les 
moyens  d'échange  et  de  production. 

Si  nous  ne  sommes  séparés  que  sur  les  points  de 
"tactique,  nous  serons  facilement  d'accord.  Si  l'In- 
ternationale décide  que  nous  irons  tous  à  la  caserne 
pour  faire  l'insurrection,  nous  ne  serons  pas  les  der- 
niers à  y  aller. 

Voilà  en  gros  notre  conception  antipatriotique  et 
nos  moyens  pour  prévenir  la  guerre  ;  en  générali- 
sant un  peu  ces  idées,  en  les  développant  un  peu 
de  chaque  côté  de  la  frontière,  il  est  très  probable 
que  nous  n'aurons  même  pas  à  les  mettre  à  exécu- 
tion, il  est  probable  que  la  menace  seule  suffira 
auprès  des  gouvernements  et  du  kaiser  ;  en  somme, 
notre  méthode  est  en  même  temps  un  moven  pré- 
ventif et  un  moyen  curatif.  {Mouvements  divers.) 

Rappoport. —  Comment  se  fait-il  que,  dans  l'avant- 
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dernier  numéro  de  la  Guerre  Sociale,  vous  criiez  : 
vive  le  Maroe  !  n'est-<>e  pas  agir  contra irement  à  la 
résolution  de  la  Fédération  de  l'Yonne,  de  défendre 
le  sol  sacré  de  la  patrie  marocaine  ?  'Approbation.) 

Hervé.  —  Je  suis  heureux  de  constater  la  logique 
de  toutes  ces  contradictions  qui  me  sont  faites.  Tout 
à  l'heure,  le  citoyen  Lafargue  me  reprochait  de  me 
cantonner  à  l'éventualité  d'une  guerre  qui  est  à  peu 
près  impossihle,  alors  qu'il  y  a  les  conflits  coloniaux 
qui  sont  beaucoup  plus  fréquents,  cjui  sont  beaucoup 
plus  imminents.  Maintenant,  ou  me  reproche  de 
donner  un  croc-en-jambe  à  mes  principes,  et  à  mes 
idées,  en  affirmant  ma  sympathie  aux  Marocains, 
en  envoyant  le  témoignage  de  ma  sympathie  aux 
familles  de  ceux  (|ue  les  bandits  en  uniforme  fran- 
çais viennent  de  massacrer  sans  danger  à  (Casa- 
blanca... 

Une  annexion  d'un  pays  par  un  peuple  est  tou- 
jours à  déplorer  à  cause  des  violences  qu'elle  en- 
traîne, c'est  entendu,  .\hiis  quand  on  s'adresse  à  des 
peuples  de  civilisation  à  peu  près  identique,  comme 
la  France  et  l'Allemagne,  oij  les  étiquettes  nationale 
et  gouvernementale  recouvrent  le  même  régime  ca- 
pitaliste, lorsque  des  deux  côtés  de  la  frontière,  il  y 
a  deux  grands  partis  qui  proclament  qu'ils  sont 
frères,  qui  proclament  qu'ils  ont  en  tête  une  mèm»^ 
idée  de  révolution  sociale,  je  dis  que  la  situation 
n'est  plus  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  peuple 
qu'on  va  égorger  chez  lui,  qui  n'a  aucune  espèce 
d'idée  sociale,  oii  il  n'existe  pas  de  prolétariat  socia- 
liste avec  ([iii  il  soit  possible  de  s'entendre  pour 
concerter  une  insurrection  simultanée  et  bilatérale 
C'est  une  situation  absolument  diiïérente... 

Jaurès.  —  C'est  au  contraire  ini  a  fortiori...  Vous 
déclarez   maintenant   que  pln-^   un    peuple  est  infé- 
rieur en  civilisation,  plii'-  il  a  le  droil  de  se  défendre 
{Moiirruients  dircrs.) 
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llcrvr.  —  Je  voii>;  en  prie,  laissez-moi  eondiiire 
nioii   développement  comme  je  l'entends. 

lUippoporl.  —  Il  y  a  deux  classes  an  Maroc  égale- 
ment. 

JIrrrr.  —  Je  viens  d'examiner  très  rapidement  la 
moi  ion  de  l'Yonne.  Laissez-moi  maintenant  dire 
(|iiel(pies  mots  des  motions  que  vons  avez  apportées 
ici.  en  particulier  la  motion  du  Nord,  ou  plutôt  la 
motion  de  la  Dordogne. 

La  motion  de  la  Dordogne  a  le  premier  tort,  à  mes 
yeux,  d'affirmer  des  choses  qui  ont  l'air  d'être  lan- 
cées contre  nous,  contre  les  partisans  de  la  motion 
de  l'Yonne  et  qui,  en  somme,  sont  des  vérités  socia- 
listes, que  n'importe  quel  socialiste,  même  moi  qui 
le  suis  fort  peu,  paraît-il,  nous  admettons  complè- 
tement. La  Fédération  de  la  Dordogne  dit  que  le 
militarisme  est  une  conséquence  du  régime  capi- 
ta liste  :  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  vous.  La 
motion  de  la  Dordogne  dit  qu'il  serait  désirable  que 
fussent  créées  des  milices  :  à  la  différence  des  anar- 
chistes, je  suis  partisan  des  milices... 

Varenne.  —  Pour  quoi  faire  ? 

Hervé.  — Voulez-vous  que  je  reprenne  ma  motion  ? 

Varenne.  —  Vous  êtes  antihervéiste...  {Exclama- 
lions  et  rires.) 

lier  ce.  —  Parce  que  je  crois  que  la  milice  est  un 
moyen  plus  sûr  que  l'armée  nationale  que  nous 
essayons  de  débaucher  pour  instituer  le  régime  col- 
lectiviste et  communiste  et  pour  le  défendre.  {Appro- 
bafion.) 

Lafonl.  —  Nous  ne  sommes  pas  d'accord  là-dessus. 

Hercè.  —  Je  vous  demande  pardon,  mais  pour  le 
moment  laissez-moi  constater  que  je  suis  d'accord 
sur  ces  points-là  avec  la  Fédération  de  la  Dordogne, 
{Interruptions  diverses  et  rires.) 
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Ce  que  je  trouve  singulier,  c'est  que  ce  soit  vous, 
les  apôtres  de  la  lutte  de  classe  en  France,  qui  ne 
voyiez  pas  {juo  la  doc^trine  anliniiiitarisle.  telle  que 
je  la  défends  depuis  des  années,  est  basée  essentiel- 
lement sur  le  principe  de  la  lutte  de  classe,  que  toute 
la  propagande  que  je  fais  tend  à  souligner  aux  yeux 
des  prolétaii'es  d'Allemagne  et  de  France  le  fossé, 
qui.  sous  une  même  étiquette  nationale,  sépare  les 
capitalistes  d'un  même  pays  des  prolétaires  de  ce 
môme  pays,  et,  véritablement,  il  est  étrange  que  rc 
soit  vous  qui  m'accusiez  de  déviation  sur  ce  point. 
que  vous  ne  compreniez  pas  (|iie  je  renforce  votre 
doctrine,  que  j'en  tire  les  conséquences  logiques. 

Vous  nous  dites  que  c'est  une  déviation  de  donner 
une  telle  importance  à  la  propagande  antimilitariste. 
Mais  ne  sentez-vous  pas  que  si  nous  ne  soulignons 
pas  les  actes  de  mutinerie  militaire,  que  si  nous 
n'accentuons  pas  notre  propagande  du  côté  des  ou- 
vriers en  uniforme,  nous  ferons  reculer  l'idée  socia- 
liste en  France  ?  A  mesure  que  la  lutte  entre  capita- 
listes et  socialistes  se  pose  en  France,  nous  profitons 
de  tous  les  incidents  pour  souligner  précisément 
l'antagonisme  qui  existe,  au  sein  de  chaque  patrie, 
entre  la  classe  possédante  et  la  classe  ouvrière,  et 
c'est  vous  qui  appelez  cela  une  déviation  I 

D'autre  part,  vous  appelez  une  déviation  le  fait 
de  venir  dire  aux  socialistes  allemands  :  nous  ne  i 
pouvons  pas,  en  cas  de  guerre,  nous  entr'égorger 
pour  des  intérêts  capitalistes;  mais  comment  quali- 
fier le  fait  d'aller  au  Congrès  de  l'Internationale  à 
Stuttgart,  fraterniser  avec  nos  camarades  allemands, 
et,  au  lendemain,  de  nous  fusiller  les  uns  les  autres  ? 
(Applaudissements  sur  certains  bancs.) 

Vous  nous  dites  :  vous  empêchez  le  développement 
du   Parti  ;   eh   bien,   c'est   que   vous   n'avez   jamais  ( 
assisté  aux  conférences  que  j'ai  faites  dans  tous  les 
coins  de  la  France,  dans  tous  les  milieux  ouvriers, 
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j'en    appelle   aux   camarades   de   l'Aube   qui    m'ont 
appelé  à  Troyes,  à  Romilly,  aux  camarades  du  Nord... 

Cornpère-Morol.  —  On  vous  applaudit  toujours, 
mais  au  moment  de  voter,  il  n'y  a  plus  personne  ! 
[Rires).  A  Tivoli  Vaux-Hall,  il  y  avait  5.000  personnes 
qui  applaudissaient  Hervé,  il  y  en  avait  40  qui  le 
suivaient. 

['ne  voix.  —  A  Romilly,  vous  êtes  resté  un  peu 
dans  des  idées  générales... 

Hcrvr.  —  J'ai  exposé  les  idées  que  j'expose  au- 
jourd'hui. Ouand  je  suis  en  réunion  publique,  je  ne 
m'exprime  pas  de  la  même  façon  et  je  n'ai  pas 
repris  ici  la  même  forme  populaire  qui  convient  aux 
réunions  publiques,  mais  ce  sont  exactement  les 
mêmes  idées  et  les  mêmes  affirmations  antipatrio- 
tiques et  c'est  pour  cela,  dlailleurs,  que  j'ai  tant 
protesté  contre  votre  unanimité,  qui  n'est  qu'appa- 
rente, entendez-vous  bien,  camarades  guesdistes  : 
regardez  dans  vos  groupes,  dans  vos  sections,  vous 
qui  allez,  à  l'unanimité,  vous  prononcer  contre  la 
motion  de  l'Yonne.  Vous  n'avez  qu'à  faire  un  retour 
sur  vous-mêmes,  à  regarder  les  militants  qui  ne 
sont  pas  engagés  comme  vous,  pour  la  plupart,  dans 
les  luttes  électorales-,  —  je  dis  ceîa  sans  rien  d'acri- 
monieux, — ^et  vous  verrez  qu'une  foule  de  militants 
dans  vos  fédérations  guesdistes,  précisément  parce 
que  \oiis  jour  avez  appris  le  socialisme,  la  -utte  de 
classe,  sous  une  forme  un  peu  simpliste,  qui  con- 
vient à  l'enseignement  des  foules...  {Exclamations...) 
c'est  précisément  chez  vous  que  ma  doctrine,  que  ma 
propagande  trouve  le  terrain  le  plus  favorable. 

Quant  au  danger  du  recrutement,  camarades  gues- 
distes, au  point  de  vue  socialiste,  le  gros  danger 
au-devant  duquel  vous  allez,  l'écueil  sur  lequel  vous 
allez  vous  jeter,  je  vais  vous  le  dire  :  le  gros  péril, 
au  point  de  vue  électoral  socialiste,  ce  serait  que  la 
social-démocratie  allemande,  à  votre  exemple,  refuse 


l^as   à    yaiicho   (pio   Jaurès 
..   [Rires   f'I   (ipphniilis- 


de  marclier.  do   faire   le 
lui-même  a  fait... 

Jaurès.  —  «  Lui-mèine 
srtnculs.) 

Ileriè.  —  Si  les  socialistes  allemands  avaient  l'air 
de  dire  que  l'anlimilitarisme  est  une  déviation,  est 
une  propagande  de  conservation  nationale,  s'ils  re- 
fusaient de  nous  entendre,  s'ils  refusaient  de  nous 
donner  quelques  garanties,  c'est  ce  jour-là  que  voire 
recrutement,  surtout  en  ]>(''ri()(le  (''lectoi-ale,  devien- 
drait difticile. 

Par  conséquent,  ne  |)arlez  pas  de  déviation.  Va\ 
réalité,  la  propagande  cpie  nous  faisons  est  une  prc»- 
pagande  de  lutte  de  classe,  essentiellement,  fonciè- 
rement, et  la  lutte  de  classe  est  une  chose  essentiel- 
lement socialiste  et  internationaliste. 

Je  n'aime  pas  également  les  deux  parties  de  la 
motion  de  la  Seine.  D'accord  avec  le  citoyen  Guesde... 
{Mouvements)...  le  jour  oij  je  croirai  que  vous  serez 
«le  i)lus  révolutionnaire  du  Parti,  citoyen  Guesde, 
soyez  convaincu  que  je  le  dirai,  je  ne  fais  aucune 
cuisine,  ni  aucun  niarcliandaiio,  vous  le  savez  tous... 
Eh  bien,  d'accord  avec  le  citoyen  Guesde,  je  trouve 
qu'il  y  a  quelques  contradictions  entre  la  première 
et  la  deuxième  motion  de  la  Seine  ou  de  Limoges. 
Je  crois  avoir  déjà  dit  à  Lmioges,  que  la  première 
motion  a  été  mise  là  ])ouf  faire  avaler  à  notre  ami 
Jaurès  la  seconde...  [Hires).  La  pi'emièi-e  est  une 
motion  qui  parle  avec  beaucoup  de  ferveur  de  la| 
défense  de  la  patrie  et  la  seconde,  citoyen  Jaurès,! 
permettez  que  ce  ne  soit  pas  au  citoyen  Vaillant  qui, 
j'en  suis  convaincu,  se  contenterait  de  la  seconde,] 
permettez  que  ce  soit  à  vous  que  je  m'adresse,  la 
seconde  est  d'inic  ferveur  patriotique  beaucoup} 
moins  grande. 

Elle  commence  ainsi    : 

«  Le  Conffrès...  (■(uisiilère  la  solidarili''  iiilcruatio- 


—  223  — 

iiale  des  prolétaires  et  des  socialistes  de  toutes  les 
nations  comme  leur  premier  devoir...  » 

Vous  entendez  bien,  citoyen  Jaurès  :  la  solidarité 
Internationale  est  le  premier  devoir. 

Le  devoir  patriotique  n'est  que  le  second. 

Le  premier  devoir,  c'est  le  devoir  international, 
c'est  celui  qui  est  défini  dans  la  seconde  motion.  Eh 
bien,  citoyens,  je  suis  contre  la  première  motion  de 
la  Seine,  parce  qu'elle  a  la  prétention,  en  parlant  de 
guerre  défensive  de  laisser  croire  aux  travailleurs 
français  et  allemands,  comme  leurs  ancêtres  ont  pu 
croire  eux-mêmes,  qu'il  était  possible,  dans  la  pra- 
tique, de  distinguer  entre  une  guerre  offensive  et  une 
guerre  défensive.  Or,  dans  laYéalité,  quand  un  con- 
flit éclate,  grâce  à  la  toute-puissance  de  la  presse 
capitaliste,  grâce  à  la  puissance  des  gouvernements 
qui  détiennent  les  télégraphes,  grâce  à  cette  formi- 
dable puissance  capitaliste  qui  nous  tient  de  tous 
côtés,  le  peuple,  quand  une  guerre  éclate,  s'imagine 
toujours  que  c'est  le  voisin  qui  est  l'agresseur  et  ce 
n'est  que  quelques  années  après  qu'on  connaît  l'ori- 
gine véritable  d'une  guerre. 

Par  conséquent,  je  ne  veux  pas  de  cette  première 
partie  ;  la  motion  est  équivoque.  La  seconde  partie, 
je  l'admets  :  c'est,  au  fond,  la  motion  de  l'Yonne... 
{Mouvements  divers,  protestations).  En  tout  cas,  de 
cet  assemblage  de  deux  motions,  dont  le  citoyen 
Guesde  n'accepte  que  la  première  et  dont  moi  je 
n'accepte  que  la  seconde...  {Rires)...  vous  avez  fait 
une  motion  transactionnelle  qui  a  certainement  un 
avantage  sur  celle  de  l'Yonne  :  c'est  qu'elle  n'est 
pas  de  moi.  Par  conséquent,  la  presse  bourgeoise 
vous  en  Noudra  moins  de  la  voter...  {Exclamations  et 
rires.) 

Un  second  avantage,  citoyens,  c'est  que  c'est  le 
maximum  de  ce  que  nous  pouvons  espérer  faire 
avaler  à  la  social-démocratie  allemande.  Voilà  pour- 
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quoi,  sans  vouloir  compninioltro  le  citoyen  Jaurès, 
sans  vouloir  couipronietlre  aucun  des  amis  avec  qui 
}o  \nlo  lidèlenient  sur  une  foule  de  questions  depuis 
deux  ou  trois  Congrès,  Je  dirai  que  s'il  fallait  Tap- 
|Miiul  des  partisans  de  la  motion  de  TYonne,  en  toul 
cas  l'appoint  des  délégués  de  l'Yonne,  à  la  motion 
Vaillant  pour  avoir  la  majorité  sur  la  motion  d'im- 
mobilili'  qui  est  la  votre,  camarades  guesdistes,  sans 
hésitation,  c'est  à  Ja  motion  Vaillant,  à  cause  de  l;i 
seconde  partie,  que  nous  nous  rallierions.  {Moiivr- 
vicnts  divers,  applaudisscitirnls.)  Encore  un  moi. 
vous  savez  bien  que  je  finis  toujours  par  une  ama- 
ltilil(''...  {/iires.)  Un  dernici-  mol  :  le-  amis  (pii  r(''cl,i- 
]ueut  la  dernière  amabilité  de  ma  [)art... 

Jaurès.  —  L'avant-dernière   ... 

Hervé.  —  La  dernière  de  ce  discours...  Les  amis  de 
cette  tendance  auront  également  une  satisfaction  : 
ils  vont  être  battus  sur  la  question  de  ranlimilita- 
risme... 

lue  roix.  —  Et  contents... 

llerir.  —  Mais  ils  prendi'onl  leur  revanche  eu  me 
rayant  de  la  Commission  Administrative,  moi  qui 
suis... 

Guesde.  —  Pouripaù  j^arlez-vous  au  futur  :  nous 
u'tMi  sa\('z  rien  !...  [/itlerriijjlidiis  dirrrses.) 

Hervé.  —  Vous  l'avez  déjà  fait,  à  Limoges,  l'an 
dernier...  Vous  aurez  cette  satisfaction,  après  avoir 
été  luittus  sur  le  fond,  de  me  faii-e  disparaître  de  la 
Coiiunission  Administrative.  Je  serai  mortifié  de 
]i('i'(li'c  (li's  galons,  je  l(>s  adore,  vous  le  savez,  mais, 
eu  tout  cas.  on  ne  pourra  plus  vous  jeter  constam- 
ment Hervé  à  la  tète  et  lorsque  la  presse  bourgeoise 
Aous  serr(M'a  de  trop  pi'ès  eu  période  électorale,  vous 
dii'ez  :  oui,  le  (îongrès  a  voté  une  motion  antimili- 
tariste, mais,  voyez  la  preuve  que  nous  ne  sommes 
pas  si  autimiiitaristes  et  si  internationalistes  ou  an- 


tipatriotes  que  vous  le  dites,  c'est  que  nous  avons 
rayé  Hervé  de  la  Commission  Administrative.  {Mou- 
'  PDienls  divers,  applaudissements.) 

Biwwer.  —  C'est  une  section  de  la  Fédération  de  la 
Sfine  qui  a  demandé  votre  exclusion. 

Longuet.  —  Je  ne  veux  pas  prolonger  outre  me- 
sure ce  débat,  mais  puisque  j'ai  l'occasion  de  parler 
■  près  Hervé,  je  crois  tout  de  même  qu'il  y  a  un  cer- 
tain nombre  de  chuses  qui  doivent  être  dites  par  un 
camarade  qui  a  la  prétention  de  n'être  ni  un  pa- 
Iriiile,  ni  un  antipatriote,  mais  purement  et  simple- 
ment un  internationaliste. 

Je  considère,  quant  à  moi,  que  le  point  de  vue  en 
présence  duquel  nous  nous  trouvons,  le  point  de 
\  ue  d'Hervé,  n'est-  pas  à  proprement  parler  un  point 
de  vue  nouveau.  Depuis  13  à  14  ans  que  je  milite 
dans  le  mouvement  socialiste,  j'ai  vu  pas  mal  de 
camarades  —  bien  avant  d'avoir  eu  l'occasion  de 
connaître  Hervé  —  soutenir  cette  idée  «  antipatrio- 
lique  »,  en  se  plaçant  en  dehors  de  toute  circons- 
tance de  fait,  en  dehors  du  temps  et  de  l'espace,  à 
un  point  de  vue  purement  métaphysique  qui  est 
celui  encore  de  pas  mal  de  camarades  socialistes  et 
5;m'tout  anarchistes.  Cette  méthode  n'a  rien  de  scien- 
titîque.  elle  consiste  simplement  à  nier  le  fait  de  la 
patrie,  à  nier  le  fait  de  la  nâtionaIit('',  à  ne  pas  en 
tenir  compte  parce  qu'il  gêne. 

Je  considère,  quant  à  moi,  que  cette  façon  de  rai- 
.^onner  n'est  pas  conforme  au  caractère  réaliste  de 
notre  action.  Les  nationalités  existent.  Le  camarade 
Hervé^,  disait  tout  à  l'heure  que  c'est  une  étiquette. 
Non,  ce  n'est  pas  une  étiquette  ;  c'est  pour  encore 
fort  longtemps  probablement  quelque  chose  de  pro- 
fondément réel  et  de  profondément  enraciné  dans 
rame  humaine  ;  on  ne  peut  pas  le  nier  et  il  n'est 
pas  un  camarade  ayant  un  peu  la  connaissance  du 
mouvement  international  —  la  connaisse ncp  à  fond 
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et  11011  pas  supeiTieiellcment  —  (]iii  poiirrn  adopter 
le  point  de  vue  d'Hervé.  Son  poiiil  de  vue.  c'esl  la 
révolte  individuelle  du  ciloyen  tpii,  ne  tenant  pas 
(•onij)te  de  la  situation  inlernationale.  se  j^lace  uni- 
quement dans  son  ini.ieu  jii'opre  ]iour  niei'  uin^  oj)- 
pression  qui  pèse  sur  lui.  .I(^  ci-dis.  au  (-(jutraire.  (|ue 
iKius  ,(,(iiis  à  prendre  le  tait  de  la  nationalité  et  à 
en  tenir  eoni]»le  ;  il  ne  (l('']MMi(i  pas  de  nous  qu'il 
n'existe  pas. 

D'ailleurs,  toute  la  tradition  socialiste  est  là.  Est-ce 
(pic  nous  n'avons  pas  vu  deimis  un  demi-siècle,  par- 
tout où  les  nationaliir's  oui  été  menacées,  le  prolé- 
tariat socialiste  se  lever  pour  les  défendre  ?  C'est 
donc  que  le  prolétariat,  qui  ne  peut  pas  être,  comme 
le  croit  Hervé.  du|)c  d'une  illusion  générale  et  uni- 
verselle, sent  bien  cju'il  >•  a  dans  ce  fait  ethnique 
une  certaine  garantie  pour  lui  de  maintien  des  li- 
bertés [)olitiques  c()n(|uist's,  (|ui  i\e  peut  lui  être  in- 
dilîé  rente. 

L'année  dernièrt\  ;ni  (longrès  de  Limoges,  Sem- 
bat  qui,  cependant,  à  la  (Ihambre,  a  prononcé  le 
discoiu'-s  qui  s(^  raiiproclie  le  pli'is  de  la  conception 
d'Herv(''.  a  l'ait  très  justement  observer  que  dans  les 
])ays  où  la  nationalité  a  été  opprimée,  que  là  où  les 
travailleurs  se  soid  \ii  arracher  leur  autonomie  na- 
tionale, la  lutte  de  classe  est  profondément  afTaiblie 
et  diminuée.  Il  n'y  a  pas  moyen  d'unir  les  prolé- 
taires (ensemble  contre  les  bourgeois  sur  le  terrain 
de  classe  :  bourgeois  et  ouvriers  y  ont,  au  contraire. 
une  tendance  iiuinciblo  à  s'unir  contre  l'élément 
(Hranper;  c'est  poiu'(|ii()i  le  mouvement  socialiste  est 
si  lent  à  naître  dans  des  régions  comme  l'Alsace  et 
la  Lonaine,  la  Pologne  et  l'Irlande.  Dans  ces  pays, 
le  plii'iiomène  de  l'antagonisme  des  classes  est  voilé 
pdur  les  prolétaires  pai'  \o  ]>li(''noinén(^  de  r)])]-)res- 
sion  n.itionalc. 

Il  11"  suffit  pas,  comme  le  i'.iil  lltM'vé,  de  nier  la 
(lucsiinu  pour  (pTelle  n'existe  pas.  H  ne  suffit  pas  de 


(lire  que  «  nous  ne  voulons  pas  nous  l'aire  trouer  la 
l'oau  »  pour  résoudre  la  difficultt''.  Vous  n'empcche- 
icz  pas  que,  tant  que  les  groupements  ethniques 
.ntuels  existeront,  le  problème  subsistera  pour  nous. 
Nous  ne  nous  déclarons  d'ailleurs  pas  antipatriotes, 
mais  internationalistes,  ce  qui  suppose  des  nations, 
car  s'il  n'y  avait  pas  de  nations,  il  ne  pourrait  y 
avoir  internation... 

Une  voix.  —  C'est  un  jeu  de  mots. 

Longuet.  —  Non,  c'est  une  réalité  profonde,  et 
Inute  l'histoire  socialiste  est  là  qui  le  montre. 

Est-ce  qu'en  1848,  le  peuple  de  Paris  ne  se  levait  pas 
pour  défendre  la  Pologne  et  demander  qu'on  inter- 
vînt en  sa  faveur  ?  Et  en  1870,  les  «  internationaux  ». 
les  sans  patrie  de  l'époque,  ceux  qui  pouvaient  dire 
à  peu  près  la  même  chose  qu'Hervé,  à  la  veille  de  la 
guerre,  en  1869,  n'ont-ils  pas  fait  ce  que  Hervé  lui- 
même,  j'en  suis  sûr,  ferait  —  parce  qu'il  a  un  bon 
cœur  de  révolutionnaire  au  fond  —  le"  jour  où  il 
verrait  arriver  un  envahisseur  étranger  ?  On  répète 
toujours  que  le  travailleur  ne  doit  pas  tirer  sur  son 
frère  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  mais  quand  un 
envahisseur  vient  chez  nous  à  coups  de  fiisil.  à 
coups  de  canon,  ce  n'est  pas  un  frère,  c'esi  un  enne- 
mi ! 

En  1871,  non  seulement  tous  les  membres  français 
de  l'Internationale  des  travailleurs  ont  élé  aux  pre- 
miers rangs  pour  défendre  la  nationalité  française 
menacée,  mais  même,  je  peux  aller  plus  loin.  Ou'ont 
lait  nos  camarades  allemands  eux-mêmes  ?  Le  ci- 
toyen Guesde  disait  tout  à  l'heure  que  la  motion  de 
Vaillant  était  par  certains  côtés  trop  patriote... 
.  Guesde.  --  Je  n'ai  pas  dit  trop  patriote,  j'ai  dit  sur- 
patriote. 

Longuet.  --  ...  parce  qu'elle  demandait  aux  natio- 
nalités non  intéressées  dans  le  conflit  de  prendre 
parti    poiu'   celle    des    nationalités    dont    l'existence 
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i''tni(  monacce.  Eh  bien,  c'est  (?e  qui  s'est  passô  en 
1<S70-71  comme  dans  tous  les  crands  conflits  du 
siècle  dernier.  Karl  Marx  (''criMiit.  dans  les  Daihj 
yews,  des  lettres  pleines  de  renthousiasme  le  plus 
ardent  pour  la  défense  de  la  nationalité  française, 
lui  qui  était  allemand.  Eniicls  sonjicait  même  à  offrir 
au  gouvernement  de  la  Défense  nationale  le  con- 
cours de  son  expérience  et  de  sa  science  militaire. 

Je  n'ai  jxis  à  citer  l'exemple  classique,  l'exemple 
glorieux  de  Rebel  et  de  Liehknecht  qui,  comme  on 
l'a  rappel('\  ont  mis  alors  le  jirincipe  du  respect  de 
la  nationalité  française  bien  au-dessus  de  l'intérêt 
égoïste  de  la  nationalité  allemande,  parce  que  juste- 
ment si  nous  reconnaissons  la  légitimité  de  la  na- 
tion, nous  sommes  socialistes  avant  d'appartenir  à 
tel  ou  tel  gi'oupement  elhnique.  C'est  ainsi  que  Bebel 
et  Liebknecht  ont,  eux.  Allemands,  protesté  contre 
l'envahissement  du  territoir(>  Irauçais  et  l'annexion 
de  l'Alsace-Lorraine. 

Voilà  ce  que  toute  l'histoire  socialiste  nous  montre; 
voilà  pourquoi  je  considère  que  le  point  de  vue  d 
camarade  Ilervé   n'est   pas   en    conformité  avec   les 
données^  générales  du  minivcuiciit  socialiste.  C'est  u 
point  de  vue  de  révolte   individuelle,  c'est  celui  du 
conscrit  qui  appelé,  comme  le  dit  Hervé,  à  aller  se 
faire  trouer  la  peau,   aime    mieux  gagner  la  fron 
tière,  par  ^imjtle  sentinienl  de  conservation  indivi- 
duelle. 

Je  sais  bien  qu'Hei'\é  nie  dira  que  ce  n'est  pas  là 
son  but;  mais  à  l'origine,  sa  conception  n'est  pas 
celle  d'un  mouvement  en  masse,  c'est  le  point  de  vue 
de  la  révolte  individuelle... 

Hercr.  —  Pas  du  loiil  ! 

Longuet.  —  Le   point   de   vue   de   mouvement  de 
masse  s'oppose  à  votre  tacticpie.  La  motion  de  Vail 
lanl  dil  qu'en  présence  d'un  cnnllil... 


I 

u  « 
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Allcmane.  —  La  motiitii  votée  par  le  Congrès  de 

Limoges. 

L(in(/ucl.  —  Cette  motion  est  en  elTet  devenue  celle 
du  Parti  tout  entier  l'année  dernière.  La  motion  de 
Limoges,  donc,  demande  à  un  mouvement  de  masse, 
à  un  mouvement  de  la  classe  ouvrière  des  deux  pays, 
une  action  simultanée  des  deux  côtés  de  la  Tron- 
tière. 

Oi-.  ((uoi  qu'en  dise  Hervé,  il  n'y  a  aucune  contra- 
diction, il  y  a  au  contraire  une  union  indissoluble 
entre  les  deux  parties  de  la  motion.  Dans  la  pre- 
mière partie,  nous  affirmons  la  nécessité  du  main-  " 
tien  du  principe  de  l'intégrité  nationale  ;  dans  la 
deuxième,  nous  affirmons  que  nous  devons,  tout  en 
tenant  compte  de  ce  fait,  faire  tout  ce  qui  est  en 
notre  pouvoir  pour  empêcher  une  guerre  par  une 
action  coordonnée  et  simultanée,  ce  qui  est  tout  à 
fait  difïérent  de  l'action/ individuelle  préconisée  par 
Hervé. 

Si  au  contraire  Hervé  reconnaît  en  partie  sa  con- 
ception dans  la  motion  de  Vaillant,  il  est  alors  rame- 
né à  l'action  générale  du  socialisme  internationaL 
IXotre  action  n'est  plus  limitée  que  par  l'étendue  de 
nos  forces,  car  il  est  bien  évident  alors  que  c'est  seu- 
lement dans  la  mesure  où  le  socialisme  est  assez^ 
fort,  est  assez  organisé,  qu'il  peut  empêcher  la 
guerre. 

Au  point  de  vue  même  de  nos  principes,  par  con- 
séquent, je  ne  peux  pas  comprendre  pour  ma  part 
que  des  camarades  de  ce  côté-ci  de  la  salle  (à  droite) 
puissent  faire  la  moindre  objection... 

Guesde.  —  Nous  faisons  à  l'insurrection  ainsi  dé- 
clarée une  objection  de  fait;  le  pays  qui  aura  le  plus 
de  socialistes  aura  désorganisé  sa  propre  défense, 
le  pays  qui  comptera  le  moins  de  socialistes  sera  as- 
suré de  la  victoire.  Nous  ne  vouions  pas  nous  prêter 
à  un  pareil  jeu  de  dupes. 
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Longuet.  —  Je  suis  heureux  que  vous  ayez  précisé 
votre  pensée,  parce  qu'il  m'apparaît  que  votre  objec- 
tion, très  forte  quand  elle  s'adresse  à  la  motion  de 
l'Yonne,  ne  répond  pas  du  tout  à  la  motion  du  Con- 
grès de  Limoges.  La  motion  de  Limoges  ne  dit  pas 
que  nous  organiserons  une  insurrection,  une  grève 
générale,  sans  nous  préoccuper  de  ce  que  feront  les 
autres  socialistes  ;  elle  dit  que  le  Bureau  Socialiste 
international,  simultanément  et  par  une  action  coor- 
donnée, demandera  aux  socialistes  des  deux  côtés 
d'agir... 

Guesde.  —  Au  petit  lîonheur  alors  !  Le  Bureau  in- 
ternational décide  qu'il  y  a  lieu  à  une  insurrection,  .J 
parce  (pril  croit  que,  dans  les  deux  pays  engagés,  il 
y  a  les  forces  suffisantes  pour  empêcher  la  guerre. 
C'est  en  toute  loyauté,  je  l'admets,  qu'il  aura  pris 
celte  décision;  mais  qui  prou^■e  (|u'il  ne  se  sera  pas 
trompé  et  n'aura  pas  désarmé  le  pays  le  plus  socia- 
liste au  bénéfice  du  moins  socialiste  ?  Et  \oiis  joue- 
riez une  partie  aussi  \ilale  sm-  une  pareille  incon- 
nue ?  C'est  impossible. 

Longuet.  —  Alors,  vous  mettriez  en  doute  la  parole 
des  socialistes  allemands  ? 

Guesde.  —  Non,  j'objecte  simplement  lu  dispro- 
portion qu'il  peut  y  avoir  entre  les  forces  socialistes 
dans  les  deux  nalions  en  cause. 

Longuet.  —  Le  Parti  Socialiste  allemand  auquel 
on  peut  reprocher,  —  comme  les  amis  d'Hervé  le 
font  —  une  tactique  un  peu  trop  pesante,  nous  a 
habitués  à  toujours  observer  loyalement  et  elTecti- 
vement  la  parole  donnée.  Le  jour  où  les  délégués  de 
l'Allemagne  socialiste  au  Bureau  international  pren7 
draient  la  résolution  de  susciter  dans  leur  pays  urf 
mouvement  de  masse  pour  empêcher  la  guerre,  je 
dis  que  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  douter  un  ins- 
tant (le  leur  parole. 
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Guesde.  —  Xoi.is  ne  douions  ]>as  do  leur  parole. 

Longucl.  —  Alors,  vous  douiez  de  la  nôtre  ? 

Guesde.  —  Nullement;  mais  il  y  a  trois  millions  de 
socialistes  en  Allemagne..-. 

Longuet.  —  On  peut  d'un  côté  comme  de  l'autre 
mettre  en  doute  la  possibilité  des  socialistes  du  pays 
de  donner  une  forme  eiïective  à  la  résolution  qu'ils 
l)rendront.  Guesde  me  dit  que  les  camarades  alle- 
mands ne  pourront  la  réaliser  ;  un  autre  camarade 
me  dira  :  Ce  sont  les  camarades  français  qui  ne  la 
l'éaliseront  pas.  Mais  il  n'est  pas  d'action  interna- 
tionale sur  un  point  quelconque,  si  vous  admettez 
(|ue  l'Internationale  dans  son  organisation  vivante  et 
complexe  pourra  prendre  une  résolution,  pourra 
donner  un  mot  d'ordre  aux  militants  socialistes,  aux 
organisations  du  prolétariat  et  que  ce  mot  d'ordre 
ne  sera  pas  suivi  ! 

Guesde.  —  Il  sera  suivi  par  plus  de  socialistes  dans 
un  pays,  par  moins  dans  l'autre...  Je  n'ai  jamais  mis 
en  doute  une  minute  que,  les  délégués  du  proléta- 
riat allemand  et  les  délégués  du  prolétariat  français 
décidant  une  insurrection  simultanée,  des  deux  côtés 
on  tienne  la  parole  donnée.  Mais  j'ai  dit  que  la  pa- 
role donnée  tomberait  dans  des  milieux  inégalement 
en  mesure  de  la  tenir,  et  que,  par  exemple,  aujour- 
d'hui ce  serait  au  détriment  de  l'Allemagne  qu'abou- 
tirait l'insurrection  ainsi  proclamée,  parce  que  l'Al- 
lemagne compte  plus  de  socialistes  que  la  France 
parce  qu'il  y  a  plus  de  soldats  socialistes  dans  l'ar- 
mée allemande  que  dans  l'armée  française.  Or,  au- 
cun moyen  de  se  prémunir  contre  un  mécompte  de 
cette  espèce.  C'est  pourquoi  je  ne  crois  pas,  entendez- 
le  bien,  qu'il  se  trouve  jamais  de  délégués,  au  Bu- 
reau intermitional.  pour  prendre  une  pareille  res- 
ponsabilité, c'est-à-dire  pour  risquer  —  à  pile  ou 
face  —  de  livrer  leur  propre  champ  nalional  et  de 
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faire  décimer  l'armée  (niM'irro  qu'ils  ont  eu  lant  de 
peine  à  organiser,  alors  qu'on  ne  sait  pas,  qu'on  ne 
pourra  pas  savoir  si  eelle  action  insurrectionnelle 
coniiîinéc  sera  équivalente  des  deux  côtés  et  si  elle 
n'entraînera  pas  tout  simplement  l'ouvei-lui'e  de  la 
frontière  à  l'invasion  étrangère. 

Lon(/iif'l.  —  (Citoyen  Guesde  c'est  là  une  queslion 
qui  dépend  du  degré  d'organisation  et  de  conscience 
socialiste  dans  chaque  pays.  En  aucun  cas  il  ne  dé- 
pend de  nous  d'abdiquer  notre  droit... 

Allemanc.  —  Et  notre  devoir. 

Longuet.  —  Citoyen, Guesde,  c'est  là  une  (jucslioii 
vantable  égorgeraent  entre  les  prolétaires  des  deux 
pays  et  de  dire,  lorsque  ces  deux  peuples,  lorsque  ces 
trois  millions  de  socialistes  allemands  et  ce  million 
de  socialistes  français  vont  se  jeter  les  uns  sur  les 
autres  :  «  Nous  n'essaierons  rien  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  certains  d'être  suivis  ». 

Je  dis  (lu'il  doit  y  avoir  réciproquement,  de  pari 
et  d'autre,  u(i  cllnrt  M'^ritalilcment  sincère,  une  pro- 
messe véritablement  donnée,  qu'il  n'est  pas  possible 
que  nous  ne  cherchions  ])as  ensemble  le  moyen 
d'empêcher  cette  boucherie  internationale.  Je  dis 
que  ce  serait  condamner  l'Internationale  à  n'être 
qu'iHi  mol,  que  de  prétendre  cela.  Parce  qu'alors,  à 
quoi  serviraient  véritablement  nos  Congrès  interna- 
tionaux, à  (juoi  servirait  toute  notre  organisation, 
qui  gi'oupe  sous  un  même  drapeau  les  prolétaires 
(lu  inonde  cntiej-,  si  lorsque  nous  donnerions  à  ces 
millions  de  prolétaires  qui  en  Allemagne  et  en 
France  se  sont  déclarés  prêts  à  suivre  notre  drapeau, 
un  même  mol  d'ordre  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  la 
plus  effroyable  éventualité  eu  ]>ri''S('nce  de  laquelle 
nous  pouvons  nous  trouver... 

Vaillant.  —  Très  bien   ! 

Loiirjiif'l.   —  ...  nous  jioni'i'ioiis  pcuseï'  qu'il  ik'  serait 
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pas  suivi  ?  Voilà,  quant  à  moi,  comment  la  question 
se  pose  et  je  considère  qu'il  n'est  pas  ymssible  de 
l'éviter  par  l'affirmation  que  la  victoire  finale  du 
socialisme  résoudra  toutes  les  questions.  Sur  ce 
point  d'ailleurs,  je  suis  de  l'avis  d'Hervé,  il  me  pa- 
raît certain  que  la  menace  d'une  grève  générale, 
d'un  mouvement  de  masse  du  prolétariat  des  deux 
côtés  de  la  frontière  est  incontestablement  une  force 
qui  lutte  pour  le  maintien  de  la  paix  et  qui  fait  re- 
culer les  gouvernements. 

C'est  cependant  à  la  condition  que  nous  ne  don- 
nions pas  à  nos  adversaires  bourgeois,  comme  le  fait 
Hervé,  le  moyen  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  du  tout 
un  moyen  pour  la  prévention  de  la  guerre,  mais  seu- 
lement un  moyen  de  favoriser  l'invasion  du  terri- 
toire français.  Si  vous  voulez  avoir  une  arme  à  op- 
poser aux  bourgeois  devant  l'opinion,  il  faut  que 
vous  puissiez  leur  prouver  que  votre  tactique  abou- 
tira à  une  action  simultanée  des  deux  côtés  de  la 
frontière,  mais  n'aboutira  pas  simplement  à  une  in- 
surrection en  France  se  traduisant  par  la  victoire 
de  Guillaimie  IL  Si  vous  déclarez  que  vous  faites  la 
grève  militaire,  que  vous  faites  l'insurrection,  que 
vous  faites  la  grève  générale  sans  vous  occuper  de 
ce  que  font  les  autres,  la  conclusion,  c'est  l'invasion. 
Je  ne  veux  pas  donner  à  nos  adversaires  de  classe 
cet  argument  terrible  contre  nous. 

Je  me  résume.  Tous  les  arguments  apportés  jus- 
qu'ici contre  la  motion  de  l'Yonne,  ne  portent  à  au- 
cun degré  contre  la  motion  votée  l'année  dernière  au 
Congrès  de  Limoges.  Cette  motion  tient  compte  du 
fait  national,  comme  elle  tient  compte  du  fait  inter- 
national. Mais  par  dessus  tout,  elle  se  place  au  point 
de  vue  du  socialisme  international.  Vous  n'avez  pas 
le  droit  de  dire  qu'en  présence  de  l'éventualité  d'une 
guerre,  vous  vous  croiserez  les  bras  et  que  vous  lais- 
serez les  prolétaires  se  massacrer  sans  avoir  tout 
fait  pour  l'cdipccher.  {Applaudissemenfs.) 
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Corf/rron  (Aube).  .le  résumerai  aussi  brièvenioul 
\|uo  possible  la  pensée  de  ma  FiMli-Talioii.  Je  répondrai 
tout  d'abord  à  Hervé,  c|ui  ton!  à  riiem'e  rappelail 
(|u'il  étail  venu  dans  l'Aube  eî  qui  croyait  qu'il  devait 
\  a\oii"  dans  notre  départemenl  une  minorité  parta- 
t;eant  sa  pensée.  Je  dirai  au  citoyen  Hervé  que  nous 
n'avons  pas  liésité  à  le  l'aire  venir  dans  l'Aube  parce 
(pie  nous  pensons  qu'il  n'y  a  rien  de  tel  (pie  île  l'aii-c 
bien  connaître  les  idées  qu'il  jiropaye  j-xuir  (lu'on 
n'en  devienne  pas  partisan...  /tires.)  Beancoiq)  do 
jeunes  gens  se  figin^aient  que  l'hervéisme  était  fout 
autre  chose  que  cela  ;  ces  jeunes  gens  qui  n'aiment 
pas  la  caserne,  se  figurent  que  s'ils  sont  hervéistes. 
ils  n'iront  pas  à  la  caserne  ;  mii.^  si  Hervé  leur  dit 
ipie  c'est  au  moment  de  la  guerre  qu'il  ne  faut  pas 
se  remii'e  au  camp,  ils  se  disent  :  la  guerre,  c'est 
bien  loin  ;  la  caserne,  c'est  bientôt  ;  et  il  n'y  a  pas 
de  ditîérence,  disent-ils,  entre  la  doctrine  d'Hervé  I 
e.i  celle  des  militants  socialistes.  Les  militants  de  | 
l'Aube  leur  ont  dit  depuis  "longtemps  qu'ils  avaient  | 
des  devoirs  à  accomplir  en  temps  de  paix,  en  tant 
que  travailleurs,  à  l'égard  des  travailleurs.  Les  mi- 
litants de  l'Aube  n'ont  pas  attendu  l'hervéisme  pour 
dire  cela.  Mais,  d'autre  part,  nous  avons  estimé  que 
le  Parti  Socialiste  n'est  pas  un  Parti  de  dupes  et 
(ju'il  ne  doit  pas  être  un  Parti  de  diipeurs.  Si  aujour- 
iriuii  il  y  a  une  appréhension  de  la  guerre,  si  de  tous 
<'ôtés  on  craint  ci>tte  catastrophe,  pourquoi  donc  ? 
C'est  parce  qu'elle  lait  des  \-iclimes.  c'est  parce 
qu'elle  est  un  retour  xcrs  la  l);u'l)aiM(\  Mais,  citoyens, 
<piand  on  vient  dire  à  la  classe  ouvrière  qu'elle  de- 
vra s'organiser  pour  la  grève  générale  et  l'insurrec- 
tion, est-ce  que  la  classe  marière  ne  peut  pas  pen- 
ser, réfléchir  ({u'aiijourd'luii  mt''me.  il  n'y  a  pas  be- 
soin d'attendre  la  guerre  j^onr  (|u'il  >•  ail  des  vic- 
times ?  Il  y  a  des  victimes  au  point  de  vue  indus- 
triel, il  >•  en  a  dans  les  mines  et  dans  les  usines, 
d'aiiîi'es   i)ar  la   misère...    Piiniviiioi   diHK'   Niendrait- 
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on  leur  dire  :  Vous  organisez  ce  mouvement  d'in- 
surrection et  de  grève  générale  pour  la  guerre  et 
vous  ne  le  ferez  pas  aujourd'hui  que  la  misère  existe, 
aujourd'hui  qu'il  y  a  des  victimes.  Ce  sera  toujours 
pour  demain  que  vous  organiserez  tout  cela  ?  Nous 
estimons  dans  l'Aube  que  si  on  adoptait  une  motion 
faisant  croire  à  la  classe  ouvrière  qu'il  y  a  un  Parti 
Socialiste  assez  fort,  assez  fortefiient  organisé  pour 
pouvoir  empêcher  la  guerre  par  ce  moyen,  la  classe 
ouvrière  se  dira  :  Pourquoi  donc  le  Parti  Socialiste, 
qui  est  si  fortement  organisé  des  deux  côtés  de  la 
frontière,,  ne  met-il  pas  immédiatement  à  néant 
notre  misère  ?  Pourquoi  attend-il  à  demain  pour  agir 
quand  il  pourrait  agir  aujourd'hui  ? 

C'est  ce  qui  faisait  dire  aux  méridionaux  :  Com- 
ment !  il  y  a  un  centre  d'agitation  révolutionnaire, 
la  Confédération  Générale  du  Travail,  et  ils  ne  sont 
pas  venus  à  notre  secours  ?  C'est  un  malentendu 
qu'il  faut  dissiper,  c'est  ini  espoir  chimérique  qu'on 
ne  doit  pas  semer.  On  doit  dire  :  ce  n'est  pas  le  Parti 
Socialiste  qui  est  votre  sauveiu%  c'est  vous  qui  devez 
être  votre  sauveur  ;  le  Parti  Socialiste  doit  dire  : 
l'organisation  du  Parti  ne  peut  faire  que  ce  que 
vous  voudrez  vous-mêmes.  Aujourd'hui,  la  majorit('^ 
vous  la  connaissez  :  quand  on  lui  demande  ce  geste 
sans  danger,  de  chasser  du  gouvernement  la  classe 
ennemie,  elle  ne  le  fait  pas,  pas  plus  dans  l'Yonne 
que  dans  l'Aube,  elle  ne  fait  pas  ce  geste  rédempteur. 
Même  dans  l'Yonne,  dans  la  population  paysanne, 
\(Xis  ne  l'avez  pas  dit,  citoyen  Hervé,  il  y  a  des  mino- 
rités aujourd'hui  et  on  aurait  les  mêmes  minorités  si 
demain  la  guerre  se  déclarait.  Je  vous  disais  que  nous 
ne  devons  pas  être  dupes  ni  non  plus  des  dupeurs  ; 
nous  ne  pouvons  pas  promettre  plus  que  nous  pou- 
vons donner.  Aujourd'hui  et  demain,  il  faut  s'en  te- 
nir à  ce  beau  principe  de  l'Internationale  ouvrière  ; 
dire  et  redire  toujours  que  nous  n'avons  pas  d'enne- 
mis de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Mais,  d'autre  part. 
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de  mC'me  qii'aiijourd'liui.  nous  subissons  la  société 
que  nous  ne  pouvons  pas  renverser  paive  que  nous 
sonini(>>  (Ml  minorité,  di^  nuMiic  ([iic  nous  subissons 
la  servitude,  l'exploitation,  ([iie  nous  subissons  toutes 
les  misères  sociales,  demain  nous  ne  pouvons  pas 
dire  au  prolétariat  iiii'il  sera  assez  fort  puisqu'il  ne 
l'est  pas  auJour(l"lini.  Le  Bureau  Inlernatioiml  ne 
peut  l'aire  plus  que  ce  que  le  Parti  fait  dans  chaque 
pays  contre  la  classe  capitaliste.  Voilà  poin^quoi 
dans  l'Anbt'.  nous  ne  pouvions  être  ni  avec  la  mo- 
tion de  Liiuoi^es,  ni  avec  celle  de  l'Yonne.  Nous  con- 
sidérons qu'un  iirand  parti  qui  se  constitue  de  plus 
en  ]iliis  internationalement,  (pii  donne  de  l'espoir 
aux  travailleiu's.  ne  doit  pas  les  duper,  il  doit  rester 
conscient  avec  Ini-niéme-et  ne  doit  pas  promettre 
plus  que  ce  (pi'ij   peut  donner.  {Approbation.) 

Henri  (le  lu  Parle  : Deux-Sèvres).  —  Je  voudrais 
expliquer  pourquoi  la  Fédération  des  Deux-Sèvres  g 
a  décidé  de  voter  i:)our  la  motion  de  la  Dordogne, 
après  avoir.  l'année  dernière,  en  luie  discussion  à  la 
suite  de  lac[uelle  nos  mandats  avaient  été  acquis  à 
la  motion  de  la  Seine  deveiuie  motion  de  Limoges,  et 
en  préciser  les  raisons  (|iii.  mi jourd'lmi.  peuvent 
vous  sauter  aux  yeux. 

Après  ]o  discours  d'Her\(''.  il  n'y  ;i  [ilns  (|{>  doii(<-. 
Il  est  certain  pour  tout  le  monde  que  la  motion  de 
la  Seine  devenue  motion  du  (iongrès  de  Limoges, 
est  une  motion  (''(]uivoque.  Nous  .l'avons  votée  l'an  i 
dernier  dans  un  sens  très  difT('>rent  de  celui  qu'on 
est  obligé  maintenant  de  lui  accordei',  et  nous  avons 
vu  se  reproduire  à  propos  de  celte  motion  le  même 
phénomène  (]ui  déjà  s'était  passé  après  le  (longrès 
de  la  salle  Japy.  après  le  vote  de  la  motion  Delesalle, 
et  qui  nous  avait  amené  trois  ans  de  lutte  et  une  di- 
vision ini''lii(lal»le.  Il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt 
des  minorités,  que  chacun  prenne  position,  que  les 
majorités  se  prononcent  et  tpj'on  choisisse  nette- 
ment entre  les  deux  tendances. 
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Or,  kl  i)remière  partie  de  la  déci^iioii  de  Limoges 
est  le  contraire  exact  et  symétrique  de  la  deuxième 
partie,   depuis  les  explications  données  par  Hervé. . . 

Varenne.  —  Ce  n'est  pas  une  raison. 

De  la  Porte.  —  Vous  me  permettrez  de  vous  dire 
que  nous  aimons  la  netteté.  Si  vous  trouvez  que  ce 
n'est  pas  le  sens  qu'il  faut  donner  à  la  deuxième 
partie  de  la  motion,  vous  n'avez  qu'à  déposer  une 
motion  pour  la  remplacer,  Ce  que  nous  vous  deman- 
dons, c'est  un  vote  de  clarté.  Et  à  présent,  ce  que 
nous  avons  surtout  à  reprocher  à  la  seconde  partie 
de  la  motion  de  la  Seine,  c'est  de  pouvoir  être  adop- 
tée par  les  partisans  de  la  motion  de  l'Yonne.  Il  me 
sera  permis  de  vous  expliquer  pour  quelle  raison 
nous  n'acceptons  pas,  quant  à  nous,  leurs  théories. 
Il  est  juste  de  reconnaître  qu'elles  sont  singulière- 
ment changeantes  et  troubles.  Il  est  certain,  je  l'a- 
voue, qu'après  le  discours  qlie  vient  de  prononcer 
Hervé,  je  ne  vois  pas,  quant  à  moi,  beaucoup  d'her- 
véisme  dans  tout  cela...  {Interruptions.) 

Jaurès.  —  Et  alors  ? 

De  la  Porte.  —  Et  alors,  c'est  précisément  parce 
qu'on  permet  toutes  les  étiquettes,  que  nous  voulons 
un  texte  précis  qui  répudie  l'ambiguïté  qu'on  fait 
peser  sur  les  termes  d'antimilitarisme  et  d'antipa- 
triotisme. 

Hervé.  —  On  se  comptera  tout  à  l'heure. 

De  la  Porte.  —  C'est  ce  que  nous  demandons.  Il 
nous  est  absolument  indifïérent  d'être  dans  la  mino- 
rité. (]e  ([ue  nous  voulons,  c'est  que  chacini  prenne 
position  ;  nous  ne  voulons  pas  d'une  motion  d'équi- 
voque, voilà  tout.  Or,  à  l'heure  présente,  il  y  a  eu  au 
point  de  vue  de  l'antimilitarisme  toute  une  cam- 
pagne d'équivoque  menée  dans  ce  pays,  et  je  me 
félicite  qu'à  la  suite  de  celte  première  journée  de 
discussion,  on  ait  définitivement  compris  qu'il   fal- 
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lail  séparer  r;iiiliiiiilil;ii'i>ni(>  an  puinl  tle  \iio  inlT'- 
l'iciii',  au  point  (le  \iit'  (In  temps  de  paix,  de  la  ({iies- 
litm  des  eonllits  internationaux  qui  est  la  sen.e 
([lie  nous  ayons  à  examiner  ici,  en  nous  pronon- 
çant sur  la  conduite  que  les  socialistes  onl  à  sni\re 
et  sur  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  le  cas  (ïuuo  dr- 
claration  de  guerre. 

A  ce  sujet,  la  motion  de  la  Dordogne  s'oppose  à 
cette  conceptit)n  qu'on  a  appelée  longtemps  la  con- 
ceiition  hervéiste  et  (pii  est  on  train  de  se  dissoudre 
présentement.  TIervé  tout  à  l'heure  a  commencé  par 
reconnaître  (pfau  moment  d'une  déclaration  de 
guerre,  il  accepterait  qu'on  conseillât  aux  soldats 
de  passer  par  la  caserne  pour  essayer  ensuite. . . 

Ilrrrr.    —    .le    l'aNâis    dit    à    Limoges    également. 

Ih'  la  Parle.  —  C'est  l'iii^ni'pection  après  le  passage 
à  la  caserne.  C'est  le  contraire  de  vos  paroles  de  Ti- 
\()li-Vaux-IIall  et  \'ons  avez  ajouté  ensuite  que  d'ail- 
leurs vous  acceptiez  déjà,  non  seulement  qu'on  allât 
à  la  caserne,  mais  encore  vous  adoptez  pour  certains 
cas  des  formules  de  défense  :  dans  votre  motion 
même  de  l'Yoniu^  c'étaii  coutenii  en  lierbe  l'an  der- 
nier ;  il  y  est  dit  (|u'au  nioiiiciil  oi'i  la  société  collec- 
ti\isle  sera  liMoinphaiitc,  on  iMunTa  se  dt''t'endrc.  .  . 

i'ne  voix.  —  Il  l'a  toujours  dit. 

De  la  Porte.  --  Vous  l'avez  dit  et  la  seule  diffé-' 
renée  qu'il  y  ait  avec  nous,  c'est  (pie  nous  préten- 
dons que  du  moment  que  vous  acceptez  cela,  vousî 
acceptez  qu'on  puisse  se  défendre  pour  maintenir 
les  germes  du  socialisniç  ou  les  premières  garanties: 
conquis(^s  dans  la  socj/'li'.  (|iiç  jiar  coiis(''quent  votre, 
raisonnciiKMil  csl  conlrailicloii'c  cl  \ici(''  à  la  hase. 

Vous  avez  dit  également,  comme  l'indiquait  Hap- 
poport,  que  vous  admettiez  très  bien  ([u'un  ]ieuple 
non  civilisé  se  défcinin  conli'e  les  •.<  barljares  »  civi- 
lisés ;   NOUS  avez  dit   (iiic   nous   acceptiez   la   défense 
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nationale  marocaine,  vous  avez  dit  que  vous  trou- 
viez que  les  Marocains  étaient  dans  leur  droit  en  dé- 
fendant leur  liberté,  leurs  foyers  et  leurs  familles  ; 
vous  avez  dit,  dans  le  langage  du  plus  pur  chauvi- 
nisme, ce  que  pourraient  afficher  les  généraux  maro- 
cains pour  entraîner  leurs  troupes  contre  les  sol- 
dats français.  {Approbation  et  inlerruplions.)  Et  nous 
pensons,  nous,  que  si  pour  vous  on  n'a  le  droit  de 
défendre  ses  libertés,  sa  situation,  que  si  on  est  dans 
un  état  d'infériorité  marquée,  que  si  on  n'a  pas  de 
garanties,  que  si  on  n'a  pas  d'organisation,  toute 
votre  besogne  arrive  à  dire  que  dans  toutes  les  na- 
tions civilisées,  il  faudra  se  laisser  conquérir  par  les 
nations  non  civilisées.  C'est  pourquoi,  quani.  à  nous, 
puisque  votre  antimilitarisme  se  réduit  à  ce  néant, 
nous  cherchons  vainement  ce  que  vous  pouvez  en- 
core trouver  à  opposer  aux  doctrines  socialistes  que 
vous  avez  acceptées  quand  vous  êtes  entré  dans  le 
Parti  Socialiste...  Les  doctrines  socialistes  forment 
un  tout,  il  est  dit  qu'on  doit  conquérir  le  pouvoir  po- 
litique, mais  vous  entendez  bien  qu'on  n'a  pas  vou- 
lu dire  par  là,  en  supposant  qu'une  nation  ait  com- 
mencé à  être  conquise,  qu'elle  ne  devrait  pas  se  dé- 
fendre ;  autrement,  votre  théorie  se  ramènerait  à 
ceci  :  Vous  refusez  d'être  sous  le  joug  des  capita- 
listes français,  mais  du  moment  que  ce  sont  les  ca- 
pitalistes allemands  qui  vous  mettent  sous  le  joug, 
vous  ne  protestez  pas.  {Approbation.)  xXous  trouvons 
là  une  contradiction  tellement  évidente  que  nous  ne 
pouvons  pas  la  supporter. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement,  vous  avez  dit 
que  si  nous  n'étions  pas  de  votre  avis,  c'était  par  in- 
térêt électoral.  Détrompez-vous.  Si  vous  voulez  être 
élu  député  à  la  place  de  M.  de  Beauregard,  par 
exemple,  dans  les  Deux-Sèvres,  vous  aurez  très  peu 
de  chose  à  changer  à  certaines  de  vos  doctrines. 
Vous  nous  avez  dit  que  vous  étiez  applaudi  dans  les 
villages  de  l'Yonne  où  vous  alliez.  Nous  l'avons  fort 
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liit'ii  \ii  o(  cela  ne  nous  rliuine  pas,  c'est  un  senci- 
nieul  lui't  ancien  que  dans  les  pays  de  chouannerie 
nous  connaissons  bien  ;  c'est  le  sentiment  8:ràce  au- 
quel autrefois  on  a  soulevé  toutes  les  iruerres  civiK^s 
tle  la  chouannerie;  c'est  le  sentiment  qui  cousislo  ;'i 
(lire  au  paysan  :  «  Au  lieu  d'aller  te  faire  trouer  la 
peau  pour  des  gens  que  tu  ne  connais  pas,  reste  donc 
tranquille  chez  toi  dans  ton  i)etit  pays.  Et  si  les 
choses  vont  mal.  si  au  pire,  on  vient  le  cliercher,  si 
on  veut  te  traîner  (\c  foi-ce  à  l;i  Iroiitirrc  : 

«    Pi'ends  ton    liisil.  (în''ti(iire. 
((   Et  ta  gourde  ])oiu'  boire... 

(vous  connaissez  tous  les  chansons  que  fou  a  faites 
sur  ce  thème...)  et  lance  toi  contre  l'armée...  pour  ne 
pas  tondier  sous  les  balles  de  l'envahisseur,  tu  vas 
affronter  au  milieu  des  tiens,  les  balles  du  gouver- 
nement de  ton  pays...  »  Voilà  ce  qu'on  a  dit  là-bas  et 
si  \-ous  >  allez  le  rappeler,  vous  serez  applaudi 
coniiiic    NOUS    i'a\ez    iHé    dans    l'Yonne.    {Apphtudis- 

.S('))l(')llS.) 

llervr.  —  I)an>  r\dMiie.  je  suis  conspin''  i»ai'  les 
chouans  et  je  ne  suis  applaudi  que  ]»ai'  les  républi- 
(;ains...  A  cela  près  !... 

Dr  la  Porte.  —  Le  résultat  ?..  Maintenant,  ne  croyes 
])as  que  ce  soit  un  nVultat  utile  (jue  C(^s  applaudis- 
sements poiu'  le  Parti  socialiste.  Moi,  je  considéré 
(jue  la  propagande  utile  est  celle  qui  amène  d'une 
façon  logi(iue,  dans  ses  cadres  organiques,  le  pro- 
létariat et  la  classe  paysanne.  'Vous  avez  choisi  vous- 
même  Texemplc  de  l'Yonne.  Voyez  le  résidtal.  vous 
avez  été  applaudi,  mais  au  point  de  \iie  de  l'orga- 
nisation et  du  recrutement,  vous  peiniez  de^  cai-tes 
tous  les  ans.  {HiiH's  et  int('rn(pli(n}s.) 

l/f'rrr.  —  Il  y  a  là  des  raisons  que  je  nous  expli' 
(jucrai  quand  nous  \    serons. 
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De  la  Parle.  —  Soit...  .Je  ne  veux  pas  m'éterniser  à 
la  tribune  et  je  conclus  en  disant  tout  simplement 
ceci  :  votre  antimilitarisme  variable,  changeant^ 
(anfôt  ]"rivi»"-lîleiii\  tantôt  insurrectionnel,  tantôt  pour 
la  défensive,  tantôt  contre,  votre  antimilitarisme  ex- 
térieur qui  varie  suivant  les  climats  et  les  continents, 
c'est  une  doctrine  qui  ne  sert  à  rien  au  point  de  vue 
(lu  socialisme.  —  Quant  à  être  antimilitariste,  au 
point  de  vue  intérieur,  en  temps  de  paix,  tout  le 
monde  l'est,  et  vous  savez  mieux  que  moi  que  ce  ne 
-ont  pas  ceux  qui  désertent  et  qui  s'en  vont  à  l'étran- 
uov  qui  font  la  bonne  besogne  antimilitariste  ;  non, 
ce  sont  ceux  qui  s'en  vont  faire  leur  service  et  qui 
peuvent  préparer  ce  que  vous  avez  vu  à  Béziers, 
dans  l'afTaire  du  17".  Gela,  c'est  une  besogne  inté- 
rieure que  l'on  fait  quand  on  porte  l'as  de  carreau^ 
quand  on  est  dans  la  chambrée-  à  côté  de  ses  cama- 
re^des,  et  c'est  la  seule  besogne  antimilitariste  à  faire.. 
{Applaudissements.)  Nous  considérons  que  le  reste 
n'est  qu'excitation  tapageuse  qui  ne  sert  nullement 
le  Parti,  puisqu'elle  ne  lui  fait  gagner  aucun  cadre 
nouveau,  aucune  organisation  nouvelle,  et  nous  ve- 
nons vous  dire  qu'ainsi,  avec  vos  questions  pério- 
diques^ tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  (aujourd'hui,  depuis 
un  an,  votre  antimilitarisme),  au  lieu  d'aller  faire  de- 
la  propagande  pure  de  village  en  village  au  point  de- 
vue  collectiviste,  vous  faites  de  la  propagande  de  divi- 
sion, de  la  propagande  qui  n'aboutit  à  rien... 

Une  voix.  —  Vous  ne  l'russissez  pas  !  i/nlerrup- 
lions.) 

Henri  de  la  Porle.  —  Vous  imaginez  que  cela  peut 
nous  séparer  de  la  lutte  de  la  classe  ouvrière  que 
d'être  «  élus  »  conseillers  d'arrondissement  à  X...  ou 
à  Y..  !1  Je  considère  que  là  où  nous  avons  emporté' 
des  sièges,  ce  n'est  qu'une  victoire  absolument  ac- 
quise à  force  de  labeur  et  d'organisation.  Nous  avons 
là-bas  des  laiteries,  des  beurrcries.  des  Coopératives. 
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ouvrières  et  paysannes,  des  cultivateurs,  des  pay- 
sans qui  ont  compris  le  collectivisme,  qui  sont  prêts 
à  venir  à  la  propriété  comuiune.  qui  savent  tous  ce 
que  nous  sommes.  Nos  adversaires  nous  combal- 
tent  en  se  présentant  comme  les  candidats  de  la  pro- 
priété individuelle  ;  c'est  sur  ce  terrain  que  nous 
combattons...   {Applaiidissemenls.) 

Une  voix.  —  C'est  le  vrai  combat. 

De  la  Porte.  —  Et  vous  pt)uvez  continuel'  à  l'aire 
de  temps  en  temps,  de  Paris,  quelcpies  manifesta- 
tions tapageuses,  cela  ne  vaudra  jamais  Torganisa- 
lion  de  tous  ces  paysans  qui  viendront  rejoindre  les 
lorces  d'organisation  ouvrière  pour  livrer  he  suj^rè- 
me  combat.  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  toujours  et  tou- 
jours de  l'organisation,  et  j'espère  bien  qu'après 
avoir  passé  toute  une  journée  de  ce  Congrès,  —  et 
nous  en  passerons  peut-être  d'autres  à  Stuttgart  !  — 
à  discuter  ces  tbéories  boursouf fiées,  qui  se  dégon- 
flent et  se  regonflent  tour  à  tour  de  façon  plus  ou 
moins  différente,  nous  allons  pcjuvoir  revenir  à 
rélude  d'un  programme  plus  précis  et  plus  net  en- 
core et  poursuivre  notre  effort  de  propagande  dans 
le  pays  uniquement  sur  le  terrain  du  collectivisme. 
( Vifs  applaudissements.) 

Dreyfus  (Vosges).  —  Après  le  discoin's  si  net  et  si 
précis  du  camarade  De  la  Porte,  ma  tàcbe  est  bien 
simplifiée,  mais  je  tiens  à  déclarer  au  nom  de  la 
délégation  des  Vosges,  nous  (pii  avons  l'habitude 
de  fréquenter  les  gens  qui  habitent  de  l'autre  côté 
des  montagnes,  nons  (|ni,  par  nos  relations  quoti- 
diennes, sommes  en  mesure  de  savoir  ce  que  pen- 
sent nos  camarades  allemands  des  questions  anti- 
militaristes, je  tiens  à  faire  préciser  (|uelques  points 
qui  n'ont  pas  été  très  bien  déterminés. 

Hervé  a  dit  dans  son  discours  qu'il  était  partisan 
de  l'insurrection,  quoi  qu'il  arrive.  Eh  bien,  je  vou- 
drais qu'il  dise  d'une  façon  nette,  si  les  Allemands 
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marchent  pour  dcM'eiidre  leur  liberté  et  leur  sol  na- 
(ional,  s'il  prétend  se  laisser  garrotter  et  s'il  lui  im- 
pitrîe  peu  d'être  sous  la  botte  du  kaiser  ou  en  Répu- 
blique française.  La  question  se  pose  ainsi  et  j'es- 
time qu'il  faut  la  préciser.  Nous  pourrons  travailler 
à  l'émancipation  de  nos  camarades  lorsqu'on  ne  sera- 
]ias  halluciné  par  cette  question  de  l'antimilitarisme. 
Il  faut  dire  qu'avant  Hervé,  les  groupes  des  jeu- 
nesses socialistes  ont  fait  'de  l'antimilitarisme,  le 
journal  Le  Conscrit  a  fait  de  l'antimilitarisme,  nous 
on  avons  fait  toujours  ;  seulement,  nous  n'en  avons 
pas  fait  un  article  exceptionnel  du  Parti. 

flerrc.  —  J'ai  été  le  gérant  du  Conscrit  ! 

Dreyfus.  —  Il  faut  que  vous  disiez,  Hervé,  si 
oui  ou  non  les  Allemands  arrivent  chez  vous,  si  vous 
acceptez  de  vous  laisser... 

Hervé.  —  Est-ce  que  vous  m'interrogez  dans  un 
mouvement  oratoire  ou  bien  pour  que  je  réponde  T 
Je  suis  prêt  à  répondre.  Je  réponds  que  je  ne  ferai 
pas  l'insurrection  tout  seul,  mais  je  réponds  que  si 
on  me  demande  ma  peau  pour  défendre  la  patrie 
actuele,  je  ne  donnerai  pas  une  goutte  de  mon  sang  ; 
à  moi  tout  seul,  je  ne  ferai  pas  l'insurrection,  mais 
plutôt  que  de  me  faire  tuer  pour  la  patrie  actuelle, 
j'aime,  mieux  m'en  aller.  {Applaudissements  et  ex- 
clamations.) 

Dreyfus.  —  A  présent,  la  situation  est  bien  nette  ; 
il  n'y  a  pas  d'équivoque  et  tout  malentendu  est  dis- 
sipé. Eh  bien,  nous,  nous  déclarons  lorsque  nous 
faisons  des  réunions  de  propagande  socialiste  à  l'ex- 
trémité de  la  frontière,  nous  disons  :  Oui,  nous  som- 
mes des  antimilitaristes  parce  que  nous  estimons 
que  l'armée  n'est  pas  faite  pour  protéger  les  cofîre- 
forts  des  grands  capitalistes,  mais  nous  estimons 
qu'à  côté  de  cela,  si  les  Allemands  ou  une  autre 
nation  veulent  venir  nous  ravir  notre  liberté,  nous 
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donnerons  Texemple.  Oui,  nous  estimons  de  l'inté- 
rêt de  la  propagande  et  de  l'intérêt  de  la  République 
française,  qu'il  ne  faut  pas  donner  l'exempie  de  la 
désertion.  C'est  la  raison  pour  laquelle,  à  la  Fédéra- 
tion des  Vosges,  nous  avons  décidé  de  voter  la  mo- 
tion de  i^inioyes  (jui  osl  l'ancienne  motion  de  la 
Seine,  à  une  condition  toutelois,  comme  Ta  très  bien 
dit  Vaillant,  qu'elle  soit  également  adoptée  par  les 
autres  nations.  Nous  ne  voulons  pas  être  des  dujies, 
mais  nous  voulons  faife  une  entente,  une  action 
internationale  ;  nous  voulons  (pie  l'Internationale 
ne  soit  plus  un  mot  inscrit  sur  les  ])roi:'rammes.  mais 
devienne  une  réalité  tangible. 

Sorguc  (Aveyron).  —  Permettez-moi  d'ajouter  \\n 
mot.  Mon  vote  n'est  point  le  vote  de  la  Fédération 
de  l'Aveyron  tout  entière,  mais  du  groupe  socialiste 
de  Rodez.  Notre  camarade  disait  tout  à  l'heure  que 
mon  ami  Hervé  n'avait  été  applaudi  ({ue  par  des 
rhouans.  I^ermettez-moi  de  réjwndre  au  citoyen  De 
la  Porte  qu'il  se  trompe.  J'ai  fait  des  conférences 
avec  Hervé  ;  j'ai  fait  l'année  dernière  à  Cette,  une 
conférence  dans  un  milieu  très  révolutionnaire  et 
devant  une  nombreuse  assistance.  Hervé  développa 
ses  théories.  Sa  conclusion  fut  accueillie  par  d'una- 
nimes applaudissements,  comme  le  iirouve  d'ail- 
leurs le  compte  rendu  des  journaux  de  la  réf^ion  et 
même  des  organes  parisiens. 

Et  si  les  théories  d'Hervé  ont  r[('  ;i|i|»lan(lies  dans 
le  Midi  chaleureusement,  si  partout  on  est  passé 
Hervé,  il  a  laissé  de  b(uuie  i^raine  r(''\olnlionnaire.  de 
bonne  graine  antipatriotique,  ce  n'est  pas  seulement 
en  France  que  les  idées  d'Her\é  ont  fnit  leur  chemin. 
11  y  a  quelques  mois,  je  faisais  niH>  lonrn(''e  de  con- 
férences en  Italie,  dans  toutes  les  grandes  villes, 
j'ai  parlé  devant  de  nombreux  auditoires,  les  confé- 
rences avaient  été  organisées  par  les  Chambres  du 
travail  de  Rome,  Naples,  Gênes.  Milan.  Rh  bien,  à  la 
Jin    de    mes   conférences,   non    seulenieni    le    imblic  . 
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acc-amait  la  révolution  russe,  mais  nous  faisions 
des  démonstrations  révolutionnaires  dans  la  rue. 
parce  que  je  jugeais  qu'il  n'est  pas  seulement  utile 
])(»ur  la  révolution  russe  de  faire  voter  des  ordres 
(in  jour  de  sympathie,  mais  qu'il  fallait  avoir  le 
courage  de  descendre  dans  la  rue  et  d'acclamer  la 
révolution  russe  en  face  des  policiers.  Eh  bien,  on 
entendait  des  milliers  de  voix  crier  :  Vive  la  révo- 
lution russe  !  et  aussi  en  même  temps  :  Vive  Hervé  ! 
Je  puis  prouver  que  le  prolétariat  d'Italie  est  de 
(•(Pur  et  de  pensée  avec  Hervé.  Les  amis  d'Hervé, 
ils  sont  légion,  camarades,  car  ils  sont  représentés 
par  l'élite  du  prolétariat  français  organisé  sur  le 
terrain  économique,  sur  le  terrain  où  vraiment  la 
lutte  de  classe  se  manifeste.  Oui,  les  idées  d'Hervé 
sont  celles  du  prolétariat  militant  de  toute  la  France 
et  aussi  de  l'Italie.  Les  Fédérations  italiennes  ont 
questionné  dernièrement  les  jeunesses  socialistes 
pour  savoir  si  elles  approuvaient  ou  non  les  théo- 
ries d'Hervé  ;  eh  bien,  les  Jeunesses  socialistes  se 
sont  déclarées  à  l'unanimité  en  faveur  des  idées 
d'Hervé  et  prêtes  à  mettre  en  pratique  les  idées 
d'Hervé.  Oui,  vous  le  voyez,  les  idées  d'Hervé  font 
leur  chemin  dans  le  prolétariat  du  monde  entier... 
{Interniplions  diverses.)  Eh  bien,  la  Jeunesse  socia- 
liste de  Rodez  est  de  cœur  et  de  pensée  avec  les  amis 
d'Hervé  ;  elle  m'a  donné  mandat  de  voter  la  motion 
du  camarade  Hervé  et  par  là  affirmer  ses  convic- 
tions nettement  antimilitaristes  et  antipatriotiques. 
Mais  je  tiens  à  déclarer  que  je  voterai  d'abord  pour 
la  motion  d'Hervé,  et  si  cette  motion  ne  réunit  pas 
la  majorité,  je  voterai  la  motion  du  citoyen  Vaillant. 
Je  trouve  ses  conclusions,  permettez-moi  de  le  dire, 
aussi  révolutionnaires,  aussi  internationalistes,  aussi 
antipatriotiques  que  celles  de  mon  ami  Hervé.  (In- 
lerrupliotis  diverses.) 

Henaudel  (Seine-Inférieure  et   Eure).  —  Je  vou- 
drais essayer  de  dire  pour  quelles  raisons  la  Fédé- 
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■ration  df  la  St'iiic-I iifôriouro  a  di'cidi''  de  soutenii' 
la  nidlidii  v(it(''o  di'jà  au  ('.(Hii^i'rs  de  Limoges,  ol 
pourquoi  il  no  lui  csl  pas  apparu  que  les  modifica- 
lions  qui  avaient  été  apportées  par  la  Fédération  de 
la  Dordogne  à  la  motion  du  Nord  après  le  Congrès 
•de  Limoges  fussent  suffisantes  pour  lui  pormottre 
-d'abandonner  son  sentiment  de  jadi<. 

.le  suis,  à  la  veille  du  Congrès  international,  tout 
à  fait  frappé  par  un  argument  qui  a  été  donné,  sous 
ime /orme  différente,  à  la  fois  par  Lévy  et  par  Gues- 
de. Notre  camarade  Lévy  nous  a  dit  :  Nos  raisons 
de  ne  pas  voter  la  motion  de  Limoges,  c'est  que,  pour 
décréter  l'insurrection  et  la  grbxc  générale,  il  fau- 
drait que  nous  ayons  d'abord  constitué  une  véritable 
Confédération  internationale  de  l'insurrection.  VA 
notre  camarade  Guesde  a  donné  comme  un  argument 
décisif  en  faveur  de  sa  thèse  qu'en  cas  de  conflit 
outre  la  France  et  l'Allemagne,  nos  camarades  so- 
cialistes allemands,  ou  l'Allemagne  socialiste.  — 
-c'est,  je  crois,  le  mot  dont  il  s'est  servi,  —  courrait 
immédiatement  aux  armes. 

Eh  bien,  Guesde  et  Lévy,  c'est  la  raison  nii'nu>  ixiui- 
laquelle  nous  croyons,  qu'à  la  veille  du  Congrès  in- 
ternational, il  est  indispensable  que  le  Parti  Socia- 
liste français  porte  la  question  devant  le  Socialisme 
international.  Et  si  vous  pouvez  peut-être  ]^rétendre 
cpie  certaines  lluctuatioiis  do  pensée  ou  (|ui'l(|ii(>s 
outrances  de  paroles  ont  pu  donner  à  la  thèse  (\c 
notre  camarade  Hervé  des  apparences  nuisibles  selon 
vous  au  Parti  Socialiste,  il  y  i  au  moins  ([uehiue 
chose  dont  les  socialistes  devront  lui  être  reconnais- 
sants, c'est  que  même  la  façon  ta])ageuse  dont  il  a 
[)osé  le  problème  a  amené  aujourd'hui  devant  Stutt- 
gart la  question  des  conflits  entre  les  peuples,  et  «[ue 
la  question  de  rinternationalisme  pratique  du  socia- 
lisme va  maintenant  entrer  dans  une  voie  niuivolle. 
(Applaudissements.) 

Oi\\.  dans  le, passé,  nous  a\  iou'-  nue  lutcMMialimiale. 
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Mais  il  y  a  ou  une  longue  interruption  dans  l'orga- 
nisation internationale  des  travaillein-s,  et  ee  n'est 
à  vrai  dire,  que  depuis  quelques  années,  que  Tln- 
ternationale  a  comnienré  à  créer,  non  i)as  seule- 
ment des  liens  sérieux  entre  les  socialistes,  des  liens 
de  pensée  commune,  mais  une  organisation  inter- 
nationale d'ailleurs  encore  un  peu  l'aible. 

Cel-a  est  si  vrai,  que  toute  la  besogne  du  Bureau 
socialiste  international,  depuis  le  Congrès  d'Ams- 
terdam, a  tendu  à  fortifier  la  réalité  de  cette  orga- 
nisation socialiste  et  qu'en  particulier,  pour  le  Con- 
grès prochain,  les  nations  ont  recherché  un  mode 
de  représentation  qui  correspondît  davantage  aux 
forces  réelles  du  Parti  Socialiste  dans  chaque  pays. 
C'est  un»déve]oppement  de  l'organisation  internatio- 
nale, et  je  me  souviens  qu'il  y  a  deux  ans,  lorsque 
commençaient  à  se  poser  les  questions  antimilita- 
ristes, ou  qu'elles  commençaient  à  prendre  une  es- 
pèce d'acuité  dans  les  préoccupations  des  socialis- 
tes, je  me  souviens  que  déjà  la  Fédération  de  la 
Seine-Inférieure  prenait  une  résolution  où  elle 
affirmait  qu'à  son  avis,  les  conflits  entre  les  na- 
tions ne  pouvaient  en  elïet  être  résolus,  ne  pou- 
vaient être  atténués  ou  afîaiblis  qu'à  la  condition 
que  le  socialisme  international  fût  solidement  orga- 
nisé. C'est  là  ce  qui  fera  l'importance  du  Congrès 
de  Stuttgart,  et  c'est  pour  cela  que  je  réponds  sur 
ce  point  à  nos  camarades  Guesde  et  Lévy,  comme 
je  le  réponds  à  De  la  Porte  :  c'est  justement  parce 
que  nous  sommes  à  la  veille  de  ce  Congrès  interna- 
tional qu'il  était  bon,  qu'il  était  nécessaire  que  la 
question  se  posât  ici. 

Guesde.  —  C'est  l'Internationale  qui  l'a  posée,  ce 
n'est  pas  nous. 

Renmidel.  —  Il  ne  faudrait  pas  jouer  sur  les  mots. 
L'Internationale  ne  pose  pas  ou  ne  dépose  pas  les 
questions  dans  le  vide  ;  c'est  évidemment  parce  qu'il 
s'est  produit  dans  la  vie  des  divers  pays  socialistes. 
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cnniposaiil  riuteriiulionale,  des  faits  particuliers,  que 
\o  Bureau  socialiste  international  a  été  amené  à 
poser  la  question. 

JdKri's.  —  C'est  é\i(Ieul. 

/{riKnidcl.  —  Les  questions  ne  se  posent  que  lors- 
que, dans  les  faits  déjà,  un  Parti  est  amené  à  les 
examiner.  Si.  pour  faire  une  courte  parenthèse,  la 
question  des  rapports  du  Parti  et  des  Syndicats 
s'est  posée.  ]iar  «'xeiuple  eu  l^'rance,  c'est  justement 
parce  (pi'il  \  a\ai(  sdiis  la  roiniie  de  l'apparition  de 
cette  faraude  lorce  ouvrière  qu'est  la  C.  G.  T.,  uu 
,qTand  fait  nouveau  devant  Icfpi'M  le  Parti  Socialiste 
ne  pou\ait  pas  restei'  iiulin'iM'ciit. 

Gursd/'.  —  Dans  tous  les  Clongrès  intern§tionaux, 
les  mêmes  questions  ont  été  ])osées. 

ïlrnaudfd.  —  J'ai  l'intentiou  de  rappeler  que  dans 
tous  les  Congrès  internationaux,  il  a  été  pris  des  ré- 
solutions sur  l'internationalisme  et  l'antimilitarisme. 
Je  ne  les  ignore  pas.  Je  n'ignore  pas  non  plus  que 
beaucoup  des  résolutions  qu'on  prend  dans  les  Con- 
grès sont  parfois  des  résolutions  de  parade  et  qu'elles 
n'entrent  pas  dans  le  domaine  des  faits.  Je  n'en 
veux  pas  à  l'Internationaje  des  années  précédentes 
de  n'avoir  pas  fait  enti'er  la  propagande  sur  cette  ; 
question  des  conflits  internationaux  dans  le  domaine  " 
des  faits.  Gela  était  ludui'cl  :  le  socialisme  ne  cons- 
tituait, ni  nationalcnicut.  ni  internationalement,  une 
Inrrc  siiriisaiilc  poui'  (|u"il  [ull  c^pi'i'ci'  ;igir  d'iuî 
gi'and  i)oi(ls  stu'  ces  questions  de  p(ilili(]iie  cxté- 
ricui'c.  Mais  ce  que  nous  disons  an jdui'd'hni,  et  c'est 
ponr  cela  (pic  nous  a\()ns  \()t<''  et  que  nous  revoterons 
la  motion  de  Limoges,  c'est  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  faire  11  des  progrès  socialistes  qui  se  sont 
accomplis  dans  tous  les  pays  du  monde  depuis 
|)lnsicurs  années,  et  (fue  vous  n'incz  ]ias  le  droii  de. 
n(Mis  (lire  (jnc  les  niillidns  de  socialistes  allemands, 
(jnc  le  milliiin  des  socialistes  français,  —  si  vous  ne 
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voulez  pas  les  compter  comme  une  force  simple- 
ment électorale,  mais  comme  une  force  agissante 
dans  le  pays,  — -  ne  peuvent  pas  peser  un  peu  non 
seulement  sur  la  politique  de  leur  pays,  mais  encore 
sur  la  politique  de  tous  les  gouvernements  capita- 
listes. {AiJplaudissements.) 

C'est  le  point  de  vue  auquel  j'entends  me  placer 
et  je  veux  dire,  comme  im  de  nos  camarades  Ta  fait, 
que  je  ne  suis  ni  patriote  ni  antipatriote.  Je  sais  bien 
que  les  patries  ou  plutôt  que  les  nations  existent.  Je 
préfère  le  mot  de  nations,  parce  que  dans  «  la  pa- 
trie ».  il  y  a  justement  cette  équivoque  du  mot  et  de  la 
pensée  dont  Hervé  se  sert  pour  donner  des  bases  à 
sa  motion.  Je  ne  suis  pas  patriote,  je  le  dis  nette- 
ment, parce  que  la  patrie  dont  on  nous  parle  cons- 
tamment, elle  n'est  en  réalité  faite  que  d'un  senti- 
ment. Ce  sentiment,  je  ne  l'ai  pas,  je  ne  le  com- 
prends pas,  et  vous  aurez  beau  me  déclarer  qu'il 
faut  être  patriote,  je  vous  répondrai  que  je  n'ai  pas 
le  sentiment  de  la  patrie. 

Si  vous  me  dites  que  pour  le  socialisme,  que  pour 
les  prolétaires,  dans  chaque  nation,  il  y  a  intérêt  à 
examiner,  au  moment  des  conflits  internationaux, 
quel  sera  l'intérêt  des  prolétaires  et  quel  sera  l'inté- 
rêt du  socialisme,  alors  c'est  autre  chose  et  il  pourra 
se  faire  que  le  devoir  des  socialistes,  dans  l'intérêt 
de  leur  Parti,  dans  l'intérêt  des  prolétaires  qu'ils 
défendent,  se  confonde  quelquefois  avec  l'intérêt  de 
de  la  classe  capitaliste  ou  avec  l'intérêt  de 
ceu.x  qui  sont  les  gouvernants  du  pays.  Dans  l'his- 
toire nationale  et  internationale  de  ces  dernières 
années,  il  y  a  eu  des  faits  tout  à  fait  typiques  qui 
montrent  qu'à  la  vérité,  il  se  pose  souvent  une  ques- 
tion d'espèce,  de  circonstance;  c'est  pour  cela  que 
tout  à  l'heure,  je  m'associais  pleinement  aux  paroles 
du  citoyen  Vaillant.  Il  n'entend  pas  se  lier,  il  n'en- 
tend pas  nous  lier  ;  mais  il  entend  cependant  que 
le  Parti  Socialiste,  toujours,  soit  prêt  à  faire  ce  qu'il 
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\n'\\i  i-i)ii>itii''r(.'i'  (•(•iiiiue  le  maxiiimiii  df  xui  tlovnir. 
l/iiii  des  t'ails  aiixciuels  je  fais  allusion,  est  la  sépa- 
ra(i<tn  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  Les  journaux 
Tout  à  cette  époque  publié,  les  Partis  Socialistes  des 
deux  pays  ont  envisagé  quel  devoir  leur  incombait 
à  l'un  et  à  l'autre.  Qu'ont-ils  répondu  ?  Les  uns. 
ceux  qui  étaient  menacés  dans  leur  indépendance 
nationale,  ont  répondu  :  Nous  défendrons  l'indépen- 
dance nationale  ;  les  autres,  ceux  du  pays  qui  allait 
être  Tagresseur,  ont  dit  :  Nous  ne  marcherons  pas 
contre  nos  camarades  ;  nous  n'irons  pas,  nous,  dimi- 
nuer leur  indépendance  nationale.  {Applaudissr- 
wotits.) 

Jaurès.  —  Donc,  il  y  a  des  distinctions. 

Renaudel.  —  Ce  sont  donc  là  des  questions  d'es- 
pèce dont  Hervé,  à  mon  avis,  a  le  tort  de  ne  pas 
tenir  compte,  mais  il  m'apparaît  que  la  thèse  soute- 
nue par  nos  camarades  de  la  Dordbgne  est  singuliè- 
rement plus  dangereuse.  Ah  !  notre  camarade  Hervé 
peut  pécher  par  im  excès  de  zèle,  mais  vous,  citoyens 
de  la  Uordogne,  vous  péchez  par  une  absence  de 
zèle  ;  votre  résolution  est  une  motion  comme  celle 
des  Congrès  internationaux  dont  Guesde  parlait  tout 
à  l'heure  ;  c'est  une  résolution  qui  tend  à  dire  au  ,: 
Parti  Socialiste  :  Lorsque  vous  aurez  pris  cette  réso-* 
lulion  dans  le  Congrès,  c'en  sera  fmi,  vous  aurez  la 
conscience  tranquille.  Eh  bien,  le  Parti  Socialiste 
à  nos  yeux  ne  saurait  être  un  Parli  de  motions,  de 
résolutions  et  de  formules,  il  faut  qu'il  soit  un  Parti 
d'action,  et  nous  \dulons  qu'il  soit  en  hkmhc  temps 
qu'un  Parti  de  doctrine,  un  Parli  d'action  pratique 
et  résolue.  Je  dis  que  Aolre  motion  n'est  pas  une  mo- 
tion l'tratiqiic... 

Guesde.  —  F]lie  sera  tout  de  même  votée  à  Stutt- 
gart par  l'Internationale. 

Ilcuiiudel.  —  N'essayez  jn^s  de  nous  menacer  de 
la    li'^nih'    de    l'I iiternalir»nale.    Xons    n'iroii^    p;i>    ;iu 
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Congrès  international  de  Stuttgart  en  socialistes 
allant  chercher  des  leçons  de  socialisme,  mais  com- 
me section  française  de  Tlnternationale  ouvrière, 
participant  au  même  titre  que  les  autres  nations  à 
la  discussion  ;  nous  leur  apporterons  la  résolution 
de  notre  Parti  avec  l'espoir  que  quelque  chose  de 
îiotre  pensée  passera  dans  les  résolutions,  quelles 
([Il 'elles  soient,  qui  seront  adoptées  au  Congrès  de 
Stuttgart.  {Applmidisseincnls  et  interruplions.) 

(S'adressant  au  citoyen  Guesde)  :  Puisque  vous 
m'interrompez,  c'est  donc  à  vous,  si  vous  me  le  per- 
mettez, que  je  vais  m'adresser  plus  directement. 
Aussi  bien  personne  ne  peut  ignorer  que  vous  êtes 
h  la  fois  l'auteur  de  la  motion  du  Nord  de  l'an  der- 
nier et  de  la  motion  de  la  Dordogne  de  cette  année. 
Eh  bien,  je  veux  vous  dire  que  votre  motion  est  une 
motion  d'inactivité. 

Guesde.  —  Il  faut  le  prouver,  non  pas  seulement  le 
dire. 

Renaudel.  —  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire. 

Guesde.  —  Essayez,  mais  vous  n'y  réussirez  pas. 

Renaudel.  —  Je  dis  que  la  motion  de  la  Dordogne 
est  une  motion  d'immobilité  ;  elle  dit  ceci  : 

«  Considérant  que  le  militarisme,  ainsi  que  l'ont 
«  reconnu  et  proclamé  tous  les  Congrès  internatio- 
«  naux,  est  l'effet  naturel  et  nécessaire  du  régime 
«  capitaliste  basé  sur  l'antagonisme  des  intérêts  et 
«  des  classes,  et  qu'il  ne  saurait  disparaître  qu'avec 
«  sa  cause  même  :  le  régime  capitaliste.  >/ 

Je  m'arrête  à  ce  considérant.  En  nous  disant  qu'au- 
cune modification  pour  ainsi  dire  ne  peut  être  ap- 
portée, qu'aucune  proposition  ne  peut  être  apportée 
par  le  Parti  Socialiste  tant  que  le  Parti  Socialiste 
n'aura  pas  fait  une  révolution  sociale... 

Guesde.  —  Il  n'y  a  pas  cela. 


Rrndudf'I.  —  ...en  nous  disant  cela,  on  nous  remet, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  à  réchéance  de  la  révolu- 
lion  sociale  poiu'.  Je  ne  dirai  pas  supprimer  les 
ijuerres,  car  il  est  en  elTet  possible  que  les  guerres 
persistent  encore  après  que  dans  quelques  pays  un 
socialisme,  un  collectivisme  aurait  été  établi  natio- 
nalcment,  mais  en  tout  cas.  on  nous  désatTectionnc 
de  refîort  pratique  (|iie  nous  ]toii\(in<  rive  amenés  à 
faire  contre  le  militarisme,  contre  les  contlils  inter- 
mitionaux.  et  c'est  par  là  qu'à  mon  avis,  la  motion 
de  la  Dordogne  conslilnc  un  danger  ])Our  ruclion 
socialiste. 

Et  puis,  vous  dites  (|u'il  lanl  sépnrer  l'iuitimilil;!- 
risme  en  temps  de  paix  de  rantimilitarisme  en  temps 
de  guerre.  Gela  vous  est  facile  à  dire.  A  la  vérité,  la 
bourgeoisie  ne  les  sépare  pas,  elle,  et  elle  vous  eu 
veut  autant,  vous  entendez  bien,  de  déclarer,  comme 
le  manifeste  du  Parti  l'a  fait,  que  dans  les  cas  ofi 
des  travailleurs  soldats  sont  en  face  des  travailleurs 
en  grève,  ils  ne  doivent  pas  tirer,  que  l'obéissance 
est  alors  un  crime.  La  bourgeoisie  vous  en  veut  ;ni- 
tant.  sovez-en  sûrs... 


Guesde 


Plus. 


Renimlel.  —  ...plus  peut-être,  que  lors(ine  vous' 
cherc];ez  les  moyens  par  lesquels  vous  essaieriez 
de  vous  opposer  aux  guerres.  Si  donc  la  bourgeoisie 
vous  Ml  veut  plus  de  cela,  ne  venez  pas  nous  dire 
que  !■  propagande  sur  l'internationalisme,  sur  l'an-i 
timil'  uMsme  en  temps  de  guerre,  est  quelque  chose 
qui  <  \i  nuisible  à  la  propagande  et  au  recrutement 
du  sr  ialisme.  Non  pas  ;  ce  dont  la  propagande  et  lel 
recru  ement  socialistes  soulTriraient,  ce  serait  quef 
les  so  ialistes  ne  disent  pas  aux  lra^■ailleurs  quelle  est 
l'atti'  le  qu'ils  entendent  prendre  ou  dans  un  con- 
nit  il  ^'national,  ou  à  l'approche  d'un  conflit  interna- 
tion tu  au  moment  même  ofi  il  est  engagé.  Les  so- 
cial'      i  oiil  le  (lr\i)ir  de  dire  (pi'ils  veulent  engager 


une  acîioii  dans  ce  momenî-:à,  et  non  pas  senlement 
une  action  légale  comme  celle  que  vous  nous  propo- 
sez, car  vous  nous  proposez  seulement  pour  lutter 
contre  le  militarisme  une  action  légale.  Vous  vous 
fâchez  quelquefois  lorsque  nous  disons  que  vous 
êtes  les  légalistes  du  Parti.  Mais  c'est  toute  la  fin  de 
votre  motion  qui  le  marque  ;  vous  n'indiquez  d'autres 
moyens  de  lutter  contre  le  militarisme  de  la  bour- 
geoisie, que  la  réduction  du  service  militaire,  que  le 
refus  de  tout  crédit  pour  la  guerre,  la  marine  et  les 
colonies,  que  l'armement  g-énéral  du  peuple,  c'est-à- 
dire  la  milice.  Ce  sont  évidemment  là  des  mesures  lé- 
gales que  vous  demandez  aux  socialistes  de  faire 
adopter  dans  chacun  de  leurs  pays.  Mais  où  est  dans 
tout  cela  l'action  du  socialisme  organisé,  oii  est  l'ac- 
tion propre  des  travailleurs  organisés  dans  leurs 
groupements  politiques  et  syndicaux,  partout  où  la 
classe  ouvrière  essaie  de  s'organiser  pour  avoir  de 
la  force  ?  Où  esi  la  pression  extérieure  sur  les  pou- 
voirs publics  que  dans  chaque  pays  le  socialisme 
doit  employer  d'autant  plus  vigoureusement  qu'il 
est  p]us  fort  au  point  de  vue  de  l'organisation  ?  Si 
nous  ne  sommes  pas  en  effet  qu'un  Parti  électoral 
qui  se  remonte  et  qui  s'agite  seulement  tous  les 
quatre  ans,  c'est  qu'entre  les  périodes  électorales, 
nous  faisons  de  l'action.  Et  vous,  citoyen  de  la  Uor- 
dogne,  vous  parliez  tout  à  l'heure  contre  vôtre  mo- 
tion lorsque  vous  avez  rappelé  qu'au  moment  de  la 
guerre  du  Maroc,  on  a  pu  éviter  le  conflit  grâce  à 
Vaillant,  à  Jaurès  et  aussi  à  Pressensé,  ce  qui  est 
vrai.  Si  ce  résultat  fut  acquis,  c'est  parce  que  ce 
jour-là,  le  citoyen  Vaillant  avait  écrit  un  article 
que  sans  doute  on  a  reproduit  aussi  dans  le  journal 
de  la  Dordogne  et  dont  la  conclusion  était  :  plutôt 
l'insurrection  que  la  guerre.  {Applaudis s emenls.) 

C'est  là  l'action  pratique  que  nous  vous  deman- 
dons ;  c'est  par  là  que  nous  voulons  éclairer  notre 
lanterne  ;  je  le  dis  pour  notre  camarade  De  la  Porte 
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qui  dpni.indo  do  I.i  clarté  et  de  la  nelleté.  Oui,  iiuus 
voulons  i]{ir  la  iiidlidii  qui  sera  votée  soit  une  motion 
d'action  pratiijue.  Nous  disons  que  la  motion  d'ac- 
tion pratique  est  celle  qui.  au  (k)ngrès  de  Sluttgail. 
se  présentera  à  l'Inlernationale  en  lui  demandant 
de  rechercher  en  commun  les  mesures  par  lesquelles 
le  socialisme  organisé  internationalement  pourra 
exercer  sa  pression  sur  les  gouvernements  des  pays 
qui  peuvent  entrer  en  conllit.  FA  aloi's,  est-ce  parce 
que  notre  camarade  Her\é  aura  déclaré  que  si  la 
motion  de  l'Yonne  n'est  pas  volée,  il  se  ralliera  à  j. 
la  motion  Vaillant,  est-ce  donc  par  un  tel  argument 
que  vous  espérez  déplacer  les  voix  dans  le  Congrès  ? 
.l'imagine,  citoyens,  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  le 
(iongrès  se  décidera.  11  ne  s'agit  pas.  en  effet,  dans 
le  Parti  Socialiste  de  prendre  des  résolutions  pour 
ou  contre  une  tendance  ;  il  s'agit  pour  le  Parti  So- 
cialiste de  déterminer,  sans  se  préoccuper  de  con- 
damner ou  d'approuver  des  tendances,  quelle  est  sa  | 
])ensée,  son  attitude.  Je  prétends  que  la  motion  de  la  " 
Dordogne  est  faite  avant  tout  pour  protester  contre^ 
ce  que  vous  appelez  mie  déxialion.  De  son  côté,  lé 
motion  Hervé  pouvait  bien  être  un  peu  faite  contre 
ceux  qui,  en  même  temps  qu'ils  s'étaient  jadis 
laissé  aller  par  un  excès  de  réformisme  jusqu'au 
ministérialisme,  avaient  transporté  le  réformisme 
dans  tout  ce  qui  constitue  le  socialisme.  A  cause  de 
cela,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  nous  satisfaire. 
Knlin,  notre  camarade  Guesde  le  disait,  l'antimilita- 
risme  fait  partie  du  socialisme;  il  faut  craindre 
(|u'une  résolution  dans  la(|ue!le  vous  af/Irmeriez  que; 
raiiliiiiililarismc  est  une  déviation,  il  fani  craindre 
([ue  cela  ait  une  répercussion  considérable.  Je  dis 
que  ce  n'est  pas  au  moment  où.  quoi  qu'on  puisse 
en  penser,  l'antimilitarismc  a  eu  ((uelciue  poids  dans 
les  événements  de  Hézicrs...  {ApphdKlisscntents.) 
Une  voix.  ■ —  Pas  beaucoup.  Jnicrniplidns.) 
Ih'naudcl.  —  Je  réponds  au  camai'ade  qui  a  dit 


X'oo 


p?.:5  beaucoup,  que  j'ai  personnellement  recueilli  sur 
ce  point  des  opinions  autorisées,  et  ce  que  pouvaient 
savoir  des  camarades  à  Narbonne  même,  en  parti- 
culier notre  camarade  Duc-C'uercy,  dont  le  témoi- 
gnage tire  sa  valeur  de  sa  présence  sur  les  lieux. 
Je  tiens  du  citoyen  Duc-Ouoi-cj  lui-même  les  indi- 
<-ations  qui  prouvent  qu'il  n'y  avait  pas  seule- 
ment, dans  la  révolte  des  paysans  incorporés  dans 
le  17%  la  révolte  de  paysans  ne  voulant  pas  tirer  sur 
leurs  frères,  leurs  mères  ou  leurs  pères,  mais  qu'il 
y  avait  encore  véritablement  le  résultat  de  la  pro- 
pagande antimilitariste  accomplie.  Vous  ne  pou- 
vez pas  faire  que  la  bourgeoisie  à  ce  moment  n'ait 
senti  passer  dans  ses  moelles  quelque  frisson. 
(Applm(dissf'ments.)  Et  ce»  n'est  pas  au  moment  où 
ce  frisson  a  passé  siu'  la  bourgeoisie  que  vous  avez 
le  droit  de  dire  que  Tantimilitarisme  est  une  dévia- 
tion, {Approbation.)  que  vous  avez  le  droit  de  dire, 
même  pour  condamner  une  propagande  que  vous 
jugez  mauvaise,  que  l'antimilitarisme,  sur  lequel 
:'jus  sommes  tous  d'accord,  puisse  nous  donner 
figure  de  dupes  ou  complices  de  la  bourgeoisie. 

Je  termine,  non  sans  supplier  le  Congrès  de  ré- 
fléchir à  la  responsabilité  qu'il  va  prendre.  En  effet, 
s'il  écartait  la  motion  de  Limog-es,  s'il  se  déjugeait 
à  six  mois  d'intervalle,  au  moment  où  les  faits  ont 
donné  raison  à  la  motion  de  Limoges,  il  donnerait  à 
la  fois  un  spectacle  de  faiblesse  intellectuelle  extra- 
ordinaire en  même  temps  qu'il  atteindrait  dans  ses 
sources  vives  la  propagande  et  l'action  socialistes 
dans  notre  pays. 

J'ajoute  que  vous  rendrez  service  au  socialisme 
international  en  replaçant  au  rang  des  Partis  So- 
cialistes qui  parlent  haut  ce  Parti  Socialiste  fran- 
çais, qui  a  en  effet  reçu  des  leçons  méritées  de  IMu- 
ternationale  ou\rière.  Vous  le  replacerez  en  avant 
de  rintcrnationale  ouvrière  et  c'est  ainsi,  citoyens, 
qu'il    pourra,  apporter    vraiment    sa    juerre    utile    à 
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l'édifice  de  la  paix  et  de  la  ivvolntion  internationale. 
{Vifs  applaudissemenfs.) 

Le  Président.  —  La  parole  devrait  être  donnée  au 
citoyen  Jaurès...  (Voix  nombreuses  :  A  demain.) 

Le  Président.  —  La  séance  est  levée. 


Il 


troisii:me  journée 


^JCai'cli     13    .A^oixt 


Séance   du  matin 

Président  :  Groussier. 

Assesseurs  :  Mnrizef  Seine-et-Marne;,  et  Désirai 
(Seine). 

Le  Président.  —  La  parole  est  au  citoyen  Jaurès. 

Jaurès.  —  Avec  la  Fédération  du  Tarn,  je  reste  fi- 
dèle à  l'ancienne  motion  de  la  Seine,  depuis  le  Con- 
grès de  Limoges  la  résolution  du  Parti,  parce  que 
cette  résolution  me  paraît  traduire,  dans  un  ordre 
de  questions  d'une  importance  capitale,  cette  poli- 
tique d'action,  cette  politique  d'efficacité  révolution- 
naire à  la  Igis  et  vigoureusement  réformatrice,  qui 
m'a  toujours  paru  devoir  être  la  politic[ue  esentielle 
de  notre  Parti. 

Citoyens,  nul  ne  peut  méconnaître  que  la  nécessité 
de  l'action  s'impose,  et  d'une  action  la  plus  intense, 
la  plus  vigoureuse,  la  plus  immédiate  possible,  pour 
empêcher  le  crime  de  la  guerre  mettant  aux  prises 
des  fractions  du  prolétariat. 

Le  mérite  de  la  motion  de  l'Yonne.  le  mérite  de 

ce  qu'on  a  appelé  l'hervéisme,  c'est,  non  pas  d'avoir 

■  découvert  la  nécessité  de  cette  action,  mais  de  l'avoir 

j  rappelée  avec  insistance  et,  si  vous  le  voulez,  avec 

fracas.  (Sourires.) 

Mais,  la  question  ainsi  posée,  la  motion  de  l'Yonne 
me  paraît  faire  une  réponse  tout  à  la  fois  confuse  et 
dangereuse.  Avant  de  l'examiner  rapidement  au  fond 
je  voudrais  écarter  deux  incidents  secondaires.  Hier, 
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l[rr\i''.  (pii  a  le  diMlaiii  i\o  (oiis  les  candidats,  mais 
qui  ^t'  rappolie  parlois  tpril  est  candidat  lui-même  — 
l(Mil  l(^  monde  est  exposé  à  l'être...  {Xouveaux  sou- 
rirr.'j...:  jiier.  Tlervé  a  dit  à  ses  contradicteurs  du 
Nord  ({u'ils  soiiiîeaient  à  prendre  contre  lui  une  re- 
vanche en  Je  taisant  exclure  de  la  (lummission  Ad- 
ministrative. 

Eli  bien,  je  ne  sais  pas  si  la  (|uestion  s'est  ja?nais 
l^osée  :  ce  (jue  je  sais,  c'est  qu'elle  ne  se  pose  plus. 
Jusqu'ici,  à  ceux  de  nos  adversaires  qui  nous  som- 
maient en  pleine  bataille  de  désavouer  Hervé,  nous 
avons  toujours  refusé  cette  satisfaction,  parce  qu'il 
ne  nous  convient  pas,  même  lorsque  nous  déplo- 
rons, lorsque  nous  condamnons  la  tactique  d'un  ca- 
marade, de.  l'abandonner  sous  les  sommations  inso- 
lentes de  l'ennemi.  (Applaiitlisseriwntj.)  E:  à  ceux 
qui  nous  disaient  :  Mais,  Hervé  étant  de  la  Commis- 
sion Administrative,  engage"  officiellement  le  Parii 
et  par  conséquent,  les  doctrines  d'Hervé,  l'antipa- 
triotisme  de  Hervé  sont  les  doctrines  du  Parti,  l'anti- 
pairiotisme  du  Parti,  à  ceux-là  nous  répondions  tout 
'simplement  que  noiis  appliquons  déjà  dans  le  Parli. 
sinon  officiellement,  au  moins  pratiquement,  d'iiiic 
façon  approximative,  les  règles  de  la  représsnîaiicii 
proportionnelle.  De  même  que  nous  laissons  à  tonlc^ 
les  individualités  la  liberté  al)so!ue  de  leurs  concep- 
tions dans  les  questions  de  tactique  et  de  méthoiic, 
pourvu  (ju'clles  acceptent  dans  l'action  la  discipline 
générale  du  Parti,  de  même  il  ne  nous  déplaît  pas- 
que  dans  les  organismes  du  Parti  toutes  les  opinions, 
même  celles  do  la  minoriti'".  soient  représentées.  Voi- 
là ce  que  nous  disions  et  il  me  paraît,  en  effet,  que 
s'il  peut  y  avoir  danger  pour  le  Parti  à  ce  que  quel- 
ques-uns de  ses  militants  s'engagent  dans  der,  voies 
redoutables,  il  y  aurait  plus  de  danger  encore  à  pa- 
raître proscrire  ou  paralyser  Tcntière  liberté  d'opi- 
nion (pii  est  nécci^saire  à  la  vie  d'un  grand  Parli. 
{Approhdiion.) 

I 


t 
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Mais,  maintenant,  si  je  ne  me  trompe,  si  j'ai  bien: 
lu  le  compte  rendu  du  Congrès  de  la  Fédération  du: 
\ord,  nos  camarades  veulent  demander  que  la  (Com- 
mission Administrative... 

Dclory.  —  C'est  la  Seine...  Nous  ra\uus  reprise... 

Jaurès.  —  Si  je  dis  du  Congrès  du  Nord,  c'est  que 
Hervé,  sur  ce  point,  s'adressait  à  vous... 

Eh  bien,  la  question  n'existe  plus  ;  il  me  paraît  du 
moins  qu'elle  n'existe  plus,  du  moment  que  les  Fé- 
dérations vont  proposer  au  Congrès  et  que  le  Cong-rès- 
votera  certainement,  pour  la  composition  de  cet  orga- 
nisme qu'est  Ja  Commission  Administrative,  les  rè- 
gles de  la  représentation  proportionnelle.  Puisqu'une 
part  sera  faite  dans  la  Commission  Administrative 
aux  diverses  tendances  qui  se  seront  manifestées- 
dans  le  Congrès,  proportionnellement  à  la  force  nu- 
mérique qui  se  sera  révélée  sur  les  diverses  motions^, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  poser  la  question  Hervé.  Une 
simple  question  se  posera  :  combien  y  a-t-il  dans  le 
Congrès  de  membres  adhérents  à  la  motion  de 
l'Yonne,  ou  affirmant  cette  politique  ?  quelle  est  la- 
part  qui  doit  leur  être  faite  ?  et  ce  sera  à  ces  cama- 
rades évidemment  à  proposer  au  Congrès  ceux  qui 
leiir  paraîtront  le  plus  capables  de  représenter  la. 
tendance  dans  la  proportion  ou  dans  la  mesure  équi- 
table, et  dès  maintenant,  l'objection  avec  laquelle 
on  inquiète  quelques-uns  de  nos  camarades  tom- 
bera; nous  pourrons  répondre  avec  évidence  que, 
faisant  la  part  de  représentation  aux  minorités,  le- 
Parti  garde  cependant  sa  doctrine  propre,  que  com- 
me Parti  dans  son  ensemble,  il  n'est  responsable 
que  des  résolutions  prises  par  sa  majorité.  (Appro- 
bation./ Eh  bien,  voilà  qui  règle  la  difficulté. 

H  y  en  a  une  autre  :  je  n'aime  pas  beaucoup,  je 
l'avoue,  entendre  Hervé  accuser  tous  ceux  qui  n'ac- 
ceptent pas  ses  idées,  ses  vœux,  d'être  mus  par  des 
considérations    électorales...    C'est    vraiment,    je    le? 
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en  lis.  1111  procédé  de  i)olémiqiie  ([ui,  entre  socialistes, 
ne  (l<'\i';iil  pas  se  produire.  Je  vous  assure,  ciloyen 
llcrvi".  (pie  personnellement  —  et  je  ne  suis  pas  le 

seul  -  si  nue  idée  nio  j^araît  juste,  tout  !o  siitTraao 
iinixerscl  tlc\r;iil-il  se  sdiilcNci'  (-(Piilrt'  ikui-'.  je  me 
dirais  :  Xoti'c  devoir  est  d'allirnier  ei'  i|ni  ikhis  p;i- 
raît,  dans  l'intérêt  du  prolétariat,  la  \  érilé...  .!/>- 
plmidissernents.) 

Mais,  il  ne  suffit  pas  qu'une  idée  heiirle  riinnieuse 
majorité  des  hommes  ]>()iir  v[\\'  par  l;'i  nK'iiie  iiiu' 
idée  juste...  Autant  il  serait  dauiiereiix  d'abaisser, 
de  corroiupre  la  vérité  de  notre  doclriiie,  la  netieti'' 
de  notre  affirmation  socialiste  et  internationaliste, 
pour  pagner  des  sutTrn.^es  équivoques  par  des 
iiKiNcns  suspects,  aiilaiil  il  serait  danj^ereux  de  créer 
léfièrcmeut,  rrivolemeut  entre  le  pays  el  nous  des 
malentendus  (jue  nous  devons  éviter.  Noire»  dinoir 
est  de  ne  pas  ameuter  légèrement  contre  la  pensi''e 
socialiste,  contre  l'action  socialiste  l'enseiulile  du 
pays.  Pour  votre  politique  même,  vous  l'avez  cons- 
taté. Est-ce  que  vous  vous  imaginez  que  vous  empè- 
(•hericz  des  gouvernements  de  susciter  et  de  déchaî- 
ner la  guerre  si  \-oiis  n'iMiez.  comme  à  une  céré- 
monie récente,  qu'une  inlime  ])oign(''e  ?...  Ah  !  \'oii< 
n'aurez  pas  besoin  |»(inr  celle  .iclioii  (ré'lre  la  mino- 
rité organisée,  mais  il  faudra  du  moins  que  la  mino- 
rité agissante  soit  assez  nombreuse,  il  faudra  (pfellc 
ne  soit  pas  écrasée  par  une  troj)  grande  convergence 
de  forces  hostiles,  et  si  \(mis  laissez  cnlendre  à  ce  pays 
que  non  seulement  \diis  \((iilez  em|>r'clier  la  guerre, 
((lie  non  seulemeni  \(mis  Mnilez  renverser  révolu- 
lioiimiirenHMit  le  gon\ crnemenl  ipii  la  déchaînerait, 
mais  ipie  \n\\<  f.iiles  fi  de  riii(l(''peii(iaiicc  nationale 
nécessaire  ;"i  l'Immanih''  socinlisle  e|  ;iii  prohMariat 
lui-même.  \oii^  compromellez  \o|re  c.nise  el  \iiiis 
rendez  impossible  Taction  même  (pie  \()ii>  \(iiil(>z 
exerc(M'  pour  la  paix.     A pplmidissmiciils. 

VA    mainlenanl.   ce   (]iie    nous    \oii--    reprochons,   ce 
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uo>i  (loue  pas  de  produire  de>  thèses,  niènic  hardies, 
même  aventureuses  :  c'est  de  les  produire  sous  des 
formes,  dans  des  conditions  qui  ne  peuvent  que 
Jausser  le  problème  et  égarer  les  esprits.  Laissez- 
moi  vous  le  dire,  je  ne  sais  pas  si  c'est  chez  vous  un 
besoin  ou  une  disposition,  mais  vous  avez  le  génie 
(les  malentendus...  Œires.J  On  dirait  que  vous  vous 
appliquez  —  et  vous  y  réussissez  presque  toujours  — 
à  paraître  dire  autre  chose  que  ce  que  vous  dites  en 
effet.  Au  risque  de  vous  désobliger  et  de  vous  enle- 
ver un  des  plus  brillants  joyaux  de  la  couron,ne  que 
la  presse  bourgeoise  a  mise  sur  votre  front...  fXou- 
reaux  rires  ,  je  suis  obligé  de  déclarer  que  vous 
n'avez  jamais  dit  qu'il  fallait  planter  le  drapeau  de 
la  France  dans  le  fumier;  vous  ne  l'avez  jamais  dit; 
je  veux  offrir  au  Parlement,  à  nos  adversaires,  la 
constitution  d'un  jury  de  grammairiens  pour  éta- 
blir que  \ous  ne  l'avez  pas  dit.  Vous  avez  dit  le  con- 
traire... Mùitcements  divers.  —  Le  citoyen  Hervé 
fait  un  signe  de  dénégation.) 

Mais  oui,  Hervé,  vous  allez  voir  mes  conclusions. 

Gomme  on  fêtait  l'anniversaire  de  Wagram, 
comme  à  propos  de  cet  anniversaire  on  glorifiait  le 
drapeau,  vous  vous  êtes  indigné,  vous  vous  êtes  scan- 
dalisé, vous  avez  dit  :  Comment  choisir,  pourquoi 
choisir  la  date  anniversaire  d'une  abominable  tuerie 
césarienne  pour  fêter  le  drapeau,  alors  que  sur  ses 
plis  sont  inscrits  les  noms  glorieux  des  batailles 
livrées  pour  la  liberté  ?...  (Très  bien  !  très  bien  ! ) 
En  sorte  que  c'est  pour  protéger  contre  la  profana- 
lion  militariste  la  majesté  du  drapeau  que  vous  avez 
écrit  votre  article.  ^Approbation.  '' 

llcnr.  —  C'est  un  deuxième  contrt'scns  (jue  nous 
faites  là.  (Mouvements  divers.) 

Jaurès.  —  Et  vous  avez  dit  :  S'il  en  est  ainsi,  si 
vous  convoquez  les  hommes  pour  commémorer  les 
tueries  abominables  qui  ont  déshonoré  le  drapeau, 
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aulaiil  Miiidi'ail  plaiiloi"  lo  drapo.ni  dans  le  fuiiiior, 
■cl  voli'e  arliclo  ino  ra]i|i('llr  le  iu'imk'  (ruii  pri'lre  (es- 
pagnol (|iii,  parlant  (riKtmnics  i|iil  s"(''lai(Mit  appro- 
chés de  la  Sainli'-'i'altlo  afii-t-s  a\oir  ])arlicipr'  à  nin' 
•orgie,  dis;iil  :  Aiitaiil  Naiidrail  Jclei'  Dieu  dans  U» 
fumier...  ("/('lail  la  proleslalion  de  la  consciiMice  re- 
ligieuse i"i''\ tillt''('  —  el  c'est  la  religion  blessée  i\\i 
drapeau  (pii  a  [n'otesté  on  vous...  '  KjcUitiiafions  et 
û'ires.) 

Cil()\(Mi    Uei'vé,  c'est   l;i   Nreili''   nif'nie... 

Et  de  même,  dans  \(ilre  i'(''cent  artirle  :  »  A  bas  la 
République  !  »,  il  maminait  au  moins  à  \-olre  iiti'e 
des  guillemets.  Vous  n'aviez  pas  ^■oulu  cv'xvv  \()iis- 
jncme,  eitoyen  Hervé  :  «  A  bas  la  République  !  » 
Vous  \-ouliez  dire  :  Si  les  gouvernants  républicains 
Jbourgeois  coiUinuent,  ils  amèneront  le  peu|)le  à  s(> 
■désintéresser  d'une  lîi''|>idili(iiie  (pii  Iciii'  relii>c  les 
libertés,  et  votre  conclusion,  votre  pensée,  ce  n'était 
pas  de  détiaiire  la  lîépublique;  c'était  de  détruire  la 
llépubli(iue  bourgeoise^  l^our  >■  sid^stituer  la  Répu- 
blique sociale.  Seulement,  si  nous  vous  étiez  con- 
Icntc  de  mettre  en  tète  de  voti'(>  ai'licle  :  \'ivie  la  l>'- 
publiipie  sociale  !  c'était  \\\\  ci'i  coinme  ceux  tic  ion  ^ 
\03  camarades;  vous  avez  (''ci'it  :  A  ba-  la  {{(''pu- 
blique I  cela  a  l'ail  plus  i.W  bi'uil.  mais  cela  a  l'ait 
du  mal...  '  Tvcs  bien  ! )  Unit  Jours  après,  \'ous  ave:: 
«eu,  dans  la  (iiicrre  Sociale,  une  iiroteslati')n  (le  Ma-. 
Jato,  une  protestation  de  Stackelberg,  vous-mèmo 
\"ous  avez  été  obligé  d'écrire  à  vos  paysans  de 
rVonne  que  vous  n'étiez  pas  devenu  un  monarchiste  ; 
vous  avez  été  obligé  de  m'adresser  à  Vllumanilé  co- 
pie de  la  lettre.  Pendant  ce  temps,  tous  les. socialistes 
étaient  obligés  de  démontrer  dans  tout  le  pays  (pie, 
(pioi([u'Hervé  fît  partie  do  la  Commission  Adminis- 
Iratixe,  les  socialistes  n'avaient  pas  cessj  d'être  ré- 
publicains. Vous  avez  essayé  do  réjiarer  la  chose,  de 
.rajusier    les    pièces,    do    tout    (\"-:|)li(pier    luiiî    joiii's 
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après,  et  le  casseur  d'assiettes  devenait-  racconimo- 
deur  de  laïenee...  (Rires  rf  appîaiulissemenfs.) 

C'est  le  même  méchant  tour  involontaire  que  vous 
avez  joué  et  au  Parti,  et  au  prolétariat,  et  à  l'interna- 
tionalisme,  et  à  la  politique  socialiste  de  la  paix,  lors- 
(lu'à  Tivoli-Vaux-Hall  vous  avez  déclaré  qu'il  vous 
serait  indilTérent  et  qu'il  était  indittérent  aux  prolé- 
taires que  la  France  lût  envaliie,  conquise  et  occu- 
pée par  l'ennemi  en  armes.  Si  vous  \ous  étiez  borné 
au  Tivoli-Vaux-Hall  à  dire  ce  que  vous  avez  dit  ici 
hier,  qu'il  fallait  organiser  révolutionnairement  la 
résistance  à  la  guerre,  à  la  condition  qu'elle  fût  or- 
ganisée internationalement,  et  si  vous  n'aviez  pas 
paru  faire  fi  de  la  liberté  nécessaire  et  de  l'indépen- 
dance nécessaire  de  notre  nation,  qui  a  droit  à  la  vie 
et  à  la  liberté  comme  toutes  les  autres  nations,  si 
vous  aviez  dit  que  nous  n'aurions  aucune  raison  de 
ne  pas  attenter  à  l'indépendance  des  autres  "si  nous 
ne  reconnaissions  pas,  si  nous  ne  proclamions  pas 
comme  un  droit  notre  propre  indépendance  —  si 
vous  vous  étiez  contenté  de  tenir  ce  langage,  cela 
aurait  fait  moins  de  bruit,  mais  cela  aurait  fait 
moins  de  mal.  (Approbation.)  ^ 

Eh  bien,  il  faut  que  nous  nous  expliquions  sur 
ces  choses  et  je  m'adresse  ici  non  pas  seulement  à 
vous,  non  pas  seulement  aux  signataires  immédiats 
de  la  motion  de  l'Yonne,  mais  à  ceux  de  nos  cama- 
rades qui,  dans  les  Fédérations,  se  sont  laissés  sur- 
prendre, à  mon  avis,  par  ce  qu'il  y  a  de  captieux, 
d'équivoque  dans  votre  politicpie  et  dans  votre  con- 
ception. 

Beaucoup  de  camarades  sont  allés  à  ce  qu'on  ap- 
pelle l'hervéisme,  à  ce  qui  est  —  je  dirai  presque, 
depuis  hier,  à  ce  qui  fut  —  l'hervéisme...  {Très 
bien  ! )  Beaucoup  de  camarades  y  sont  allés  sur- 
tout dans  la  pensée  de  chercher  l'affirmation  la  plus 
vigoureuse  possible  de  la  volonté  de  paix,  et  ils  oni 
regardé  beaucoup   moins  à  la  doctrine  même,  à  la 
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«méllidde  RitMnr.  qu'à  la  viiJiiieiir  tin  ytou  tajiagciise 
«de  l'atlirmatioii. 

Eh  \)\cn,  un  yi'aiid  Parti  comme  le  nnli'e  doil  ailei' 
-îT^Hi  fond  des  ehoses  et  il  faut  que  ceux  qui  voteront  la 
mol  ion  de  l'Yonne  sachent  ce  qu'ils  font  et  nous  le 
<lisenl. 

Pour  moi,  ciloyens,  je  n'en  fais  pas  mystère,  non 
seulement  je  considère  que  les  nations,  les  patries 
sont  un  fait,  mais  je  dis  qu'elles  ont  à  Theure  pré- 
sente une  valeur  socialiste  et  humaine.  (Apirroha- 
(ion.)  L'humanité  n'est  pas  à  l'heure  présente,  en 
fait,  une  organisation  internationale  prolétarienne, 
elle  n'est  pas  une  unité  socialiste  prolétarienne;  ;"i 
J'heure  présente,  il  iTy  a  qu'un  militarisme  imp>''- 
rialiste  qui" pourrait  réaliser,  en  écrasant  les  nation-, 
une  sorte  d'uniformité  dans  la  servitude,  et  tant  que 
l'humanité  ne  sera  représentée  que  par  les  nations, 
celles-ci  présentent  pour  le  înouvement  humain  une 
;garantie  nécessaire;  c'est  le  chantier  nécessaire  du 
travail  libre  pour  les  prolétaires,  j'entends  par  là 
du  travail  révolutionnaire.  Ce  n'est  que  dans  les 
nations,  et  par  elles,  qu'ils  peuvent  travailler  inler- 
nationale^nent  à  leiu'  émancipation  et  à  leur  orga- 
nisation. Même  dans  l'unité  socialiste,  cette  diver- 
sité prolongée  des  nations  sera  un  bienfait,  parce 
que  l'unité  socialiste  humaine  ne  sera  pas  unifor^| 
mité;  de  même  que  dans  l'unité  socialiste  il  y  a  in- 
térêt à  ce  que  des  individualités  diverses  s'affirment,' 
de  même  qiie  le  socialisme  national  est  d'autant  plus 
riche  que  la  diversité  des  tendances  personnelles 
peut  s'y  faire  jour,  l'unité  socialiste  humaine  sera 
d'autant  pli  «s  vaste,  d'autant  plus  ample  qu'elle  se 
■composera,  non  pas  de  forces  élémentaires  rappro- 
chées, mais  de  nations  originales  gardant  leur  phy 
sionomie,  leur  génie  propre,  dans  la  grande  un iié 
de  l'humani.'é  prolétarienne.   ^Afplaudissemenis. 

Mais,  que  voulez-vous  en  faire  aujourd'hui  de  ces 
nations?     'sous    n'avez    pas    répondu.    Cependant, 
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quand  vous  avez  dit  :  Insurrection,  révolution  au  mo- 
ment de  la  guerre,  à  condition  que  cette  action  ré- 
volutionnaire soit  internationale,  vous  avez  par  là 
reconnu  vous-même  la  nécessité  des  nations,  la  lé- 
gitimité de  l'existence  nationale.  Car,  je  vous  le  de- 
mande, si  vous  n'aviez  pas  le  souci  de  maintenir,  à 
\()tre  insu  nièrne,  l'indépendance  de  la  nation,  pour- 
quoi \ous  ^Dréoccuperiez-vous,  au  moment  d'une 
déclaration  de  guerre,  d'un  mouvement  révolution- 
naire parallèle  et  convergent  qui  se  produirait  dans 
les  autres  nations  ? 

Vous  n'avez  pas  répondu  non  plus  à  l'objection 
que  vous  a  faite  Rappoport  sur  le  Maroc  :  vous  exci- 
tez les  Marocains  à  défendre  par  la  force  leur  auto- 
nomie contre  les  entreprises  de  l'étranger.  Pourquoi 
ce  privilège  aux  Marocains  ?  Est-ce  parce  qu'ils 
forment  une  communauté  d'ordre  moins  élevé, 
moins  compliqué  que  les  communautés  européennes, 
est-ce  parce  qu'il  n'y  a  là  qu'une  communauté  eth- 
nique et  religieuse  qui  ne  repose  pas  sur  l'ensemble 
des  idées  modernes  servant  de  base  aux  nations  eu- 
ropéeimes  et  est-ce  vous  qui  direz  qu'un  organisme 
national  a  d'autant  plus  le  droit  de  se  défendre  qu'il 
est  moins  haut  dans  la  bataille  pour  la  liberté  poli- 
tique ?... 

Ilervô.  —  Si  vous  n'avez  pas  compris  la  réponse. 
je  vous  la  referai  tout  à  l'heure. 

Jaurès.  —  Citoyen  Her\  é.  J'ai  d'autant  moins  com- 
pris voire  réponse  que  vous  n'avez  pas  répondu. 
(Exclamalions  cl  rires.)  J'espère  que  je  compren- 
drai votre  réponse  quand  vous  l'aurez  formulée, 
mais  je  constate  dans  tous  les  cas  qu'ici  vous  faites 
fléchir  votre  règle.  Vous  dites  que  sans  doute  on 
pourrait  approuver  l'action  défensive  d'une  nation 
s'il  était  possible  de  déterminer  quelle  est  la  nation 
qui  attaque,  quelle  est  la  nation  qui  se  défend  :  vous 
paraissez  savoir,  pour  le  Maroc,  que  c'est  lui  qui  €st 
attaqué. 
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H'uM".  I(ii's(|ii('  i{(Mtandol  a  citr  les  deux  exemples 
iclentitiiies,  (riiiipressioii  contraire  en  l'aii.  de  la 
ISuède  ol  de  la  Xorvèiie.  quand  il  a  ra])pelé  que  les 
soeialisles  norvégiens  disaient  :  Si  la  monarchie  de 
Suède  prétend  par  la  force  empêcher  TalTranchisse- 
ïiient  national  de  la  Norvège,  nous  défendrons  par 
les  armes  avec  le  peuple  norvégien  tout  entier  Tin- 
dé]M'ndance  de  la  iVorvège,  et  au  contraire,  les  so- 
cialistes suédois  disant  :  Si  ou  \c\il  se  servir  des 
armées  suédoises  pom-  (tpprimcr  la  Norvège,  nous 
ne  maniiorons  pas.  \-ous  avez  approuvé.  Qu'est-ce 
à  (Urc  ?  C/csl  (pic  vous  l'cconiuiissez  au  iirolétariat 
norvégien  et  suédois  la  faculté  de  diagnostiquer  de 
quel  côté  dans  ce  conflit  imminent  était  le  droit,  do 
quel  côté  était  la  raison,  la  sagesse.  Et  pourquoi  pro- 
clamez-vous a  priori  que  le  socialisme  international, 
que  le  prolétariat  international  seront  incapables  de 
dire  :  Dans  tel  conflit,  c'est  tel  peuple  qui  constitue 
l'agent  de  violence  et  c'est  tel  peuple  qui  constitue  la 
victime  de  la  violciu-o.  ([{'  cpiol  droit  proclamez-vous 
cette   incapacité   al)soIue  du   prolétariat  ?... 

Et  s'il  y  avait  par  hasard  un  signe  certain  !  —  c'est 
la  question  que  je  vous  pose  et  à  tous  ceux  de  vos 
camarades  qui  vont  voter  votre  motion  —  s'il  y  avait 
par  hypothèse  un  signe  certain  auquel  on  pût  recon- 
naître qu'un  peuple  est  l'agresseur  et  que  l'autre  est 
attaqué,  que  feriez-vous  ?  Je  suppose  qu'un  peuple, 
sous  la  poussée  du  prolétariat,  sous  la  poussée  du 
socialisme,  oblige  son  gouvernement  à  sf)umelire 
à  l'arbitrage  le  litige  élevé  cuire  ce  gouvernement  et 
le  gouvernement  voisin.  Clette  hypothèse  n'est  pas 
chimérique,  elle  n'est  pas  fictive.  Je  ne  glorifie  pas 
la  ('onférence  de  La  Haye,  je  dis  cependant  que  c'est 
un  symptôme  des  temps  nouveaux  et  un  signe  de  la 
diffuse  influence  commençante  du  socialisme  que 
même  les  gouvernements  monarchiques  et  capita- 
listes soient  obligés  de  faire  semblant  de  délibérer, 
si  vous  le  voulez. .  fTrcs  hirn  !     <[]v  les  movens  de 
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prévenir  la  guerre.  Mais  cette  hypothèse  de  l'arbi- 
trage étendu,  consolidé,  ce  n'est  pas  moi  seul  qui  la 
fais.  Que  dit  Bebel  dans  le  projet  de  résolution  qui 
va  être  soumis  à  Stuttgart  ?  Guesde  a  fait  allusion 
à  une  déclaration  de  Bebel  à  un  journaliste  français 
qu'il  avait  cru  être  un  camarade  du  Parti;  mais 
voici  le  texte  de  la  motion  que  Bebel  veut  proposer 
au  Congrès  de  Stuttgart  et  qui  a  été  imprimé  et  distri- 
bué par  les  soins  du  Bureau  Socialiste  International. 
Il  dit,  avec  une  réserve  que  très  loyalement  je  veux 
indiquer  :  «  Le  Congrès  considère  comme  un  autre 
moyen  de  maintenir  la  paix  la  constitution  d'un 
Parlement  international  composé  de  représentants 
des  corps  parlementaires  des  différents  Etats,  dont 
la  tâche  serait  de  veiller  aux  intérêts  communs  à 
tous  les  peuples;  ensuite  la  création  d'un  tribunal 
d'arbitrage  mondial  qui  aurait  le  devoir  d'émettre 
un  jugement  dans  tous  les  cas  de  contlits  entre  di- 
vers Etats  ». 

J'ajoute  tout  de  suite  que  Bebel  a  mis  ce  para- 
graphe de  sa  résolution  entre  parenthèses,  en  indi- 
quant par  une  note  au  bas  que  c'est  une  suggestion 
qu'il  fait,  mais  qu'il  reconnaît  lui-même  que  c'est 
une  matière  controvcrsable.  Mais  néanmoins  Bebel 
envisage  sérieusement  comme  un  moyen  possible 
de  prévenir  les  guerres  par  la  constitution  d'un  Par- 
lement international  et  d'un  tribunal  mondial  d'ar- 
bitrage. 

Ce  n'est  donc  pas  une  hypothèse  bourgeoise,  ce 
n'est  pas  dans  tous  les  cas  une  hypothèse  purement 
fictive  que  je  forme,  car  au  moment  où  les  gouver- 
nements parlent,  ou  font  semblant  de  parler  d'arbi- 
trage à  La  Haye,  voilà  que  le  prolétariat  révolution- 
naire se  propose"  de  parler  d'arbitrage  a  Stuttgart. 

Eh  bien,  je  le  demande  à  Hervé,  à  ses  camarades  : 
je  suppose  qu'un  conflit  menace,  qu'il  y  ait  litige 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  que  de  ce  litige  une 
guerre  soit  sur  le  point  de  sortir  et  je  sui)]ioso  que 
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sous  votre  action  à  vous  tous,  sous  relTort  de  voire 
propaiiande,  un  état  d'esprit  ennemi  de  la  guerre, 
favorable  à  l'arbitrage,  ait  été  créé  en  France,  qu'il 
ait  été  créé  si  puissant  que  le  gouvernement,  même 
bourgeois,  ne  puisse  pas  y  résister,  et  je  suppose  que 
le  gouvernement  de  la  République  bourgeoise  dise 
à  rAlleniagne  :  Voilà  un  litige  qui  jieut  nous  mettre 
aux  prises,  je  ne  veux  pas  de  la  guerre,  et  je  ne  veux 
pas  non  plus  d'humiliation  nationale.  11  n'y  a  qu'un 
moyen  d'éviter  la  guerre,  tout  en  ménageant  la  fierté 
des  deux  peuples  :  c'est  de  soumettre  à  un  arbitrage 
international  le  ((lullil  (|ui  les  (li\ise,  et  en  b^rance, 
nous  nous  engageons  d'avance  à  appliquer  la  dé- 
cision de  ce  Tribunal  d'arbitrage  international... 

Si  la  i^>ance  tient  ce  langage  et  si  malgré  ce  lan- 
gage, l'Allemagne  répond  :  Non  !  je  veux  en  finir, 
il  faut  créer  en  Europe  une  situation  nette  et  je  mar- 
che... Dans  ce  cas-là,  que  feront  les  signataires  de 
la  motion  de  l'Yonne  ?... 

Hervé.  —  Je  vous  répondrai  tout  à  l'heure.  (Mou- 
vements divers.)  ^^ 

Jaurès.  —  Je  ne  vous  pose  pas  de  question  pcjur 
obtenir  par  interruption  une  réponse  immédiate;  jC; 
vous  pose  une  question  pour  qu'à  votre  tour  de  pa- 
role, quand  vous  me  répondrez,  vous  puissiez  pré- 
cis^"  \?  ; ..  wMièine. 

Eh  bien,  je  suis  convaincu,  par  l'expérience  de; 
mes  controverses  personnelles  avec  plusieurs  dcsi 
militants  présents  dans  ce  Congrès,  qu'à  la  question^ 
ainsi  posée,  plusieurs  de  ceux-là  inénie  qui  ont  reçu 
mandat  impératif  de  voter  la  iiiolioii  de  l'Yonne,  ré- 
pondront :  Dans  le  cas  ofi  la  France  seule  accepte-; 
rail  rarl)i(rage,  manifesterait  ainsi  évidemmeni 
qu'ellr  \('iil  la  paix  et  où,  malgré  cette  oITre  d'arbi- 
trage, elle  serait  menacée,  envahie,  violentée,  le  de- 
voir socialiste  et  réMtlulioiniaire  serait  de  défendre 
ririd(''|i(Mi(lance  (\v   la    iialiou.     A piihiuJissrrurnts.y 
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Et  voyez,  s'il  en  était  autrement,  à  quelles  consé- 
quences «  contre-révolutionnaires  vous  aboutiriez  : 
vous  avez  voulu  organiser  la  défense  de  la  Révolu- 
tion russe  en  Pologne  contre  une  invasion  possible 
du  Kaiser,  vous  avez  ouvert  —  car  vous,  l'antimili- 
tariste par  excellence  de  ce  Congrès,  de  ce  pays,  vous 
êtes  le  seul  de  nous  qui  ayez  ouvert  un  bureau  de 
recrutement  militaire...  (Rires.)  ...  il  esterai  que  les 
recrues  ont  été  plus  fidèles  que  le  maître  à  la  pensée 
du  maître  et  qu'elles  ne  se  sont  pas  présentées  en 
grand  nombre...  ;  Mouvements  et  nouveaux  rires.) 
...  Mais,  puisuue  vous  vouliez  mobiliser  le  prolé- 
tariat français  pour  aller  défendre  en  Russie  la  Ré- 
volution russe  contre  l'invasion  du  Kaiser,  pourquoi 
vDulez-vous  lier  d'avance  les  mains  aux  socialistes 
français  s'ils  avaient  à  défendre  l'indépendance  de 
la  nation  française  ?  A  quelles  conséquences  .abou- 
tiriez-vous  ?  La  Russie  tsariste  pourra  impunément 
envaliir  et  submerger  l'Allemagne  socialiste,  ou  en 
face  du  socialisme,  l'Allemagne  impériale  pourra 
submerger  la  LYance  républicaine...  Ah  !  belle  be- 
sogne de  révolution  !  Vous  vous  plaignez  que  les 
sociali-stes  allemands  ne  soient  pas  assez  actifs, 
assez  vigoureux,  qu'ils  ne  se  dressent  pas  avec  assez 
de  force  contre  l'Empire,  contre  l'institution  impé- 
riale et  militaire  et  vous  leur  enlevez  la  seule  chance 
d'action  eftlcace  qu'ils  puissent  avoir... 

Ah  1  oui.  si  l'empire  allemand,  ayant  brutalement 
et  injustement  déchaîné  contre  la  France  une  guerre 
de  provocation,  si  l'empire  allemand  se  heurte  à  une 
vigoureuse  résistance  de  toute  la  nation  française 
et  si  l'Allemagne,  pour  expier  la  folie  de  son  mili- 
tarisme, est  soumise  à  l'épreuve  d'une  guerre  redou- 
table, avec  ses  vicissitudes,  avec  ses  périls,  avec  ses 
chances  de  défaite  au  moins  partielles  et  momen- 
tanées, alors,  oui,  demain  la  nation  allemande  acca- 
blée, les  socialistes  allemands  ont  quelques  chances 
de  faire  entendre  leur  parole  de  protestation  rontre 


l'l*]mpiro.  principo  de  l(nis  ces  maux  et  de  toutes  ces 
catastrophes.  Mais  si  l'Empire  allemand  peut  entrer 
sans  i't''sistance  dans  la  i)atrie  rcpul)licaine,  s'il  peut 
dire  aux  sujets  d'AlUnna^ne.  par  l'exemple  de  la 
France  prosternée  et  acceptant  d'avance  la  défaite 
et  la  servitude  :  Voilà  ce  que  la  liberté  polit i(pie  el 
le  socialisme  l'ont  d'un  peuple,  si  nous  sommes  Pilote 
couché,  résigné  que  le  Kaiser  montrera  à  son  peuple. 
\ons  avez  travaillé  contre  la  Révolution  allemande  ! 
A  pplaudisscm  enls.  j 

Eh  bien.  Je  crois  que  si  les  questions  sont  ainsi 
nettement  el  clairemeni  posées,  il  voys  sera  impos- 
sible (le  inaintenii-  \ntrc  motion  dans  les  termes  équi- 
\"oques,  dans  fesprit  incertain  et  danpereux  oi"i  eWo 
est  conçue. 

Mais,  celte  motion  elle-même,  c'est  un  tissu  d'am- 
biijuïlé's  :  \-ous  vous  déclarez,  vous,  antipalriole 
absolu  cl  la  motion  (|ne  vous  défendez  condamne  le 
«  patriotisme  bourgeois  >>.  ce  qui  paraît  impli(]uci' 
qu'il  y  en  a  un  autre...  ;  Trrs  bien  ! '■  Eh  l)ien,  puisque 
\ous  proclamez  qu'il  y  en  a  ini  autre,  déflnissez-le  / 
et  n'englobez  pas  dans  la  même  condamnation  de 
tout  Tantipatriotisme  le  pati'iotisme  bourgeois  que 
votre  motion  dénonce  ei  le  patriotisme  ouvrier  et 
prolétarien  qu'elle  paraît  réserver  et  sauvegarder. 

Et  puis,  vous  dites  qu'un  pays  ne  devra  se  défendre 
(|ue  lorsqu'il  aura  établi  le  régime  collectiviste... 
Ainsi,  il  serait  en  marche  vers  le  collectivisme,  il 
n'en  serait  séparé  que  par  quelques  années  d'efïorts 
et  le  capitalisme  européen  chercherait  à  détruire  ce 
pays,  non  pas  parce  que  la  Révolution  sociale  y  est  ac- 
complie —  il  serait  trop  tard  —  mais  parce  qu'elle 
est  à  la  veille  de  s"y  accomplir  et  qu'on  peut  l'étoulTer 
encore,  parce  qu'on  serait  seulement  à  quelques  éta 
pes  de  la  Révolution  sociale,  parce  qu'on  ne  serait 
pas  arrivé,  installé  au  gîte  délinilif  du  collectivisme 
intéL'ral.  vous  diriez  :  !l  n'y  a  pas  lieu  de  se  défendre, 
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(iii  se  (Irl'endra  pins  tard...  Plus  tard,  (iiiniid  ?...  ^Mou- 
rcniculs  dircrs. 

Eli  bien,  citoyen  Hervé,  toutes  ces  contradictions 
sont  intenables,  toutes  ces  équivoques  sont  funestes- 
et  vnns  vous  trompez,  voyez-vous,  vous  retardez. 
\'ous  avez  à  l'éfiard  de  la  patrie  l'état  d'esprit  que  les 
(luvriers,  il  y  a  un  siècle,  avant  la  culture  socialiste, 
avaient  à  l'égard  des  machines  :  il  ne  faut  pas  que 
le  prolétariat  brise  les  machines,  mais  qu'il  s'en  em- 
pare, il  ne  faut  pas  qu'il  brise  la  patrie,  mais  qu'il  la 
socialise.  (Vifs  applaudissemenis.) 

Est-ce  que  déjà  les  ouvriers  ne  pratiquent  pas 
cette  politique,  est-ce  que  sous,  prétexte  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  les  maîtres  de  la  mine,  ils  la  laissent 
détruire  ?  Hé  non  !  même  dans  la  période  la  plus 
aiguë  de  la  lutte  contre  le  capital,  même  dans  la  pé- 
riode de  la  grève,  ils  sauvegardent  la  mine  et  ils 
l;i  sauvegardent  d'autant  plus  qu'étant  socialistes, 
ils  ont  une  hypothèque  sur  elle...  fTrès  bien  !)  au 
nom  de  la  propriété  sociale.  Hé  quoi  !  si  un  proprié- 
taire de  charbonnage,  gêné  par  la  concurrence  d'un 
autre  charbonnage,  envoyait  des  agents  stipendiés 
pour  inonder  ou  pour  incendier  la  mine,  est-ce  que 
les  ouvriers  de  cette  mine  se  désintéresseraient  de 
l'opération,  sous  prétexte  que  c'est  un  conflit  entre 
patrons  et  capitalistes  ?  Eh  bien,  c'est  la  même  lo- 
gique... ( Approbation j  c'est  la  même  sagesse,  c'est 
la  même  anticipation  révolutionnaire  de  l'avenir  qui 
guide  le  prolétaire  à  défendre  dans  la  patrie  bour- 
geoise d'aujourd'hui  le  patrimoine  socialiste  de  de- 
main.    Applaudissements.j 

C'est  une  erreur  d'opposer  la  classe  à  la  patrie. 
Les  ouvriers  n'ont  pas  de  patrie  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  une  classe,  qu'ils  sont  divisés,  dispersés,  noyés 
sans  défense  dans  le  milieu  capitaliste  et  bourgeois  : 
ils  ne  sont  plus  que  des  annexes,  que  des  dépen- 
dances, ipie  des  servitudes  du  capitalisme,  mais 
c'est  à.  inesiu^c  qu'ils  se  groupent  pour  la  lutte,  pour 


la  Ijalaille  de  (•la>>(.'.  c'esl  à  mesure  ijne  se  groupant 
pour  la  lutte  ils  prennent  conseience  de  leur  force 
et  deviennent  une  elasse.  qu'ils  eon(;oivent  l'espé- 
rance de  dirii^er  et  de  s'approjirier  un  joiu'  dans  Tin- 
térct  de  tous  les  travailleurs  cette  pa(ri(\  VA  plus  les 
ouxriers  sont  une  classe,  plus  ils  ont  une  patrie  :  ils 
auront  tout  à  fait  la  patrie  quand  ils  seront  la  classe 
souveraine.  {Très  bien.) 

Voihi.  je  crois,  le  lani^age  que  nous  devons  tenir 
aux  ouvriers,  aux  Iravailleurs,  le  langage,  vous  le 
savez.  Hervé  et  nos  camarades  des  Fédérations  qui 
m'ont  appelé  pour  la  propagande  le  savent  aussi, 
que  j'ai  tenu  partout,  que  je  tenais,  Becquerelle  peut 
en  témoigner,  à  Amiens  dans  une  controverse  contre 
les  anarchistes,  et  je  nous  supj>lie.  une  fois  encore, 
de  ne  pas  croire  qu'il  y  a  là,  de  notre  part,  je  ne  sais 
quelle  basse  manœuvre  de  prudence  électorale.  Nous 
remplissons  un  devoir  de  vérité  et  nous  le  rempli- 
rions contre  le  prolétariat  lui-même  si  vous  ]iarve- 
niez  à  l'entraîner  et  à  l'égarer.  {Mouronenls  cl  ap- 
plcu(lissements). 

t.e  qui  est  vrai,  ce  qui  me  Trappe,  c'est  que  si  une 
doctrine  qui  en  soi  est  aussi  incohérente  et  funeste 
qi.e  la  vôtre  a  pu  cependant  entraîner  des  sulTrages 
c'est  à  coup  sûr  parce  que,  sous  cette  forme  contra- 
dictoire, confuse,  déplorable,  elle  répond  à  ce  né- 
cessaire besoin  d'action  contre  la  guerre  qui  se  déve- 
loppe dans  la  conscience  du  prolétariat,  et  c'est  là 
que  .,6  me  permets  de  dire  respectueusement  à  nos 
am.s  du  Nord  qu'en  refusant  à  ce  légitime  et  néces- 
sai.o  besoin  d'action  prochaine  et  efficace  contre  la 
guerre  sa  juste  satisfaction,  ce  sont  eux,  sans  le  vou- 
loii  (jui  font  précisément  le  jeu  de  rher\éismc  ex- ^ 
trêiiie.  Et  voilà  pourquoi  il  y  a  logique  profonde  et 
rét;.e  dans  la  motion  de  Limoges  ;  ses  deux  parties 
son>  parfaitement  cohérentes  :  elle  proclame  le  de- 
vo  r  ]»our  les  prolétaires  de  défendre  l'indépendance' 
na   onale.    Mais    si    des    gouvernements    déchaînent 
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des  guerres  d'aventure,  le  devoir  révolulionnairo  est 
d'abattre  ces  gouvernements  pour  y  substiliuM'  des 
gouvernements  de  paix  qui  soient  en  même  temps 
des  gouvernements  prolétariens... 

Guesde.  —  Sous  cette  forme,  nous  accepioi!-  Ip- 
plandissemenls  sur  Id  plupart  des  bancs.) 

Une  voix.  —  Voilà  la  manœuvre  !  {Prol  estât  ions  et 
bruit.) 

Jaurès.  —  Etant  ainsi  un  moment  applai;;!!  par 
tout  le  monde,  je  me  demande  si  j'ai  dit  un  -  -^  de 
génie  ou  une  sottise...  {Rires.) 

Plusieurs  voix.  —  Une  vérité  ! 

Jaurès.  —  Eh  bien,  je  dis  que  vous  ferez  le  du 

paradoxe  hervéiste  si  vous  refusez  les  moyens  pré- 
cis, efficaces,  prochains,  d'action  que  la  molion  de 
Limoges  vous  propose  et  je  dis  à  nos  amis  du  Nord, 
je  dis  aux  signataires  et  aux  adhérents  de  la  -notion 
de  la  Dordogne  qu'à  mon  avis  ils  posent  mal  e  pro- 
blème. 

Renaudcl  avait  raison  de  dire  trier  que  la  motion 
de  la  Dordogne,  si  on  la  prend  dans  son  sens  natu- 
rel, est  une  motion  d'immobilité,  une  motion  d'at- 
tente inerte.  Proclamer  que  le  militarisme,  étanî  ime 
conséquence  du  capitalisme,  ne  pourra  être  eifica- 
cement  combattu  et  ruiné  que  lorsque  le  capiialisme 
hii-même  aura  succombé,  c'est  dire  que  tan'  que 
nous  n'aurons  pas  réussi  pleinement  à  transformer 
la  propriété  capitaliste  des  moyens  de  produc  'on  en 
propriété  sociale,  tout  effort  direct  pour  com^Jitlre, 
pour  limiter  l'action  du  militarisme  et  les  risqi  es  de 
guerre  sera  stérile...  {Dénégations  sur  les  bànc^  des 
délégués  du  Nord.) 

Citoyens,  vous  me  dites  que  vous  ne  dites  pas  ;    la... 

Delory.  —  La  motion  ne  dit  pas  cela 
Jaurès  —  Je  dis  que  c'est  le  sens... 
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Renard.  —  Elle  n'implique  pas  cela. 

Giiesdr.  —  Elle  est  le  contraire  de  cela.  {Mou cé- 
ments divers.) 

Jaurès.  —  Tant  mieux... 

Guesde.  —  Je  ne  vous  ai  pas  ])lessé... 

Jaurès.  —  Comment,  Guesde,  blessé  !  est-ce  que 
j'en  ai  l'air  ?  {Rires.) 

La  question  est  très  iiupoptaulc.  elle  est  capitale  et 
elle  vaut  d'être  précisée,  car  si  nous  étions  d'accord 
sur  ceci  :  que  même  avant  la  disparition  du  capi- 
talisme, même  avant  l'avènement  intégral  de  la  pro- 
priété sociale,  il  est  possible  aux  socialistes  d'apir 
efficacoiniMU  dans  le  milieu,  non  pas  totalement  ré- 
volutionnaire, mais  graduellement  transformé,  pour 
limiter  les  méfaits  et  les  risques  du  militarisme,  il 
nous  restera,  étant  d'accord  sur  les  ])rén)isses,  à  pré- 
ciser les  moyens  et  les  conclusions. 

Mais,  je  crains,  je  vous  l'avoue,  au  langage  que 
vous  tenez  souvent,  que  vous  teniez  hier  encore,  que 
nous  ne  soyons  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  les  pré- 
misses. Je  crois,  moi,  que  le  Parti  doit  éviter  et  l'em- 
pirisme qui  au  jour  le  jour  réalise  des  réformes  frag- 
mentaires sans  les  rattacher  à  un  plan  d'ensemble... 
[Approbation)  à  l'idée  révolutionnaire,  et  le  dogma- 
tisme abstrait  qui,  quand  il  a  posé  le  but  final,  se  dé- 
sintéresse, au  moins  h  moitié,  de  l'clfoi'l  intcrmé-' 
diaire. 

Eli  bien,  je  suis  in(|nicl  i^oiir  xdtre  altiludt^  à  l'égard 
du  militarisme,  non  seulemeui  lorsque  je  lis  votre 
motion,  car  je  l'ai  comprise  ainsi,  mais  lorsque  je 
vous  entends  appeler  «  déviation  »  la  lutte  contre  le 
militarisme,  et  «  déviation  »  la  lutte  qui  s'est  menée 
pendant  quelques  années  contre  le  cléricalisme. 

Ah  1  si  nous  avions  attendu  aussi  pour  combattre 
le  plus  possible,  je  ne  dis  pas  à  fond,  mais  le  plus 
liossibjc.   r.ictiiMi    r|(''ricale,  l'accomplissement   de   la 


Révolution  socialiste,  nous  aurions  stôrilist''  une  par- 
lie  de  l'énergie  et  de  radion  prolétarienne;  et  je  vous 
le  demande,  est-ce  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous,  au 
lieu  de  néelig-er  l'anticléricalisme,  de  lui  donner  un 
caractère  socialiste  ?  (lomment  pouvez-vous  qualifier 
rétrospectivement  de  «  déviation  »  ''effort  qui  a  été 
fait  pour  laïciser  l'Etat,  pour  laïciser  surtout  l'ensei- 
gnement ?  Quoi  !  vous  imaginez-vous  qu'il  est  mau- 
vais et  inutile  pour  le  prolétariat,  pour  la  classe  ou- 
vrière, ([u'aux  maîtres  congréganistes  qui  étaient 
installés  autrefois  dans  les  écoles  communales  et 
qui,  nuu'és  dans  la  discipline,  dans  l'ignorance,  dans 
le  dogme,  étaient  nécessairement  réfractaires  à  toute 
action  moderne  et  prolétarienne,  croyez-vous  qu'il 
soit  indifférent  d'y  voir  substituer  ces  maîtres  laïques 
dont  l'élite  va  au  syndicalisme  et  au  socialisme  à 
l'heure  actuelle  ?  {Applaudissements.) 

Eh  bien,  si  vous  niez  l'efficacité  de  cet  effort  dans 
la  lutte  contre  le  cléricalisme,  j'ai  peur  que  vous  ne 
déployiez  qu'un  effort  médiocre  dans  la  lutte  di- 
recte contre  le  militarisme.  Vous  avez,  vos  amis  ont 
une  telle  façon  de  répéter  qu'il  est  inutile  de  s'atta- 
quer aux  branches  tant  qu'on  n'a  pu  couper  les  ra- 
cines, qu'il  semble  bien  que  pour  couper  les  branches 
les  plus  détestables,  les  plus  gonflées  de  poison, 
vous  vouliez  attendre,  en  effet,  que  les  racines  aient 
été  arrachées.  Et  moi,  je  dis  que  vous  arracherez 
d'autant  plus  facilement  l'arbre  que  vous  l'aurez 
affaibli  d'abord  en  coupant  quelques-unes  des 
branches.    {Mouvements    divers,   applaudissements.) 

Et  en  parlant  ainsi,  je  suis  d'accord  encore  avec 
un  paragraphe  de  la  motion  de  Bebel  qui  va  être 
présentée  à  Stuttgard.  Bebel  dit  dans  sa  motion  : 

«  Les  guerres  sont  donc  de  l'essence  du  capita- 
lisme ;  elles  ne  cesseront  que  lorsque  l'ordre  capi- 
taliste sera  supprimé  ou  lorsque  les  sacrifices  en 
hommes  et  en  argent  exigés  par  le  développement  de 
la  technifpio  militaire  et  la  révolte  provoquée  par  ces 
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armemeiUs  aiiroiil   innissé  les  jxMipIt^s  à   sii]iprimor 
oo  système.  » 

<jiie  dit  donc  la  lnrniiil(>  île  Heln'l  .'  Ah  !  oui.  elle 
(-lit  que  la  guerre  est  au  ecrur  même  du  eai)ilalisme. 
qu'elle  est  l'essence  même  du  capitalisme  et  que  le 
moyen  décisif,  le  seul  certain  d'extirper  la  guerre, 
•c'est  d'extirper  le  capitalisme  ;  mais  elle  dit  en 
uieme  temps  qu'il  est  possible  d'abolir  le  milita- 
risme, ou  de  le  museler  avant  même  qu'il  ail  été  dé- 
truit. Gela  est  possible  non  seulement  parce  que  le 
militarisme  fait  obstacle  à  la  classe  prolétarienne 
révolutionnaire,  mais  parce  qu'il  cause,  en  dehors 
même  du  prolétariat,  à  l'ensemble  des  nations,  aux 
paysans  propi'iétaires,  aux  petits  bourgeois,  à  toute 
la  masse  laborieuse,  il  cause  aux  nations,  en  dehors 
même  de  la  classe  ouvrière  révolutionnaire  de  tels 
dommages,  de  tels  désastres,  il  leur  impose  de  tels 
fardeaux  en  argent  et  en  hommes,  que  les  peuples,, 
sous  la  propagande  socialiste,  pourront  bien  secouer 
ce  fardeau  du  niilil-;u'isme  avaut  même  que  le  Parti 
ait  pu  conquérir  la  uiajorité  au  s(jeialisme  intégral. 
Voilà  ce  que  dit  Bebel  et  cela  suppose  une  action  di 
recte  contre  le  militarisme  même  dans  le  milieu  ac 
tuel  et  dans  la  société  actuelle.  {AppUnKlissoncnls.) 

Je  sais  bien.  Guesde,  que  pour  cette  action-là, 
comme  pour  toiiu's  les  autres  actions  menées  par  le 
prolétariat  el  ]iai'  le  socialisme  organisé  en  vertu 
d'ue  idée  révolutionnaire,  mais  allant  chercher  dans 
un  milieu  plus  vaste  des  éléments  encore  dilîus 
■quoique  groupés,  (ju'il  i»(Mi(  oi-gauisiM-,  ([ue  pour  ces 
actions-là  vous  l'edimtez  ((uijoi.irs  le  coiifusionnisme, 
■et  Rappoport.  qui  a  l;i  clai'ié  In  plus  admirable  dans 
les  conceptions,  nous  a  accusés... 

Rappoporl.  —  (le  n'est  pas  ironique  ?  ... 

Jaurès.  —  Oh  !  jamais  !  Ilires!...  Rappoport  nous 
a  accusés  d'être  iim'  cdiubinaison  ('(infuse  d'oppor 
tunisme  et  d'anarchisme  cinnnuniianl  sous  les  espè- 


ces  du  confiisionnisme...  La  vérité  est  que  je  suis, 
moi,  pour  l'action  stu^  tous  les  terrains,  pour  obtenir 
du  Parlement  le  maximum  de  réformes  et  pour  obte- 
nir de  la  (^lasse  ouvrière  organisée  dans  sa  Confé- 
dératidii  du  Travail  le  maximum  d'action... 

AUcmane.  —  Voilà  la  vie  ! 

Jaurès.  —  Si  c'est  là  ce  que  vous  appelez  une  com- 
binaison de  syndicalisme  et  d'opportunisme,  si,  par 
peur  de  tomber  dans  un  gouffre  de  confusion  à 
gauche,  dans  un  chaos  de  confusion  à  droite,  nous 
engageons  le  Parti  sur  une  toute  petite  passerelle 
-bien  étroite,  certes,  sa  marche  sera  rectiligne,  mais 
l'armée  mettra  du  temps  pour  arriver  au  but.  {Appro- 
bation.) Vous  redoutez  le  confusionnisme.  Eh  bien, 
Guesde,  prenez  garde,  car  votre  motion  à  vous,  elle 
est  en  un  sens  le  type  même  du  confusionnisme. 
Savez-vous  quel  est  le  confusionnisme  des  confu- 
sionnismes  ?  C'est  la  patrie  que  \ous  voulez  défen- 
dre. {Approbation,  mouvements  divers.)  Je  dis  qu'en 
faisant  aux  prolétaires  contre  Hervé,  et  avec  raison, 
un  devoir  de  défendre  la  patrie,  vous  vous  exposez, 
si  toute  action  qui  sort  des  limites  étraites  de  la 
classe  ouvrière  crée  un  risque  de  confusionnisme, 
au  confusionnisme  absolu. 

Qu'est-ce  c[ue  la  patrie  ?  C'est  le  bloc  par  excel- 
lence, c'est  en  un  sens  la  collaboration  des  classes... 
{Très  bien  !)  Moi,  je  dis  qu'à  certains  égards, 
sous  certaines  formes,  et  pour  permettre  d'ailleurs 
à  la  classe  ouvrière  le  maximum  de  son  action  révo- 
lutionnaire propre,  il  est  nécessaire  de  défendre  ce 
patrimoine  commun.  Mais  en  fait,  quand  les  prolé- 
taires de  France  appliqueront  la  motion  de  la  Dor- 
dogne,  quand  ils  auront  défendu  la  patrie  menacée. 
la  patrie  envahie,  ils  se  trouveront  à  l'ombre  du 
môme  drapeau  que  les  boiu'geois.  ils  iront  contre 
l'envahisseur,  mclé  de  capitalistes  cl  d'oiariers,  avec 
des  capitalistes   français   et   avec   ceux   qu'ils   com- 
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l)nUaient  la  veillo  en  France,  sur  le  sol  national, 
dans  les  batailles  pf»liti(ines,  dans  les  batailles  syn- 
dicale;?. Ils  recevront  des  balles  venant  des  mêmes 
liisils,  ils  enverront  lenrs  balles  et  leurs  obus  dans 
la  môme  direction  et  il  sera  impossible,  dans  l'almos- 
pbère  du  cbanip  de  bataille,  de  discerner  la  Irajcc- 
loire  des  balles  iintir-tarienues  et  des  balles  bom*- 
yeoises. 

Eh  bien,  moi  je  dis  :  cela  n"a  pas  de  danger,  les 
prolétaires  sont  assez  éduqués,  ils  ont  4jne  suffisante 
conscience  de  classe  pour  défendre  la  patrie,  même 
à  côté  des  bourgeois,  mais  sachant  bien  qu'ils  la 
défendent  pour  d'autres  motifs  que  les  bourgeois. 
Mais  moi,  je  dis  cela  parce  que  j'ai  confiance  dans 
la  puissance  de  discernement  des  ouvriers,  je  ne- 
crois  pas  qu'ils  soient  exposés  toutes  les  fois  qu'ils 
agissent,  (|iri!>  remuent,  ;"i  im  péril  de  confusion- 
nisme.  Mais  vous,  qui  voulez  les  abriter  contre  tout 
danger  de  confusion  en  les  is(»lant,  en  les  aljs- 
(rayaiit  de  r;icli(in  iinini''(lia[c.  (•(iniiiienl  éviterez-voiis 
(ju'ils  ailleul  se  j^erdre  dans  le  gouffre  des  confu- 
sions en  fjaisaiil  la  guerre  en  collaboration  avec  les 
bourgeois... 

Lagardclle.  —  X'oilà  la  lugi(|iie  .'    Prolrslalions. 

Cnœsde.  —  11  n'y  a  pas  un  Parti  tpii  ait  fait  autant 
d'action  que  le  nôtre...  On  présente  notre  socialisme 
comme  n'étant  qu'une  passerelle  (\\\"\\  faut  ('■lai'gir 
c'est  inouï  !  (Mouveinntls  dirors.) 

Rappoport.  —  Ce  n'est  pas  admettre  le  maximum 
de  racti(ui.  (jue  d'adm'ettre  la  dynamite... 

Jtiiirrs.  —  .le  no  conipronds  i)as  du  tout,  attendu 
que  la  dynamite,  outre  qu'en  développant  l'action 
individuelle,  elle  décourage  par  là  même  cette  action 
collective  qui  est  la  condition  de  l'action  socialiste, 
détruit  précisément  le  patrimoine  humain  qu'à  mon 
avis  le  prolétariat  doit  conserver  et  défendre  par 
tous  les  moyens  pour  se  l'ajtproprier... 
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Non.  non,  pas  d'éqiinoc[iie,  c'est  le  socialisme  seul 
qui  doit  inspirer  et  mener  l'action.  Toute  action  des 
socialistes  doit  être  dirig-ée  exclusivement  vers  la 
libération,  vers  l'émancipation  des  prolétaires,  mais 
j'affirme  en  môme  temps  que  beaucoup  d'actions, 
de  formes  d'action  que  vous  croyez  rcfractaires  à  la 
péntHration  du  socialisme,  peuvent  et  doivent  être 
pénétrées,  transformées  par  lui,  appropriées  par  lui 
à  son  but  de  révolution  intégrale.  {Approbations, 
ni  ou  ce  )ne  ni  s  divers.) 

Et  alors,  je  vous  dis...  Je  m'excuse  si  je  blesse  nos 
camarades... 

Dflory.  —  Non,  mais  les  faits  ne  sont  pas  exacts. 

Jaurès.  —  Je  dis  que  s'il  y  avait,  comme  parais- 
sent le  redouter  quelques-uns  des  camarades  de  ce 
Congrès,  péril  de  confusionnisme  à  mener  la  bataille 
directe  contre  le  militarisme  môme  avant  la  destruc- 
tion intégrale  du  capitalisme,  la  motion  de  la  Dor- 
dogne  créerait  ce  péril  de  confusion  au  maximum 
en  mêlant  les  classes  dans  une  bataille  commune 
pour  la  défense  de  la  patrie.  Vous  commencez,  com- 
me le  Dieu  de  Moïse,  par  séparer  en  deux  murailles, 
capitalisme  d'un  côté,  salariés  de  l'autre,  pour  laisser 
passer  le  peuple  de  Dieu,  mais  quand  vient  le  Pha- 
raon, vous  rapprochez  ces  murailles  et  vous  mêlez 
de  nouveau  les  eaux  de  la  mer.  Je  dis  que  c'est  là 
le  c.onfusionnisme  suprême  et  le  suprême  péril  de 
confusion,  si  le  prolétariat  n'est  pas  capable  de  dis- 
cerner dans  toutes  les  formes  d'action  qu'il  établit 
sa  puissance  propre  d'action  socialiste. 

Mais  Guesde  accuse  la  motion  de  Limoges  de  con- 
tradiction. Or,  il  y  a  dans  la  motion  de  la  Dordogne 
une  contradiction  singulière  :  je  veux  parler  des 
■crédits  de  la  guerre.  Expliquons-nous  là-dessus,  c'est 
un  des  points  sur  lesquels  ii  y  a  le  plus  de  malenten- 
dus. Pourquoi,  nous,  socialistes,  refusons-nous  le 
budget  militaire  ?  Je  dis  particulièrement  le  budget 
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niilitairo.  car  nos  (ionp-rès,  s'ils  nous  lonl  un  devoir  de 
re l'user  en  bloc  le  budget,  nous  l'ont  un  devoir  par- 
licidier  de  refuser  le  budget  de  la  guerre.  Pourquoi  ? 
est-ce  parce  que  nous  voulons  livrer  la  patrie  désar- 
mée ?  Non,  puisqu'aussi  bien  la  motion  de  Limoges 
que  la  motion  de  la  Dordogne  proclame  le  devoir 
pour  les  prolétaires  de  défendre  l'indépendance  de 
la  nation.  11  est  vrai  que  les  deux  motions  jM-ocla- 
ment  la  nécessité  de  réaliser  l'armement  général 
des  peuples  et  cet  armement  général,  vous  ne  pouvez 
pas  le  nier,  s'il  serait  moins  coûteux  que  les  armées 
actuelles  de  métier,  entraîne  cependant  une  somme 
nolable  de  dépenses.  Donc,  si  nous  refusons  les  cré- 
dits, ce  n'est  pas  pour  désarmer  la  nation,  ce  n'est 
pas  non  plus  —  et  ici  je  vais  m'exposer  successive- 
ment aux  critiques  des  deux  côtés  de  la  salle,  c'est 
moi  qui  suis  sur  la  passerelle...  [Rires)  je  vais  m'ex- 
poser ici  à  la  critique  de  Hervé  —  que  nous  avons 
la  phobie  militaire  :  moi,  voyez-vous,  Hervé,  il  ne 
me  suffit  pas  qu'un  homme  ait  sur  le  dos  un  vête- 
ment de  couleur,  même  si  quelques  galons  sont  cou-« 
sus  sur  ses  manches,  pour  que  j'aie  à  priori  de^ 
l'horreur  pour  cet  homme.  Dans  l'armée  de  l'ancien 
régime,  à  l'approche  de  la  Révolution,  sous  l'action 
de  l'esprit  encyclopédique  et  surtout  chez  les  officiers 
les  plus  instruits,  il  y  avait  lui  commencement  d'es- 
prit révolutionnaire  qui  a  puissamment  swvi  la  Ré 
volution  bourgeoise  ;  je  suis  convaincu,  si  non 
n'afiectons  pas  à  l'égard  des  individus  dans  l'armé 
une  allure  de  mépris  systématique  et  injurieux,  quej 
même  dans  les  cadres  de  l'armée  actuelle,  qui  souITr 
et  dans  ses  intérêts  et  dans  sa  fierté,  du  régim 
bâtard  et  souvent  ignominieux  auquel  la  bourgeoisi 
la  condamne,  qu'iî  nous  est  possible  de  récolter  peu 
à  peu  des  amis  et  (pi'il  peut  y  avoir  là  un  puissan: 
i7ioyen  de  rénovation  et  de  transformation  sociale, 
Oo  n'est  donc  pas,  je  le  répète,  par  une  espèce  d 
]tli(ilii(>  (]ue  n(iii>  roliisoiis  les  crédits  de  la  guerre.- 
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♦Jue  voulons-nous  ?  Nous  voulons  signifier  que, 
tant  que  les  g-ouvernements  n'auront  pas  donné  au 
prolétariat  la  garantie  certaine  qu'ils  ne  déchaîne- 
ront pas  de  guerre  otTensive,  tant  qu'ils  n'auront  pas 
renoncé,  en  donnant  aux  ouvriers  organisés  la  liberté 
nécessaire,  à  faire  intervenir  l'armée  dans  les  grèves 
pour  la  répression  du  travail,  il  est  impossible  aux 
socialistes  d'accorder  un  centime  de  crédit. 

Mais,  c'est  là  que  je  discute  votre  motion,  c'est  là 
ce  que  je  veux  dire  aussi  à  Bebel,  à  Stuttgart,  lorsque 
les  Allemands  nous  diront  :  notre  moyen  d'empêcher 
les  guerres,  c'est  de  continuer  comme  par  le  passé 
à  refuser  les  crédits  militaires,  je  dis  que  c'est  ou 
lui  enfantillage,  ou  une  impossibilité.  Je  dis  que  c'est 
un  enfantillage  parce  que  tant  que  nous  serons  mi- 
norité... 

(iuesde.  —  N'essayez  pas  de  me  convaincre,  je  suis 
convaincu...  Je  connais  l'objection... 

Jaurès.  —  Je  suppose  bien  que  vous  la  connaissez, 
puisque  vous  avez  contribué  à  la  rédaction  de  la  mo- 
tion, mais  l'acceptez- vous  ? 

Guesde.  —  C'est  vous  qui  avez  raison. 

Jaurès.  —  Mais,  Guesde,  j'espère  que  cela  conti- 
nuera... {Mouvements  divers,  rires.)  Guesde  me  dit 
que  j'ai  raison  :  cela  me  fait  bien  plaisir,  rnais  cela 
ne  va  pas  me  dispenser  pourtant,  parce  que  cette 
controverse  est  éminemment  éducative,  de  donner 
en  doux  mots  les  raisons  de  moii  opinion  :  tant  que 
le  Parti  Socialiste  est  en  minorité,  il  a  beau  refuser 
les  crédits  de  la  guerre,  les  gouvernements  bourgeois 
n'ont  ni  un  homme  de  moins,  ni  un  fusil  de  moins 
et  Bebel  aurait  beau  nous  dire  à  Stuttgart  que  ses 
amis  et  lui  depuis  trente-cinq  ans  ont  refusé  tous 
les  budgets  de  la  guerre,  qu'ils  continueront  à  l'ave- 
nir, nous  lui  répondrions  :  ou  bien  qu'il  n'a  jamais 
pu  avoir  la  maiorité,  ou  (|u'il  a  obtenu  cette  majorité 
par  une  coalition   avec   d'autres   partis   et   qu'alors. 
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le  (lli.inçolior  in'iiiuuiçait  la  dissolulion  du  Reischtag", 
faisait  aj^pel  au  patriotisme  de  rAlleuiagne  et  avait 
iminaïuiualtleuient  sous  cet  appel  la  ni;ij(H'il(''  néces- 
saire pour  llxer  les  crédits. 

Par  conséquent,  tant  (pi'du  sera  une  minorité,  c'est 
un  enfantillage,  et  le  jour  où  il  dépendrait  de  vous 
p;ii'  11'  refus  des  crédits  de  sujiprimer,  en  effet,  Tar- 
mi'c.  \iiiis  iriez  même  contre  la  partie  de  votre  mo- 
tion (jui  prévoit  l'armement  du  peuple,  puisqu'elle 
suppi»s(>  (''x  idctnment  des  crédits. 

Aussi,  tiuaml  nous  refusons  les  crédits,  c'est  une 
déclaration  que  nous  faisons  :  nous  signifions  à  la 
classe  bourj^eoise  (]ue  nous  jie  pouvons  pas  alimenter 
l'armée  qu'elle  commande,  mais  nous  n'avons  pas 
l;i  puiM-iliti''  de  penser  que  nous  contrarions  par  là  la 
puissance  d'action  militariste  de  la  bourgeoisie 
J'ajoute  que  si  xous  n'avez  pas  d'autre  moyen  d'ac- 
tion à  proposer,  celui-là  est  nul  <'l.  Guesde,  vous  le 
reconnaissiez  vous-même. 

Mais  alors,  ]iourquoi  la  motion  de  la  Dordogne^ 
propose-t-elle  contiv  le  militarisme  cl  la  guerre  une 
précaution  ijuc  vous-mêmes  xous  déclarez  illusoire? 
C'estilà  ce  qui  est  grave  :  vous  éprouvez  donc,  vous 
aussi,  le  besoin  de  donner  une  forme,  un  moyen,  à 
ce  besoin  d'action  contre  le  militarisme  et  la  guerre, 
cpii  travaille  le  prolétariat. 

Mais  plus  \"ous  direz  que  les  moy(Mis  {Taction  (|ne 
vous  proposez  vous-mêmes  vous  paraissent  à  vous- 
mêmes  illusoires  et  inefficaces,  plus  vous  inviterez 
les  travailleurs  à  aller  même  dans  les  motions  aven 
tureuses  chercher  des  moyens  d'action. 

Eli  bien,  le  .service  immense  que  la  motion  de  Li- 
moges rend  au  Parti,  c'est  qu'elle  donne  satisfaction 
tout  à  la  fois  au  droit  d'indépendance  nationale  et 
au  licsoin  d'action  i'(''\-olutionnairc  (]\i  proli''tai'iat.  Il 
n'\  a  lias  là  la  moindre  contradiction.  On  dit  :  Cuni- 
incnl  !  au  moment  de  la  guerre,  quand  il  faudra  dé- 
fcinlrc  le  sol.  on  (l(''t(MMninera  \\n  mou\ement  insur- 
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rectionnel.  un  mouvement  révolutionnaire  !...  Mais 
c'est  presque  toujours  ainsi  que  les  mouvements 
révolutionnaires  ont  éclaté  dans  ce  pays  :  et  le  10 
août  1792,  le  31  mai  93,  le  4  septembre,  le  31  octobre, 
et  mars  1871...  C'est  toujours  sous  le  retentissement 
des  événements  extérieurs,  dans  les  crises  nationa- 
les que  le  prolétariait  révolutionnaire  a  essayé  d'ar- 
racher le  pouvoir  à  la  bourgeoisie...  Oh  !  pour  mieux 
d(''t'endre  l'indépendance  nationale,  mais  pour  trans- 
l'drmer  en  même  temps  la  patrie,  pour  transformer 
la  nation.  Le  jour  oi^i  une  déclaration  de  guerre,  mal- 
gré nous,  malgré  tout,  quel  que  pût  être  le  déchaî- 
nement, la  force  du  Parti  Socialiste  dans  toutes  ses 
organisations,  dans  son  organisation  parlementaire, 
dans  son  organisation  syndicale,  dans  son  organi- 
sation politique  à  travers  le  pays,s'ii  disait  au  gou- 
'vernement  :  Nous  ne  voulons  pas  détruire  la  patrie, 
'c'est  vous  qui  mettez  son  existence  en  jeu  ;  nous 
vous  sommons  de  proposer  à  l'autre  gouvernement, 
à  l'autre  peuple,  la  paix  par  l'arbitrage  ;  si  vous 
n'y  consentez  pas,  nous  soulèverons  de  toutes  nos 
forces  un  mouvement  révolutionnaire  dans  le  pays  ; 
si  vous  y  consentez  et  si  l'autre  gouvernement  refuse, 
nous  serons  alors  avec  vous  pour  la  défense  de  l'in- 
dépendance nationale  ;  quelle  sera  la  force  d'un 
mouvement  de  cet  ordre  si  le  Parti,  ayant  d'avance 
préparé  les  esprits  à  ces  graves  éventualités,  ^st  dé- 
cidé d'engager  toute  entière  dans  cette  crise  sa  res- 
ponsabilité ? 

Ah  !  citoyens,  ce  ne  sont  plus,  ce  ne  sont  pas 
paroles  de  rhétorique  :  nous  serons  les  uns  et  les 
autres  en  face  des  responsabilités  les  plus  redouta- 
bles et  des  décisions  les  plus  graves  ;  ce  serait  un 
crime  de  laisser  la  guerre  s'accomplir  sans  un  etîort 
révolutionnaire  pour  rétablir  l'harmonie  entre  les 
deux  nations  ;  mais  nous  savons  bien  ce  que  nous 
y  risquerons  et  nous  savons  bien  aussi  que  si  le  gou- 
vernement. ])ar  une  longue  propagande,  par  une  Ion- 
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piio  organisation,  ôtait  averti  qu'à  la  minute  décisive, 
les  militants  pai*  niilli(M\s  prendront  ieiu'  ri^sponsa- 
])ilil(\ —  ne  (Ie\  raient-ils  iHre  encore,  au  (IT'ImiI.  (iii'nn(> 
minorité.  —  ces  rninorités-Ià,  à  Thenre  diM-j-ixo,  ot 
quand  elles  le  savcnl.  je  le  répète,  engageiil  Iimm-  res- 
ponsal^ilité  jusqu'au  l)out,  jus(]irà  la  mort,  comme 
ont  su  le  faire  nos  aînés,  ces  minorités-là  l'ont  réllé- 
cliir  les  i.''(Mi\(M'iUMiienls. 

Voilà  ce  ([lie  je  voidais  dire  et  voi.'à  ce  que  je 
\eux  répondre  à  Guesde.  11  disait  hier,  par  interriq)- 
tion.  à  Longuet  :  Oui.  luéiue  si  le  Bureau  Internatio- 
nal décidait  (pi'il  >  a  lieu,  pour  les  deux  nations  en 
conllit,  de  faicf  un  cITort  révolutionnaire  et  pniléla- 
lùen,  même  alors,  c'est  une  duperie  à  laquelle  nous 
ne  pouvons  pas  nous  associer  parce  que  c'est  le  peu-  j 
pie  oîi  le  socialisme  sera  le  plus  puissant  (pii  fera 
l'effort  maximum  et  qui  sera,  par  conséquent,  le  plus 
désarmé... 


4 
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Ah  1  si  vous  voulez  sirictement  mesurer  d'axancc 
la  part  d'elfort  qui  sera  possible  aux  uns  et  aux 
autres,  toute  action  deviendra  bien  malaisée.  Mais 
laissez-moi  vous  dire  que  si  elle  est  longtemps  pré- 
parée, si  elle  n'est  pas  une  lettre-morte  volée  dans 
nos  (Congrès,  oubliée  le  lendemain...  [Approbation) 
si  ,  mêlée  à  la  propagande  générale  de  la  doctrine 
collectiviste  et  communiste,  et  comme  un  corollaire 
de  cette  doctrine,  elle  fcMU'uit  un  thème  à  une  organi- 
sation ]>erpétuelle,  à  une  propagande  perpétuelle, 
les  gouvernements  non  plii>  ne  i)iiurroiil  pas  mesu- 
rer d'avance  la  force  tlu  mouvemonl.  Us  sauront 
i|iril  y  a  là  pour  eux  une  force  redoutable  avec 
laipielle  ils  doivent  compter,  et.  comme  dans  le 
monde  oii  nous  sommes,  à  côté  des  lorccs  de  guerre, 
il  y  a  des  forces  de  paix,  comme  la  balance  oscille 
et  hésite,  cette  action  décisive,  héroïijue,  déterminée, 
précise  du  Parti  Socialiste,  suffira  souncuI  à  faire 
])encher    l;i    balance   dans    le    sens   rie    la    p.iix    et   à 
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épargner  an  prolétariat  le  crime  de  mutuels  égorge- 
ments.  ,  AiJijlaudissonenls.) 

Voilà,  citoyens,  dans  quel  esprit  nous  allons  au 
Congrès  de  Stuttgart,  avec  la  résolution  du  Parti,  et 
on  nous  dit  :  Mais  les  Allemands  ne  pourront  pas 
prendre  une  décision  de  cet  ordre...  Je  réponds,  ci- 
toyens :  Nous  verrons  bien...  D'abord,  j'ai  peur  que 
quelques-uns  de  nos  camarades  ici,  soient  plus  pru- 
dents pour  les  Allemands  que  les  Allemands  ne  le 
sont  pour  eux...  {Mouvements  divers.) 

Guesde.  —  Ce  serait  notre  devoir  de  bons  socia- 
listes... 

.huirrs.  —  Ivautsky  écrivait  dans  la  Xeue  Zeit,  à 
propos  des  interventions  possibles  de  l'Allemagne 
impériale  contre  la  Russie  populaire,  que  le  devoir 
du  prolétariat  allemand  serait  de  s'y  opposer  révo- 
liitionnairement...  Ce  qu'a  pu  dire  la  revue  quasi- 
oriicielle  du  Parti,  pourquoi  le  Parti  ne  pourrait-il 
pas  le  dire  lui-même  ?  Et  voici  ce  que  le  même 
Kautsky.  tout  récemment,  dans  une  brochure  sur  le 
patriotisme  et  le  socialisme,  qui  a  paru,  il  y  a  quel- 
([iies  jours  à  Leipzig,  indique  comme  conclusion  : 

"  Le  socialisme  n'est  nulle  part  encore  assez  puis- 
sant pour  imposer  une  limitation  des  armements, 
mais  il  est  dès  maintenant  assez  fort  pour  donner 
aux  gouvernements  le  frisson  devant  la  guerre,  der- 
rière laquelle  ils  verraient  se  lever  la  Révolution.  » 
{Mouvements,   approbations.) 

Eh  bien,  citoyens,  que  l'on  donne  à  cette  menace 
de  la  révolution  prolétarienne  comme  réplique  à  la 
guerre  gouvernementale,  unç  forme  de  moyens  d'ac- 
tion, une  organisation,  et  la  démocratie  socialiste 
allemande  sera  très  près  de  la  résolution  de  Limo- 
ges. En  tout  cas.  comment  se  fera  dans  le  monde 
le  progrès  du  socialisme  ?  Je  parlais  tout  à  l'heure 
de  la  diversité,  de  l'originalité  des  diverses  nations, 
même  dans  la  future  unité  humaine...  Mais  dans  le 
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socialisme  aussi  s'exerce,  doit  s'exercer  l'œuvre 
propre,  la  marque  propre,  l'initiative  propre  de  cha- 
que nation,  et  de  même,  —  je  reviens  à  ma  compa- 
raison —  que  l'unité  socialiste  est-  plus  vivante  et 
plus  active  parce  qu'elle  opère  la  synthèse  d'indivi- 
duaiih's  et  de  conceptions  difTérenles,  de  même  le 
socialisme  international  sera  plus  puissant,  plus 
riche,  plus  vaste,  plus  hardi,  lorsqu'il  formulera  la 
synthèse  des  diverses  aspirations  socialistes  inter- 
nationales. Et  voilà  pourquoi  le  devoir  de  chaque 
nation,  avant  d'aller  aux  assises  internationales,  est 
de  s'ai'drmcr  cllc-mçme...  {Approbation)  non  pas 
pour  ne  pas  tenir  compte  là-bas  des  convenances, , 
des  vues  des  autres,  non  pas  pour  ne  pas  régler  la 
possibilité  de  notre  action  sur  l'action  reconnue  pos- 
sible par  les  autres,  mais  pour  affirmer  dès  mainte- 
nant :  Voilà  ce  que  nous,  socialistes  de  France,  avec 
la  conscience  de  notre  responsabilité,  nous  croyons 
pouvoir  proposer  au  nom  du  prolétariat  français. 
Faites  vos  propositions  les  uns  et  les  autres,  et,  ton- 
ensemble,  nous  diercherons  à  dégager  le  maximum 
d'action  comnuinc.  \M\\\r  la  révolution  sociale  et  la  1 
paix  internationale  !  {Applaudissements  prolongés.) 

Delory  (Nord).  —  J'avais  l'intention  de  donner  dos 
explications  au  sujet  de  la  motion  présentée  par 
l'Yonne,  mais  je  crois  que  ce  qui  en  a  été  dit  c^l 
suffisant  :  il  suffira  que  les  délégués  regardent  qiirl 
a  été  le  résultat  de  l'année  dernière,  au  point  de  mh' 
propagande,  des  Fédérations  qui  sont  plus  particu- 
lièrement placées  sur  ce  terrain  pour  voir  quel  doit- 
ètre  le  résultat  de  l'année  prochaine...  (Approfmtion.) 

Mais  je  crois  qu'ii  y  a  nécessité  de  dissiper  immé- 
diatement une  confusion  qu'on  fait  toujoui's.  Nous 
avons  l'habitude,  nous,  de  vouloir  rattacher  l'action 
du  Parti  au  but  définitif  (ju'il  doit  poursuivre,  et  on 
en  conclut  qu'en  dehors  de  ce  but  définitif,  nous 
ne  voulons  rien  faire.  C'est  là  la  i>lns  grosse  des 
crrcui's.  (le  (jnc  lions  mous  touj(Mn's  dit,  c'(^st  que  nous 
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croyons  qu'il  y  a  déviation  quand  nous  nous  aper- 
cevons ((uc  sur  un  point  du  pays  quelconque,  au  lieu 
de  i-allaclier  l'aclion  particulière  au  but  poursuivi, 
on  en  lait  une  action  spéciale,  laissant  le  but  poin^- 
suivi  par  le  Parti  complètement  en  dehors. 

Et,  citoyens,  voulez- vous  me  permettre  quelques 
exemples  pour  vous  faire  voir  que  cette  fraction 
ancienne  des  écoles  différentes  dont  nous  avons  fait 
partie  est  présentée  à  tort  comme  voulant  s'immo- 
biliser dans  un  dogme  et  n'en  point  sortir  ? 

Ouand,  au  début  de  l'action  socialiste,  les  adver- 
saires \()ulurent  détourner  le  prolétariat  de  notre 
action  en  disant  :  Vous  pourriez  trouver  dans  la 
coopération  ouvrière  le  moyen  de  vous  émanciper, 
est-ce  que  nous  avons  combattu  purement  et  simple- 
ment la  coopération  ?  Nous  avons  dit  aux  ouvriers  : 
Oui.  (•■('>!  un  danger  pour  vous  si  vous  ne  faites  de 
la  coopération  que  dans  le  but  d'émanciper  le  tra- 
vail, mais  si  vous  voulez,  comme  nous,  déclarer  que 
l'émancipation  du  travail  ne  se  produira  que  le  jour 
oîi  les  prolétaires  se  seront  approprié  tous  les' 
moyens  de  production  et  d'échange,  la  coopérative 
peut  être,  dans  cette  lutte,  un  excellent  moyen,  puis- 
que, sur  les  bénéfices  réalisés,  cela  vous  permettra 
de  conserver  des  munitions  pour  la  bataille  défini- 
tive. Et  c'est  ce  qui  fait,  camarades,  que  dans  le 
Nord  —  j'ai  ici  le  bilan  publié  il  y  a  trois  jours  —  une 
de  nos  Coopératives  va  laisser,  pour  l'année  qui  va 
finir,  plus  de  8.440  francs  pour  la  propagande  du 
Parti. 

Au  point  de  vue  syndical,  est-ce  que  ce  n'a  pas 
été  la  même  chose  ?  Chaque  fois  que  des  gens  ont 
déclaré  aux  ouvriers  que  la  forme  syndicale  suffira 
pour  émanciper  le  travail,  nous  avons  crié  casse-cou! 
mais,  est-ce  que  nous  avons  été  hostiles  à  l'organi- 
sation syndicale  ?  Prenez  les  statistiques  et  vous  ver- 
rez que  c'est  dans  nos  régions  que  la  force  syndicale 
est  la  plus  forte  et  nos  Syndicats  ne  restent  pas  les 
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liras  croises  :  nous  avons  ici,  dans  les  brochures 
disli"il)uces  par  la  Pinirration  du  Nord,  le  tableau 
des  grèvc'-  qui  i.>mI  cm  lieu  dans  noire  département  ; 
ajoutez-y  le  tableau  des  yriîves  publiées  lors  du  Con- 
grès de  Nancy,  et  vous  verrez  qu'en  quinze  mois  il 
y  a  eu  dans  notre  région  plus  de  cinq  millions  de 
journées  de  grève,  grèves  qui  ne  se  sont  pas  produi- 
tes purement  et  simplement  pour  des  questions  mi- 
sérables, inlimes,  mais  pour  de  grosses  questions. 

(Jiielle  a  été  l'action  du  Parti  dans  ces  grèves  ? 
Ç"a  été  toujours  d'être  avec  les  S\  lulicals  pour  essayer 
de  les  faire  triompher. 

Dans  la  question  de  rantimilitarisme,  on  Ta  très 
bien  dit,  il  y  a  deux  points  :  il  y  a  la  partie  plus 
particulière  à  la  propagande  dans  le  pays  même, 
et  la  partie  qui  concerne  les  mesures  que  nous 
avons  à  prendre  avec  nos  camarades  de  rinteriia- 
lionale  pour  l'aKihuh^  à  lenir  dans  le  cas  d'un  cnullii: 
international. 

Pour  le  poinl  particuliei*  de  la  ]ii*opagan(l(^  dans 
le  pays,  faut-il  vous  rappeler  l'histoire  de  la  Fédé- 
ration du  Nord,  qui  a  eu,  à  ce  point  de  vue-là,  des 
manifestations  considérables  ?  I^a  première  fois  que 
j'ai  été  élu  maire  de  la  ville  de  Lille,  l'idée  de  mes 
adversaires  a  été,  dans  une  manifestation,  de  venir 
me  coitîer  d'un  casque  prussien  et.  lorsgue.  quelques 
mois  après  l'entrée  à  rilôtel  de  Ville,  nous  avons 
fait  l'inauguration  de  la  statue  du  général  Faidherbe, 
à  laquelle  nous  «Hions  obligé  de  pai'ticiper.  en  (jua 
lité  de  maire,  nous  avons  profité  d'un  iMiil  de  Fai- 
dherbe lui-même  pour  poser  la  question  de  l'entente 
internationale.  ^kMiie.  à  cette  occasion,  notre  attitude 
fut  si  nette  que  le  ministère  ne  voulait  pas  se  faire 
représenter.  Nous  avons  déclaré  que  nous  n'avions 
pas  besoin  de  inini^lre  e(  (jue  si  le  général  ministre 
de  la  guerre  ne  xdiilail  |ias  \enir  inaugurer  la  statue 
du  général  Faidiiei-hc.  il  resicrait  dans  son  ministère 

Cela  a  toujours  iHé  ainsi  et,  tians  toutes  les  luttef 
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électorales,  nous  avons  fait  de  la  propagande  anti- 
militariste, mais  non  aussi  tapageuse  que  veut  la 
faire  le  citoyen  Hervé.  Nous  disons  aux  camarades  : 
Il  ne  faut  pas  passer  la  frontière,  il  faut  aller  au 
régiment,  et,  si  vous  le  pouvez,  y  prendre  des  galons  ; 
parce  que  dans  la  bataille  des  rues,  n'oubliez  pas 
que  la  plupart  du  temps,  pour  les  régiments  qui  sont 
chargés  d'opérer  en  cas  de  grève,  par  exemple,  on 
est  obligé  de  diviser  les  forces  militaires  et  la  plupart 
du  temps  ce  sont  des  sections  qui  sont  chargées  de 
défendre  des  points  déterminés.  Eh  bien,  neuf  fois 
sur  dix,  la  section  est  commandée  par  des  sergents. 
Nous  n'avons  pas  voulu  signaler  certains  faits  dans 
les  journaux,  parce  que  nous  n'avions  pas  l'intention 
de  faire  punir  nos  camarades,  mais,  dans  des  grèves, 
il  y  a  eu  des  sections  qui  n'ont  pas  voulu  tirer  parce 
((I ['elles  étaient  commandées  par  des  sergents  socia- 
listes... 

Ine  voix.  — •  Et  dans  le  Midi  aussi  !... 

Delory.  —  Maintenant,  en  ce  qui  concerne  l'autre 
point  de  la  question,  on  vient  nous  dire  que  la  motion 
de  la  Dordogne  est  négative  :  mais,  camarades,  je 
croyais  que  dans  le  Parti  on  avait  un  peu  de  mé- 
moire et  que,  quand  on  prenait  une  décision,  elle 
devait  se  rattacher  à  une  décision  déjà  prise.  Nous 
disons,  dans  la  motion  de  la  Dordogne,  nous  avons  le 
droit  de  le  dire,  nous  sommes  forcés  de  le  dire  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion  et  que  les  travailleurs 
ne  puissent  pas  croire  que  le  jour  où  on  aura  sus- 
pendu la  guerre,  l'âge  d'or  régnera,  qu'il  y  aura  lieu, 
au  contraire,  de  faire  encore  la  transformation  que 
nous  poursuivons  ;  nous  disons  qu'il  faut  rattacher 
la  motion  de  la  Dordogne  à  la  décision  du  Conseil 
National. 

Or,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  décision  où  il 
est  dit,  sur  la  proposition  de  Vaillant  lui-même  : 
En  cas  de  menace  de  conflit,  les  représentants  des 
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nations  intérossôes  dovronl  inimôdiatomenl  se  rôunir 
et  jH'endre  toutes  les  mesures  nécessaires  suscep- 
tibles d'être  prises  dans  Tétai  d'organisation  où  se 
trouvera  le  Parti  ? 

Ge  qui  fait  que  nous  n'acceptons  pas  la  deuxièiuc! 
partie  de  la  motion  de  Limoges,  c'est  parce  (pio,  là 
encore,  nous  avons  peur  que  vous  créiez  dans  le 
cerveau  d'une  partie  du  prolétariat  une  espérance 
irréalisable.  Et  ici.  j'ai  été  lieureux  quand  j'ai  vu 
Vaillant  déclarer  que  les  termes  de  la  deuxième 
l>arli(^  (le  la  motiim  de  Limoges  n'étaient  là  qu'à  litre 
(rindicalion,  que  ce  n'était  i>as  une  résolution  ferme, 
qu'en  cas  de  conflits  internationaux,  nous  disions 
que  nous  irions  au  besoin  jusque-là.  Eh  bien,  nous 
sommes  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  dire  à  l'avance 
qu'ils  se  serviront  de  tel  moyen,  mais  qui  disent  :  l"n 
Pai'ti  comme  le  niMre  doit  être  prêt  à  se  servir  de 
tous  les  moyens,  sans  avoir  une  énumération  à  en 
faire.  Il  y  a  là  une  question  de  prudence,  camarades  : 
est-ce  que  vous  êtes  sûrs...  Tout  à  l'heure,  Jaurès  a 
parlé  de  la  nationalit(''  allemande,  il  peut  y  en  avoir 
d'autres...  Est-ce  (lue  vous  êtes  sûrs  que  nous  ren- 
contrerons à  Stuttgart  des  nationalités  qui  pourront 
dire  toute  leur  espérance  ?  Et  si  vous  vous  trouvez 
devant  des  nationalités  qui  auraient  le  désir  d'aller 
aussi  loin  que  vous,  mais  qui  ne  peuvent  pas  le  for- 
muler à  l'avance  ?  Pourquoi  voulez-vous,  par  -une 
formule,  les  faire  paraître,  dans  l'ensemble  de  l'In- 
ternationale, moins  décidés  que  vous,  lorsqu'ils  le 
seraient  peut-être  plus  ?  Par  conséquent,  nous  se^ 
rions  d'avis  d'adopter  une  résolution  où  on  ne  s'en- 
fermerait pas  dans  une  formule. 

Il  y  a  un  autre  danger.  On  vient  de  dire  :  A  ce 
moment,  chacun  prendra  sa  responsabilité...  Eh  bien, 
camarades,  si  nous  xonloiis  être  victorieux  d'un 
adversaire,  il  ne  faut  jamais  le  considérer  comme* 
plus  bête  que  soi-même;  il  faut,  au  contraire,  le  con- 
sidérer con-iino  pins  forf.  i(om-  ])rcndrc  ]ilus  de  garan- 
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ties  contre  lui.  Mais,  si  nous  disons  à  Tavance  ce  que 
nous  allons  faire,  il  faudrait  que  le  gouvernement 
bourgeois  soit  vraiment  naïf,  alors  qu'il  a  l'intention 
de  faire  un  mauvais  coup,  pour  ne  pas  prendre  les 
garanties  nécessaires,  et  pour  qu'il  n'y  niQtte  pas 
entrave.  Et,  à  ce  point  de  vue,  je  crois  que  la  réso- 
lution de  Limoges  pèche  aussi  fortement  qu'avait 
péché  la  résolution  de  Bourges,  quand  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail,  dix-huit  mois  à  l'avance, 
prévenait  les  patrons  qu'elle  allait  faire  telle  action. 
Nous  sommes  partisans  de  toutes  les  actions,  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  a  nécessité  de  le  crier 
;"i  nos  adversaires. 

Rt  il  y  a  ime  autre  raison,  Varenne  le  disait  très 
bien  hier  :  il  y  aurait  danger  pour  la  propagande  de 
notre  Parti  à  nous  mettre  dans  cette  situation  spé- 
ciale, d'avoir  Fair  de  déclarer  à  la  population  ou- 
vrière que  nous  sommes  prêts  à  découvrir  plus  notre 
pays  que  les  autres  nationalités  ne  sont  prêtes  à  le 
faire.  Et  alors,  s'il  est  convenu  que  nous  n'accepte- 
rons à  Stuttgart,  pour  notre " compte,  que  tout  juste 
ce  qui  est  accepté  par  les  autres,  pour  les  raisons 
que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  pourquoi  voulez-vous 
forcer  nos  camarades  de  l'étranger  à  paraître  plus 
réactionnaires  que  nous  ne  sommes,  alors  qu'ils  sont 
peut-être  plus  révolutionnaires  que  nous,  parce  que, 
moins  Gascons  que  nous,  ils  ne  vous  promettront 
que  ce  qu'ils  sont  capables  de  tenir...  {Applaudisse- 
ments) tandis  que  vous,  vous  proposez  quelque  chose 
que  vous  vous  savez  d'avance  incapables  de  tenir  ? 

Je  considère  qu'il  y  a  un  autre  danger  qu'on  n'a 
pas  l'air  d'apercevoir  :  vous  savez  bien,  —  vous 
pouvez  le  voir  dans  le  compte  rendu  des  journaux 
de  ce  matin,  ■ —  de  quelle  façon  la  plupart  d'entre 
eux  font  le  résume  de  ce  qui  a  été  dit  hier,  et  vous 
verrez  combien  on  peut  compter  sur  la  bonne  foi 
et  la  loyauté  des  comptes  rendus. 

Vaillant  a  déclaré  que  les  termes  de  la  motion  de 
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Limof?cs  ne  sont  que  conditionnels,  mais  immédiate- 
ment nos  adversaires  vont  en  faire  nne  certitude, 
et.  dans  leur  propagande,  ils  diront  :  Oui,  ;i  Stuttgart, 
vous  avez  bien  voulu  accepter  que  vous  ne  feriez  que 
tout  juste  ce  que  les  autres  feront,  mais  cela  a  été 
malgré  vous  ;  alors  que  les  Allemands  déclaraient 
qu'en  cas  d'attaque  ils  défendraient  leur  pays,  vous 
avez  déclaré  à  l'avance  qu'en  cas  d'attaque,  sans 
condition  quelconque,  vous  étiez  prêts  à  faire  la 
Révolution.  Et  nous  serons  obligés  de  passer  tout 
notre  temps  à  expliquer  quel  était  le  sens  exact  des 
termes  de  la  résolution  de  Limoges,  et.  pendant  ce 
temps,  on  ne  i)arlera  plus  au  prolétariat  de  la  néces- 
sité (le  la  transformation  sociale.  {Approbalion.) 

Nous  (lisons  à  Jaurès  :  Nous  sommes  d'accord 
avec  vous  lorscpie  vous  dites  qu'il  faut  se  mêler  à 
toutes  les  actions,  mais  à  condition  de  rattacher 
toutes  ces  actions  au  but  final  que  nous  poursuivons. 
Nous'sommes  d'accord  en  cela,  mais,  malheureuse- 
ment, je  le  répète,  Jaurès,  regardez  les  faits  qui  se 
passent  :  la  plupart  du  temps,  les  militants  font  de 
la  propagande  sur  un  point  spécial  et  ne  parlent 
plus  du  reste.  Permettez-moi  ici  de  faire  une  recti- 
fication à  ce  que  vous  disiez  tout  à  l'iieure  ;  vous  nous 
prêtiez  le  langage  suivant  :  Vous  allez  dire  partout 
qu'il  est  inutile  de  s'attaquer  à  une  branche  de  l'ar- 
bre capitaliste,  parce  que  tant  que  vous  n"aurez  pas 
supprimé  l'arbre,  vous  n'aurez  rien  fait...  Ce  n'est 
pas  tout^à  fait  cela  que  nous  disons,  mais  nous  pré- 
tendons qu'il  ne  sTiftît  pas  de  s'attaquer  à  une  bran- 
che et  qu'il  faut  s'attaquer  à  l'ensemble  de  ces  bran- 
ches. Il  suffit  de  regarder  toute  l'action  que  nous 
avons  menée  pour  voir  que  nous  n'avons  pas  hésité 
à  enlrei)rendre  ces  campagnes  particulières  que  vous 
citiez  tout  à  l'heure,  mais  nous  avons  toujours  crié, 
quelquefois  peut-être  dans  des  termes  qui  dépas- 
saient 1111  peu  notre  pensée  :  Il  ne  suffira  pas  de 
s'attaquer   à   telle   branche  :    (;nil    (]ii'oii    n'aura   pas 
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détruit  l'arbre,  on  n'aura  pas  fait  l'œnvre  défini- 
tive. Est-ce  que  nous  avons  dit  qu'on  n'aurait  rien 
lait  ?  Jamais  !  Mais,  camarade  Jaurès,  rappelez- 
\()us  qu'il  y  a  quelques  années  encore,  lorsque  nous 
n'avions  pas  réalisé  l'unité,  on  est  venu,  dans  cette 
magnifique  ville  de  Lille,  où  la  propagande  a  été  me- 
née de  la  façon  que  vous  savez,  faire  reproche  à  la 
section  lilloise  d'avoir  trop  crié  :  à  bas  le  capita- 
lisme et  pas  assez  :  à  bas  le  cléricalisme...  Gela  a 
été  dit  à  l'hippodrome  de  Lille,  et  Pressensé  était 
présent...  Que  s'est-il  produit  dans  notre  région  ? 
Regardez  la  situation  de  notre  département  ;  il  y  a 
vingt  ans,  c'était  le  département  le  plus  clérical  de 
toute  la  France.  Or,  regardez  la  situation  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  aujourd'hui  :  aux  derniè- 
res élctions,  nous  avons  récolté  plus  de  voix  que  les 
républicains  et  nous  sommes  près  d'obtenir  autant 
de  voix  que  les  réactionnaires.  Et  il  ne  faut  pas  croire 
([ue  la  lutte  n'a  pas  porté  sur  son  véritable  terrain, 
Savez-vùus  ce  qui  se  passe  ?  Dans  la  plupart  de 
nos  élections  municipales,  toutes  les  listes  opposées 
aux  listes  du  Parti  Socialiste  s'intitulent  :  candi- 
dats anticollectivistes  ;  il  n'y  a  plus  de  distinction 
entre  les  réactionnaires,  les  républicains  simples 
et  les  radicaux,  ils  font  bande  commune  sous  le 
nom  de  candidats  anticollectivistes. 

Ce  que  nous  craignons  le  plus,  c'est  qu'on  fasse 
des  campagnes  non  pas  particulières,  mais  parti- 
culièrement en  dehors  de  la  doctrine  socialiste  ;  et, 
d'autre  part,  ce  qui  nous  gène  dans  la  motion  de  Li- 
moges, c'est  que  nous  avons  l'air  de  faire  quelque 
chose  que  nous  savons  actuellement  être  dans  l'im- 
possibilité de  faire. 

Tout  à  l'heure,  on  parlait  de  la  motion  allemande  ; 
je  l'ai  ici,  elle  a  été  publiée  dans  la  Revue  russe  ; 
si  le  Congrès  de  Nancy  veut  accepter  purement  et 
simplement  les  termes  du  dernier  paragraphe  de  la 
motion   allemande,  nous   sommes   prêts  à  la  voter, 
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après  IVx]M)>r  que  Jaurès  en  a  fait.  Elle  dit  exac- 
tonient  :  ^  Quand  une  .siierre  menace  d'écraser  les 
travailleurs,  les  représentants  parlementaires  des 
pays  concernés  sont  obligés  de  laii'e  tout  leur  pos- 
sible pour  éviter  que  la  guerre  éclate  en  recouranl 
aux  moyens  qui  leur  semblent  les  i>lus  efficaces  ". 
Par  conséquent,  sans  en  écarter  aucun,  mais  sans 
en  spécifier  aucun.  Si  nous  sommes  d'accord  que. 
pour  empêcher  la  guerre,  nous  sommes  prêts  à  faire 
tout  ce  qu'il  nous  sera  possible  de  faire,  étant  donné 
l'état  d'organisation  de  notre  Parti  an  moment  où 
la  ([uestion  se  posera,  nous  sommes  d'accord  avec 
vous.  Mais  si  vous  dites  que  nous  irons  jusqu'à  la 
révc^iûion.  l'insurrection,  nous  avons  peur  que  dans 
des  régions  un  ]»tMi  torlcnient  oi'ganisées,  les  tra- 
vailleurs croient  tiuc  rcnsemblc  du  Parti  est  dans 
le  même  état  que  chez  eux  et  qu'en  cas  de  conflit, 
il  n"y  ait  que  les  bons  militants  qui  se  mettent  en  mar- 
che et  qui  soient  les  senles  victimes.  Nous,  nous  ne 
disons  pas  d'avance  ce  que  nous  ferons,  mais  nous 
disons  franchement  et  aussi  hautement  que  possible 
que  pour  éviter  cette  calamité  qu'est  la  guerre,  nous 
sommes  prêts  et  décidés  à  faire  tout  ce  qu'ii  sera 
l>ossible  de  faire.  {ApplaiifUssenienIs.) 

Le  Président.  —  La  iste  des  orateurs  est  épuist'e. 
mais  je  crois  que  vous  pei-mettrez  à  Hervé  de  ré- 
pondre. [Approbaltoii. 

Hervé.  —  Je  serai  (r;nil;ml  plus  bref  (|ne  \(tus 
m'inteiM'oinprez  moins  ;  je  serai  d'aulant  plus  clair 
ijue  ^(»us  m'épargnerez  la  fatigue  de  répondre  à 
cluuiue  instant  à  des  interrupteurs  comme  vous  me 
l'avez  imposée  hier  lorsque  j'exposais  la  partie  posi- 
tive de  notre  conception. 

J'ai  demandé  la  parole  surtout  poui'  r(''|)ondre  à 
Jaurès  qui  m'a  un  peu  liduspillé,  ce  (]ui  est  son 
droit,  et  (pii  a  houspilb'  ce  cpi'on  appelle  l'hervéisme, 
avec  toute  la  ma!ice  d(uit  il  est  capable  et  toute  l'élo- 
iliience  dont  il  a  (li\j;"i  fait  preuNc  à  Limoges.  Malgré 
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radniirable  discours  qu'il  prononça  contre  l'her- 
vrisnie  à  Limoges,  il  doit  savoir  que  la  motion  de 
l'Yonne  ((ui  avait  réuni  ime  trentaine  de  mandats 
€st  à  peu  près  assurée  d'en  récolter  le  double  au- 
jourd'hui. O^mment  une  motion  aussi  incohérente 
a-t-elle  réussi  à  recrufer  tant  de  nouveaux  parti- 
sans en  un  an  ?  Gomment  une  motion  aussi  incohé- 
rente a-t-elle  été  en  quelque  sorte  approuvée  par  la 
■Confédération  générale  du  Travail  en  son  Congrès 
d'Amiens  ?  C'est  ce  que  je  vais  expliquer  au  citoyen 
Jaurès,  après  avoir  donné  toutefois  quelques  courtes 
explications  sur  les  deux  ou  trois  phrases  tapageuses 
ipi'il  a  commentées  dans  la  louable  intention  de 
démonétiser  l'hervéisme,  en  en  ridiculisant  un  peu 
le  père.    , 

.le  ne  me  suis  pas  agenouillé  devant  le  drapeau 
tricolore,  comme  vous  semblez  le  croire,  le  jour  oi^i 
je  l'ai  planté  où  vous  savez  :  mon  geste  n'était  pas 
aussi  religieux.  Qu'ai-je  dit  ?  On  venait  de  célébrer 
à  la  caserne  d'Auxerre  l'anniversaire  d'une  bouche- 
rie napoléonienne,  d'une  boucherie  accompagnée 
d'une  grillade  de  blessés,  puisque  les  blessés,  dix 
à  douze  mille,  ont  été  rôtis  dans  les  blés  mûrs.  Cette, 
boucherie  avait  été  suivie  d'une  belle  soûlerie  de  la 
Grande  Armée,  soûlerie  que  tous  les  écrivains  mili- 
taires ont  racontée.  Thiers,  lui-même,  raconte  ces 
scènes  avec  quelques  détails.  Or,  le  régiment  en 
garnison  à  Auxerre,  —  c'était  au  temps  du  minis- 
tère Combes-André  ■ —  célébra  par  une  soûlerie  gé- 
nérale l'anniversaire  de  Wagram.  Et  un  de  nos  amis 
qui  avait  été  empoisonné  à  l'école  primaire  par  le 
culte  du  drapeau,  disait  :  «  Ah  !  si  les  vieux  gro- 
gnards de  Wagram  étaient  là,  ils  corrigeraient  à 
coups  de  botte  dans  le  derrière  leurs  descendants 
indignes.   »    En   ma  qualité   d'historien,  j'ai  repris 

i  l'histoire  de  la  bataille  de  Wagram  d'après  Marbot  ; 
j'ai  raconté  les  ignominies  de  cette  boucherie,  et  je 

I  me  suis  borné  à  dire  :   Si  vous  voulez  cél(''l)rer  de 
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paroilles  orgies,  célébrer  dignement  les  orgies  mili- 
taires de  la  (irande  Armée.  Wagram  et  toutes  les 
gloires  du  premier  Empire,  prenez  le  drapeau  de 
votre  régiment  et  plantez-le  sur  le  fumier  !  Je  sa- 
vais que  c'était  irrévérencieux  à  l'égard  du  iéliche 
tricolore,  que  ce  blasphème  ferait  crier,  mais  j'es- 
timais que  si  je  m'étais  borné  à  dire  :  Citoyens, 
c'est  très  m;il  de  célébrer  l'anniversaire  des  bou- 
cheries napoléoniennes  sous  la  troisième  Républi- 
que, personne  n'aurait  entendu.  Alors,  j'ai  employé 
une  formule  tapageuse,  qui  a  fait  le  tour  du  monde, 
—  comme  le  drapeau  tricolore.  '/?/rp.s.) 

De  même  que  j'ai  dit  :  A  bas  la  République  !  je 
sentais  bien  qu'il  pouvait  y  avoir  quelque  équivo- 
que, mais  je  croyais  qu'il  était  utile  de  le  dire,  qu'il-j 
était  utile  de  le  dire  dans  un  pays  où  le  culte  de  la^ 
République  tout  court  a  été  propagé  par  les  maîtres^ 
républicains  et  continue  à  être  propagé  par  beau- 
coup d'entre  vous... 

Varennr.  —  Parfaitement    ! 

Hervé.  —  Vous  avez  raison.  Varenne,  de  prendre 
cela  pour  vous  :  vous  êtes  de  ceux  que  je  vise. 

Varenni'.  —  11  y  a  toujours  <(  sociale  »  après  «  Ré 
publique  ».  Je  suis  républicain,  je  le  dis  très  haui 

je  suis  Français  aussi. 

Ilcrrr.  —  A  chacpie  instant,  vous  éprouvez  le  be- 
soin de  réclamer  votre  place  dans  le  bloc  républi^ 
cain  ;  à  chaque  instant,  sans  ajouter  l'épithète  «  so« 
ciale  ').  vous  dites  que  vous  êtes  bon  républicain, 
que  vous  êtes  pour  la  Ré])nl)lifjue  !  Vos  «  alliés  »  dri 
Parti  républicain...  Et  alors  moi  qui  constate  qu'ac- 
tuellement, il  se  creuse  de  plus  en  plus  un  fossé 
pi-ofnnd  entre  tous  les   Partis   répulilicnins... 

l'iirciiiir.  —  C'est  vrai    ! 

Ilcrvr.  —  Et  la  classe  ouvrière  socialiste,  j'éprouv* 
le  besoin  de  pousser  ce  cri  de  colère  ;  je  me  croiî 
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obligé  de  dire,  moi  journalislc  :  Savez-vous  ce  qui 
se  passe  en  ce  moment   ?  Savez-vous  oii   mènent 
toutes  ces  persécutions  qu'endurent  les  militants  so- 
cialistes, les   antimilitaristes   et  les  syndicalistes    ? 
C'est  que  de  tous  côtés,  dans  la  classe  ouvrière,  en 
particulier  dans  la  C.  G.  T.,  se  propage  cette  idée  que 
nous  qui  avons  défendu  la  République  tout  court, 
nous  sommes  décidés  à  ne  plus  défendre  cette  Ré- 
publique-là. Mon  article  était  très  clair,  mon  article 
s'adressait  à  quelques  radicaux  que  je  n'ai  pas  perdu 
l'espérance   d'amener   au   socialisme.   Il   s'adressait 
surtout  à  eux.  Il  a  fait  du  bruit  évidemment.  On  a 
déformé  ce  que  j'avais  voulu  dire.  Mais  suis-je  le 
premier  socialiste  à  qui  arrive  cette  mésaventure  ? 
Ne  vous  souvenez-vous  pas,  citoyen  Jaurès,  d'une 
<'ertaine  lettre  à  un  citoyen  Morgari  qui  a  fait  le 
itoiir  de  la  presse  et  où  on  déforma  votre  conception 
jet  que  j'ai  dû  expliquer,  moi  et  tous  vos  amis  ?  Ce 
sont  de  petits  services  que  nous  nous  rendons  dans 
le  Parti  mutuellement  à  chaque  instant.  Est-ce  que 
c'est  dans  un  Parti  où  toutes  les  doctrines,  dans  leur 
ensemble  et  sur  leurs  points  particuliers,  sont  dé- 
1  formés   par  la   mauvaise   foi   des   adversaires,   que 
jvous  avez  le  droit  de  reprocher  à  un  militant  des  for- 
[  mules  qui  ont  été  déformées  de  parti  pris,  de  mau- 
jvaise  foi,  par  la  classe  bourgeoise  ?  En  réalité,  avant 
[d'examiner  mes  formules   contre  la  patrie,  avant  de 
savoir  si  elles  étaient  incohérentes,  vous  avez  com- 
mencé par  faire  chorus  avec  nos  ennemis  de  classe, 
avec  toute   la  bourgeoisie   républicaine   qui    s'effa- 
rouchait. Avant  de  savoir  si  les  paroles  qu'on  m'at- 
^tribuait  à  Tivoli-Vauxhall  étaient  les  miennes,  vous 
lies  avez  tous   faussées,  depuis   Viviani   et   Gératiii- 
j Richard  jusqu'à  vous,  Jaurès,  et  jusqu'à  Guesde. 
1    J'arrive  à  cette  conception  si   incohérente.  Voici 
en  quoi  consiste  exactement  la  motion  de  l'Yonne. 
Elle  oppose    d'abord    au    patriotisme    bourgeois  et 
I  national... 
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Varcniir.  —  Gouvei'noni('nl;il. 

Hervé.  —  National. 

Varenne.  —  Le  mot  n'y  est  pas. 

llcrvr.  —  A  ce  pati'i<t(ism('-l;"i  (|iii  firoiipe.  cnninic 
on  le  disait  si  bien,  dans  une  belle  confusion  deux 
classes  ennemies,  notre  patriotisme  socialiste  qui 
csl  nnii  ]i,is  r.dlacbement  à  une  rég^ion  quelconque, 
à  une  Idi'jue,  à  une  étiquette  nationale  ou  gouverne- 
mentale, mais  rattachement  à  tous  les  travailleurs 
du  monde  entier...  Votre  patriotisme  à  vous,  citoyen 
.lain'r>.  c'est  l'attachement  à  cette  entité  qui  s'ap- 
])elle  la  France,- qui.  pour  d'autres,  s'appelle  l'Alle- 
nuigne.  Notre  patriotisme  à  nous,  c'est  un  patrio- 
tisme de  classe.  Vos  compatriotes  à  vous  qui  restez 
des  patriotes  français,  c'est  M.  Schneider,  c'est  ^ 
M.  Motte  ;  voilà  les  gens  avec  lesquels  vous  irez 
vous  Ijallre...  {Interruptions.) 

Une  voix.  —  Mais  ils  n'y  seront  pas  !  (Rires.) 

Hervé.  —  Vous  admettez  l'hypothèse  que  vous 
irez  vous  battre  côte  à  côte  avec  M.  Schneider  du 
avec  M.  Motte  ;  et  cette  hypothèse  seule  est  une 
énormitc  au  point  de  vue  socialiste,  c'est  la  néga- 
lidu  du  socialisme.  Nos  compatriotes  à  nous,  ce  ne 
xinl  pas  les  gens  qui  chez  nous  nous  tondent,  nous 
empi'isonnent,  qui  nous  fusilleront  dès  qu'ils  le  pour- 
ront ;  nos  compatriotes,  ce  sont  les  gens  qui,  quel 
que  soit  le  lieu  où  ils  habitent,  du  moment  qu'ils 
ont  une  certaine  conscience  de  classe,  sont  prêts  à 
faire  cause  comnnnie  avec  nous.  Ecoutez-moi  donc, 
citoyen  Jaurès... 

Jaurès  (se  levant  et  saluant  militairement).  — 
Caporal,  à  vos  ordres  !  {Rires  et  applaudissements.) 

Hervé.  —  Le  citoyen  Jaurès  a  quelquefois  d'ai- 
mables plaisanteries  pour  esquiver  des  difficultés  î 
Le  citoyen  Jaurès  m'accusait  tout  à  l'heure  de  vou- 
loir biMS(M'  la   machine  et  non   jt.'is  di^  vouloir  la  so- 
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cialiser,  alors  que  tout  notre  effort,  toute  la  doctrine 
que  je  développe  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  tend 
en  cas  de  guerre,  en  cas  d'insurrection,  non  pas  à 
briser  quoi  que  ce  soit,  mais  à  mettre  la  main  sur 
les  machines,  sur  les  usines  socialisées.  Ce  n'est 
donc  que  par  un  jeu  de  mots,  par  un  admirable 
Iciii'  de  passe-passe,  de  prestidigitateur,  que  vous 
vouiez  essayer  de  l'aire  croire  que  nous  \oulons  bri- 
ser la  machine  et  non  la  socialiser.  Avez-vous  com- 
pris cette  fois-ci...  {/nterruplions  ;  cris  de  :  oui, 
non  !)  Je  le  répéterai  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  com- 
pris... {Rires.)  que  le  patriotisme  du  citoyen  Jaurès, 
c'est  la  confusion  des  classes,  tandis  que  notre  pa- 
triotisme à  nous,  notre  patriotisme  internationaliste, 
c'est  le  patriotisme  de  classe.  Notre-palrie.  en  somme, 
c'est  notre  classe.  Voilà  nos  conceptioiis,  voilà  ce 
qu'elles  disent,  et  sans  équivoque.  Ei  parce  que 
nous  nous  sentons  conipatriotes  et  frères  de  tous 
ceux  qui  ont  inie  conscience  de  classe  dans  le  monde, 
nous  ne  voulons  en  aucun  cas  nous'  ontr'ég'orger 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  nous  ne  voulons 
dans  aucun  cas  qu'en  sortant  de  nos  Congrès  inter- 
nationaux où  nous  avons  proclamé  la  ssilidarité  des 
travailleurs  du  monde  entier,  nous  nous  égorgions 
pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Vous  avez  pris  quelques  exemples  et  vous  m'avez 
dit  :  Quelle  est  votre  solution  dans  ces  cas-là  ?  Je 
vais  répondre  sans  éluder  aucune  difficulté. 

Renaudel  disait  hier  :  Voici  la  Norvège  et  la  Suède 
sur  le  point  d'en  venir  aux  mains  ;  les  deux  gou- 
vernements font  des  préparatifs.  Le  gouvernement 
norvégien  qui  à  ce  moment  croit,  ou  le  Parti  Socia- 
liste norvégien  qui  croit  que  c'est  lui  qui  est  l'atta- 
qué, s'apprête  à  la  riposte,  à  la  défensive  et  les  ca- 
marades suédois  disent  :  Nous  ne  marcherons  pas. 
Quelle  est  dans  un  cas  pareil  votre  solution,  nous 
dit-on  ?  Notre  solution,  c'est  que  si  le  gouvernement 
suédois   déclarait   la   ciierre   au   ffouvernoment   nor- 
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véyieii.  lo  (icMiii-  dos  doux  Partis  Sucialistes  de  ces 
pays,  loin'  (lo\oir  socialiste,  c'est  dans  chacun  des 
]>ays  de  toiiter  do  mettre  la  main  sur  les  instruments 
de  produrtion.  {E.rrlani(tlion.s   et  inlerruptions.) 

On  a  pris  rexemple  do  la  Russie,  ou  ;i  ]iarlé  de 
mon  bureau  de  recrutement... 

rnr  voix.  —  Votre  solution  est  très  facile. 

llf'irr.  —  Cesl  (Aidcniiiu'ut  iiKtius  facile  (pie  de 
d<''pn^(M'  un  hulletiu  dans  l'urne.  Inlerniplions.)  (le 
n'est  (ju'ou  propageant  ces  idées  que  vous  arriverez 
à  ce  fait  qu'il  n'y  aura  plus  de  gens  ([ui  iront  se  fair& 
tuer  pour  la  patrie  norvégienne  ou  la  patrie  sué- 
doise, mais  qui  risqueront  leur  peau,  s'il  le  faut,, 
pour  inotti'o  la  main  sur  les  instruments  de  pro- 
duction. 

A  un  monKMil.  nous  oiuisagions  ré\'ontualit6 
d'iiiio  iii\asion  des  troupes  du  kaiser  en  Russie. 
Oiu'l.o  est  voti'e  solution,  me  dil-on  ?  Ma  solution, 
à  moi  qui  m'intéresse  à  la  iiévolution  russe,  parce 
(pic  je  crois  que  dans  ce  pays  où  la  terre  est  occupé* 
de  la  façon  spéciale  que  vous  savez,  où  il  y  a  de.s' 
embryons  de  vie  socialiste  qui  n'existent  nulle  part- 
ailleurs  dans  les  campagnes,  moi  ipii  crois  qu'à  la- 
rigueur  on  peut  espérer  qu'il  sortira  de  là  une  or- 
ganisation socialiste,  si  je  voyais  le  Kaiser  envahir 
la  Pologut»  ]»oiir  ni;((cr  la  l{(''\"olution  ni>>c  (pii  |»ciit 
être  une  Kcxoluliou  sociale...  Inlcmiplions  dircr- 
ses.)  Vous  avez  fait  des  h\])ollicsos,  je  xons  suis 
dans  ces  liy])()llièses.  Ma  solution,  si  le  Parti  Socia- 
liste international  adoptait  mes  conclusions,  c'est 
ipic  la  social-(l(''niocratio  allemande  ne  laisse  pas 
s'accomijlir  ce  crime,  ce  crime  de  lèse-révolution,  ce; 
crime  de  lèse-socialisme...  Evidemment,  c'est  dur  à 
la  social-démocratie  de  prendi'o  une  attitude  pareille, 
mais  si  elle  n'en  est  pas  capable  avec  ses  trois  mil- 
lions d'électeurs,  je  me  (hMnamlc  n'  (pic  c'csl  (pie  la 
social-démocratie... 
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\'arennc.  —  Mais  les  Russes,  que  feront-ils  ? 

Ilduanel.  —  (^ue  devront  faire  les  Russes  ? 

Hervé.  —  II-  devront  continuer  à  nieltre  la  main 
sur  les  instruments  de  production  et  les  défendre 
envers  et  contre  tous,  quand  ils  s'en  seront  emparés. 
ihilcmiplians. 

l'ne  voix.  —  Et  les  Marocains  ? 

llervc.  —  Je  vais  arriver  aux  Marocains.  * 

Jaurès.  —  Vous  avez  dit  :  Le  devoir  du  proKvariat 
européen  seraii  d'aller  défendre  la  Révolution  russe, 
parce  que.  dites-vous,  il  y  a  des  chances,  étant  donnée 
la  constitution  agraire  de  la  Russie,  pour  que  cette 

I  Révolution,  même  si  elle  n'est  que  de  liberté  poli- 
tique,  devienne   ultérieurement   une   Révolution   so- 

j  ciale.  Permettez-moi  de  vous  dire  qu'on  avait  prévu 
'l'hypottièse  de  l'intervention  du  Kaiser  contre  une 
Révolution  russe,  non  pas  simplement  si  c'était  une 
Révolution  socialiste,  mais  si  c'était  une  Révolution 
de  liberté  politique.  C'est  cette  révolution,  politique 
dans  sa  première  phase,  sociale  peut-être,  sans  doute, 
mais  enfin  ultérieurement,  dans  d'autres  phases,  que 
vous  alliez  défendre  ;  en  sorte  qu'en  envoyant  la  so- 
cial-démocratie européenne  soutenir  la  Révolution 
russe  contre  le  Kaiser  qui  envahirait  la  Pologne  ; 
dans  cette  première  phase,  vous  étiez  exposés  à  faire 
campagne  avec  des  cadets,  c'est-à-dire  avec  de.  gros 
bourgeois  et  de  gros  marchands  russes,  avec  des 
Schneider  et  des  Motte  de  Russie,  et  il  ne  me  paraît 
pas  plus  monstrueux  que  la  chose  se  pratic[ue  en 
France  qu'en  Russie. 

Hervé.  —  Pardon,  pardon  !  En  tout  cas.  en  adop- 
tant ma  solution,  les  social-démocrates  allemands  ne- 
se  battaient  pas  contre  les  social-démocrates  russes  ; 
ils  ne  commettaient  pas  ce  crime  de  lèse-socialisme,. 
ils  ne  disaient  pas  dans  leurs  Congrès  :  Nous  som- 
mes frères,  et  le  lendemain  i's  n'allaient  pas  s'en- 
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trétrorger  ;  s'ils  se  battaient  en  Allemagne,  c'était 
contre  les  Motte  et  les  Schneider  trAllemagne  ;  si 
les  social-démocrates  se  battaient  en  Russie,  c'était 
contre  le  tsar  et  les  grands  propriétaires  russes.  C'é- 
tait la  Révolution  sociale  que  j'entendais  défendre  en 
Russie,  une  Ré\oliili(>n  i>\\  vous  n'auriez  pas  tardé 
à  voir  les  cadets  du  rn\r  {\i'^  anciens  partis  conser- 
vateurs. 

D'autre  part,  \ous  me  posez  une  (piestiuii  que  vous 
auriez  mieux  fait  de  poser  à  la  social-démocratie 
allemande  et  que  j'espère  que  vous  lui  poserez  ;  c'est 
une  troisième  hypothèse  :  les  gouvernements  fran- 
çais et  allemand  sont  sur  le  point  d'en  venir  aux 
mains.  Le  gouvernement  fran(;ais.  par  exemple,  dit  : 
Allons  devant  un  tribunal  international,  allons  chez 
un  juge  de  paix  (pii  va  nous  départager  ;  nous  con- 
sentons à  nous  >(  Ml  mettre  à  son  arbitrage.  Onelle  est 
ma  solution  dans  ce  cas  ?  Dans  ce  cas,  ma  solution 
est  toujours  la  même  :*que  la  social-d(''mocratie  alle- 
mande fasse  son  devoir  socialiste  !  Si  la  guerre 
éclate  malgré  les  bonnes  dispositions  du  gouverne- 
ment français,  à  cause  de  ces  bonnes  dispositions 
mêmes,  la  social-démocratie  allemande  doit  se  croira 
plus  obligée  encore  qu'en  aucun  autre  cas  à  ne  pa^ 
marcher  et  à  essayer  de  mettre  la  main  siu'  les  ins- 
truments de  production  chez  elle,  pendant  que  nous 
essaierons  de  mettre  la  main  sur  les  instruments  de 
production  chez  nous. 

Ronanct.  —  Et  les  Kraii(;ais.  (|iie  fiuil-ils  ? 

ïlervô.  —  L'insurredidii  clu^z  eux. 

floiKuif'f.  —  S'ils  sont  atta(pi(''S   ? 

Hervé.  —  Ils  ne  seront  pas  attaqués,  puisque  dans 
notre  hypothèse  la  social-démocratie  allemande 
donne  de  l'occupation  aux  troupes  du  Kaiser,  en  Al- 
lemagne; Cfue  les  socialistes  allemands  fassent  l'in- 
surrection dans  leur  pays,  pendant  que  nous,  voyant 
la  r(''\oIution  sociale  en  Allemagne,  nous  en  profite- 
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rons  pour  nous  battre  contre  notre  classe  bourgeoise  : 
c'oM  la  seule  façon  d'éviter  cette  lutte  fratricide  entre 
(Mivi'iers  allemands  et  français,  qui  serait  la  mort 
cl  le  déshonneur  du  socialisme  international.  La 
théorie  que  Je  vous  ai  exposée  hier,  prévient  seule 
(■('(le  lutte  fratricide. 

\'()us  prenez  enfin  Texemple  du  Maroc.  Vous  me 
dites  :  «  Vous  devenez  patriote  marocain,  quand  vous 
souhaitez  que  les  soudards  français  reçoivent  là-bas 
de  mauvais  coups,  remportent  les  succès  des  Italiens 
en  Abyssinie  ou  des  Français  de  la  colonne  du  géné- 
ral Duchesne  à  Madagascar.  Pourquoi  cette  dilTé- 
rence  ?  C'est  de  l'incohérence  !  » 

Votre  objection  me  prouve  ({ue  vous  n'avez  pas 
compris  un  traître  mot  à  ce  que  j'expose  depuis 
quatre  ou  cinq  ans.  Ma  solution  pour  empêcher  la 
guerre  en  Europe,  c'est  la  solidarité  de  la  classe  pro- 
létarienne qui,  en  France  comme  en  Allemagne,  a 
une  conscience  de  classe.  Est-ce  que  je  puis  em- 
ployer le  même  moyen  au  Maroc,  est-ce  qu'il  y  a  au 
Maroc  un  Parti  Socialiste  organisé  sur  le  terrain  de 
la  lutte  de  classes,  est-ce  que  je  puis  m'aboucher 
avec  les  militants  marocains  pour  leur  dire  :  En  cas 
de  guerre  entre  votre  pays  et  le  nôtre,  mettez  la  main 
sur  les  instruments  de  production  pendant  que  nous 
fecons  de  même  ici  ?  Y  a-t-il  un  Parti  Socialiste  au 
Maroc  ?  Par  conséquent,  lorsque  nous  parlons  de 
notre  socialisme  internationaliste  et  antipatriotique 
basé  sur  la  lutte  de  classes,  sur  la  solidarité  du  pro- 
létariat intcriuitional,  nous  laissons  naturellement  de 
côté  les  peuples  avec  lesquels  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  espèce  de  solidarité  prolétarienne  et  socia- 
liste ;  nous  ne  pouvons  pas  empêcher  la  guerre  par 
une  insurrection  bilatérale  dans  ce  cas,  et  alors  nous 
n'avons  qu'un  devoir  à  accomplir,  le  devoir  de  peuple 
fort  à  l'égard  d'un  peuple  faible  que  vos  dirigeants 
sont  en  train  de  massacrer  et  de  piller.  Mais,  dans 
ce  cas,  nous  n'avons  pas  un  pajHenairc  qui  })uissc 
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nous  répondre  ;  je  ne  puis  donc  engager  uik^  conver- 
sation avec  lui,  tandis  que  je  puis  en  engai^er  une 
avec  la  social-démocratie  allemande.  Par  conséquent, 
qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque  :  en  aucun^  cas,  quels 
que  soient  les  préjugés  patriotiques  que  Ton  ait  se- 
més dans  les  cerveaux  des  peuples,  des  gens  qui  se 
disent  des  frères,  qui  ont  le  même  drapeau,  le  même 
progriiniiiie.  les  mêmes  aspirations,  en  aucun  cas, 
ne  peuvent  s'entr'égorger.  Voilà  le  côté  logique, 
cohérent,  de  la  motion  de  l'Yonne.  Et  si  vous  n'en 
\(HiIez  pas,  c'est  en  partie  pour  les  raisons  que  vous 
nous  avez  données,  citoyen  Jaurès.  Evidemment,  nos 
cerveaux  ne  sont  pas  faits  de  la  luénie  facdii  ;  il  y 
a  diversité  dans  la  concejition  d'un  mouvement  aus- 
si grave,  dans  la  conception  d'un  i^roblème  aussi  dif- 
ficile. Je  ne  vous  lais  i)as  l'injure  à  vous,  en  parlicn- 
lier,  dont  je  connais  la  puissance  de  travail  et  un 
certain  idéalisme  révoliilionnaire,  de  croire  que  lors- 
que vous   me  réfutez,  vous   nie   réfutez   uni(|ueiuent 

pour  des  raisons  électorales... 

I 
Jaurès.  —  Oh  !  pas  du  tout  ! 

Hervé.  —  Mais  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  façon" 
dont  nous  avons  posé  la  question  a  été  faussée,  non 
pas  par  les  termes  oîi  nous  la  posions,  mais  par  leS;-; 
préoccupations  électorales  de  l'immense  majorité- 
des  parlementaires  du  Parti  et  de  ceux  qui  aspirent 
à  le  devenir.  {Interruptions  diverses.) 

Guesde.  —  Je  voudrais  répondre  à  deux  ou  trois 
griefs  qui  on(  (''(('■  fornuilt''s  cond'e  la  motion  de  la 
OordoLiue.  J'ai  montré  hier  tout  ce  ([u'il  y  avait  d'é 
(|ui\()([ne  et,  selon  jious,  de  contradicloire  dans  la 
motion  de  Limoges,  ce  qu'il  y  avait,  en  un  mot,  de  non 
présentable  à  un  ('-(ingrès  iniernnlional  comme  celui 
de  Stuttgart. 

On  a  dit,  —  c'est  un  di's- i'e])roches  qui  m'a  le  plus 
louché,  je  l'ai  troiné  dans  la  liouche  do  Henaudel  et 
dans  celle  de  Jaurès,     -  (|ue   la    nidlion   de   la    Dmi-- 
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dogne  était  une  motion  d'immobilité  et  d'inaction. 
.le  ne  crois  pas  qu'un  pareil  reproche  puisse  lui  être 
sérieusement  adressé,  Renaudel  s'est  borné  à  lire  le 
premier  considérant,  qui.  comme  tout  considérant 
(l'ordre  expérimental  ou  théorique,  s'il  implique  une 
action  conforme,  laisse  nécessairement,  à  la  conclu- 
sion à  venir,  le  soin  de  la  déterminer. 

Après  avoir  lu  :  «  Considérant  que  le  militarisme 
est  l'elîet  naturel  et  nécessaire  du  régime  capitaliste 
basé  sur  l'antagonisme  des  intérêts  et  des  classes  et 
qu'il  ne  saurait  disparaître  qu'avec  sa  cause  même  : 
le  régime  capitaliste...  »,  vous  vous  êtes  arrêté  à  cette 
constatation,  que  je  ne  suis  pas  seul  à  faire,  que  vous 
retrouverez  dans  la  motion  de  Bebel  dont  Jaurès  a 
donné  lecture.  Jaurès  lui-même,  je  ne  dis  pas  a  dû 
constater,  mais  a  constaté  à  son  tour  que,  tant  que  le 
]*égime  capitaliste  n'aura  pas  disparu,  il  y  aura  des 
risques  de  guerre,  parce  que  c'est  l'antagonisme  des 
intérêts  qui  est  à  la  base  de  la  société  actuelle.  Et  par- 
ce qu'elle  rappelle  cette  vérité  socialiste,  qui  n'est 
contestée  par  personne,  notre  motion  impliquerait 
l'inaction  ?  Inaction,  quand,  comme  <«  campagne 
contre  le  militarisme  et  pour  la  paix  »,  elle  conclut  à 
«  la  campagne  socialiste  qui  organise  les  travailleurs 
du  monde  entier  pour  la  destruction  du  capitalisme  »  ! 
Organiser  les  travailleurs,  ce  n'est  pas  agir,  alors  que 
c'est  la  seule  action  qui  incombe  au  Parti  Socialiste, 
qu'il  n'en  a  pas  d'autre  à  exercer  ?  Cette  action  su- 
prême, qui  est  toute  son  œuvre,  deviendrait  de  l'i- 
naction ?  J'avoue  ne  pas  comprendre.  Et  j'ajoute 
que  quand  vous  avez  fait  un  socialiste,  cela  vaut 
mieux  que  de  faire  vingt  antimilitaristes  à  la  Hervé 
(j'en  demande  pardon  à  Hervé  que  je  n'ai  nulle  in- 
tention de  blesser)  qui  ne  songent  qu'à  ne  pas  se 
faire  trouer  la  peau  pour  la  défense  d'un  pays  qu'ils 
n'ont  pas  eu  le  courage  de  conquérir. 

Mais  il  y  a  autre  chose  dans  notre  motion.  Elle 
déclare  —  ce  qu'a  toujoiu's  déclaré  l'Internationale  — 
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que  pour  conjurer  les  eonllils  internationaux  il  >  .1 
lien  de  poursuivre,  en  même  temps  que  la  suppi-c-- 
sion  des  armées  permanentes  et  l'armement  général 
du  peii]iIo.  la  réduction  simultanée  du  lcm]is  do  ser- 
vice luililaire...  Et  je  demande  si  çii  iN'diiisant  la 
servitude  militaire  de  sept  à  cinq  ans,  puis  à  li'ois 
ans  et  à  deux  ans.  on  n'a  pas  déjà  pris  des  garanlics 
(■(inlic  la  guerre?  .le  demande  si  on  n'a  pas  ainsi 
d(''inililai'is(''  le  n''gime  capitaliste  dans  des  propor- 
liitii^  iilii>  cimsidéi'ahles  (|ue  pai'  toutes  les  pétarad(>s 
anluuililaristes  de  ces  derniers  temps  ?  C'esl  d'ail 
leurs  avec  vous  que  nous  avons  commenci''  celle 
grande  campagne  de  désarmement  progressii'  de  la 
classe  caitilaliste  et  d'armem-^nt  f!;i  pi'.'ilétnriai.  FA 
aujdni'd'lnii  ce  ne  serait  plii>  de   l'aeiiini    ? 

Vaillant.  —  C'est  inie  part  de  raclii'U. 

Giirsdo.  —  Vous  allez  \(>ii'  (jue  notre  inaclinu  \;i 
('"Ire.  tout  à  l'heure.  coniiMist'e  de  toute  espèce  de  i»arls 
d'action  ;  j'accepte,  bien  eulendii.  cefie  imuNclle  d.''li- 
nition.  i/iires.) 

()i"i  Jaiu'ès  a  eu  l'aisdu  —  el  je  n'ai  pas  attendu 
pour  le  i-econiiaî(i'e  —  c'est  lorsqu'il  a  jiarlé  du  refus 
d(>s  cr<''dil>  inililaires  comme  dénué  de  portée  elTci  - 
tive,  sinon  moi'ale.  et  constituant  une  protestation 
plutôt  platonique.  Mais  cette  réserve  faite  —  et  (pie 
je  n'hésite  pas  à  confirmer  —  sur  un  des  points  (]ue 
nous  nous  sommes  bornés  à  emprunter  aux  Congrès 
internationaux  précédents,  il  n'en  résulte  pas  moins 
<|ue  la  molion  d(^  la  Dordogne  est  le  contraire  de 
l'inaction... 

I)i'iix  des  eoiisidéiMuls  de  la  imMue  inolioii  oui  été, 
d'aulre  pari.  al(a(pi(''s  connue  iiiexae(<  ou  iniusl(^s  ; 
ce  son!  ceux  (ji:i  s'exprimtuii  ainsi  : 

Considérant,  par  suite,  r|u'''n  concentrant  tou.s  les 
etïorts  des  travailleurs  sur  la  su[)pression  du  niilita- 
tarisine  dans  la  société  actuelle,  on  fait,  ([u'on  le  v(»uille 
ou  non.  œuvre  de  conservation  sociale  en  détournant 
la    classe   ouvi'ière   de   ce    qui    drvi-iit    (Mre    son    unique 
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pi't'occniiation  :  la  prise  du  pouvoir  politique  pour  Tex- 
pi'0|ii-iat  ion  capitaliste  ot  rappro[U'iation  dos  moyens 
de  production  ; 

Considérant,  d'autre  part,  ipic  les  moyens  jirt'coni- 
sés  par  cet  antimilitarisme  du|)e  ou  complice  depuis 
la  d(^sei'lion  et  la  grève  militaire  jusqu'à  l'insurrection) 
ne  font  que  (;om[)liquer  et  rendre  plus  difllcile  la  pro- 
pagande et  le  recrutement  socialistes,  éloignant  ainsi 
Se  moment  où  le  prolétariat  sera  suffisamment  organisé 
et  fort  pour  en  Unir  par  la  Révolution  sociale  avec  tout 
militarisme  et  toute  guerre. 

(le  n'est  pas  nous,  ce  sont  les  faits  qui  portent  ce 
double  ténioignaiJîe.  Si  je  consulte  la  statistique  de 
nos  Fédérations,  telle  qu'elle  a  paru  dans  l'organe 
oflieiel  du  Parti,  qu'est-ce  que  je  vois  ?  Que  les  so- 
cialistes organisés  qui  étaient  dans  l'Yonne  au 
nombre  de  576  l'année  dernière,  sont  tombés  à  397 
cette  année.  Dans  la  Seine-Inférieure,  ils  étaient  400 
l'année  dernière,  ils  ne  sont  plus  cette  année  que 
:.'50.  C'est  le  résultat  de  la  propagande  que  vous  avez 
"  compliquée  »,  du  recrutement  que  vous  avez  rendu 
«  difficile  ».  Vous  croissez  à  reculons  :  au  lieu  d'une 
classe  ouvrière  renforcée  dans  son  organisation  de 
combat,  vous  avez  des  forces  prolétariennes  réduites. 
Et  comment  pom^rait-il  eu  être  autrement  ?  Si  je  mets 
en  cause  Hervé,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  le  frois- 
ser —  m'étant  toujours  abstenu,  avec  le  plus  grand 
soin,  de  toute  parole  qui  pût  être  jugée  offensante 
pour  un  membre  du  Parti  —  mais  enfin,  il  sera  lui- 
même  bien  obligé  d'avouer  que  son  langage  n'est  pas 
pour  aider  à  la  pénétration  socialiste  dans  l'armée. 
Pénétration  pourtant  nécessaire,  Jaurès  l'a  dit  et 
d'autres  l'ont  dit  :  ce  n'est  que  dans  la  mesure  oij  le 
socialisme  aura  été  introduit  dans  l'armée  que  l'ar- 
mée pourra  être  retournée  et  la  Révolution  s'opérer. 
(Iroyez-vous,  d'autre  part,  que  vous  allez  ouvrir  à 
notre  action,  nous  amener,  non  seulement  les  ré- 
gions frontières  comme  l'Est,  mais  les  familles  ou- 
vrières qui  ont  des  leurs  sous  les  drapeaux  au  Ma- 
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roc.  I(ii'>iiii(>  chiiis  \()(ri'  (iiirrrr  Sociidr  vous  écrivez 
des  choses  comme  celle-ci  :  «  Jl  ne  nous  reste  qu'à 
vous  souhaiter,  pioupious  de  France.  d'(Mre  reçus  là- 
has  coninic  \ds  coiii!(''uci'cs  italiens  lurent  reçus,  il 
y  a  dix  ans.  dans  les  monta.ynes  d'Abyssinie  par  les 
troui)es  du  négus,  où  de  crever  par  milliers  sur  les 
routes  du  Maroc  comme  crevèrent  naguère  ^■os  aînés 
sur  les  routes  de  Madagascar"». 

Varennc.  —  C'est  odieux  ! 

Guesde.  —  ('e  n'est  pas.  en  tous  cas,  ainsi  que  vous 
s(jcialiserez  l'armée.!  Et  je  maintiens  qu'une  pareille 
propagande,  la  motion  de  la  Doi'dogne  a  raison  de  la 
diMioiiciM'  comme  conslitu.iiil  plus  qu'une  déviation, 
un  oljslacle  insurmontal)lc  à  l'extension  (\\\  mouve- 
ment socialiste  et  de  nature  à  reculer  riicurc  ^Xç  la 
Révolution  sociale. 

Jaurès  a  beaucoup  insisli''  sur  ce  point.  <|ue  les 
moyens  préconisés  par  nous  contre  la  guej^re,  ne 
seraient  pas  des  moyens,  allant  presque  jusqu'à  nous 
accuser  de  taire  le  jeu  de  l'antimilitarisme  tel  (juc 
le  conçoit  et  le  pratique  Hervé,  en  n'olîrant  pas  au 
besoin  d'action  de  la  classe  ouvrière,  en  cette  matière, 
un  alitticnt  siiflisaiit.  11  est  vrai  (|ue  nous  n'avons 
j)as  fait  mention  -  et  peut-éti'c  aurions-nous  dû 
le  faire  —  de  la  riMiiiion  d'urgence  du  Bureau  inter- 
national décidée  pour*  dès  la  menace  d'un  conHit. 
C'est  que.  pour  nous,  comme  le  déclarait  tout  à 
l'heure  Uelory,  les  décisions  prises  par  le  Parti  —  et 
à  plus  forte  raison  par  l'ensemble  des  Partis  socia- 
listes —  sont  tellement  impératives.  tellement  vi- 
\antes,  que  nous  n'éprouvons  pas  le  besoin  de  les 
rappelci'.  surtout  lors([u'elles  sont  d'hier,  comme  celle 
dont  je  |iarl(\  Mais,  pour  nous,  il  est  toujours  resté 
entendu  que  dès  que  riioi'izon  viendrait  à  se  trou- 
bler, que  se  formeront  lespremiers  nuages,  il  y  au- 
ra lieu  à  réunir  le  Bureau  international  pour  aviser 
à  ce  que  l'on  pourra  faire  et  que  ce  sera  toujours 
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le  maximum  de  ce  qu'on  pourra  faire  qui  de\'i'a  être 
fait.  De  ce  côté  là,  par  suite,  le  reproche  d'inaction 
n'est  pas  mieux  fondé. 

Mais,  ajoute  Jaurès,  il  faut  que  cette  action  contre 
la  guerre,  pour  la  paix,  soit  déterminée  comme  de- 
vant aller  jusqu'à  l'extrême,  jusqu'à  l'insurrection,  et 
c'est  pourquoi  il  y  a  lieu  de  voter  la  deuxième  partie 
de  la  motion  de  Limoges.  Et  moi,  je  demande  com- 
ment et  pourquoi  cette  action  ouvrière  socialiste. 
que  vous  voulez  affirmer  devoir  être  poussée  jusqu'à 
l'insurrection  contre  la  guerre,  contre  une  guerre 
problématique,  lointaine  et  qui  ne  viendra  peut-être 
jamais,  vous  ne  la  poussez  pas,  dans  vos  formules 
et  dans  vos  déclarations,  jusqu'à  l'insurrection,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'exploitation  capitaliste  à  faire  dis- 
paraître, en  arrachant  le  pouvoir  politique  à  la  bour- 
geoisie pour  socialiser  la  propriété.  Il  y  a  là  quelque 
chose  de  vraiment  étrange  et  sur  quoi  je  dois  insis- 
ter :  vous  ne  demandez  au  prolétariat  d'être  héroïque, 
de  se  préparer  à  une  Révolution  violente  que  pour  le 
cas  où  la  paix  serait  en  péril,  qu'en  vue  de  sa  peau  à 
défendre,  et  vous  ne  lui  demandez  pas  d'être  hé- 
roïque, de  se  préparer  à  la  même  Révolution  violente. 
pour  sa  complète  et  définitive  libération,  dès  qu'il  le 
pourra  !  {Applaitdissemnifs.) 

l'aillanl.  —  Nous  l'avons  toujours  demandé. 

Guesde.  —  Vous  ne  l'avez  mis  dans  aucune  résolu- 
lion  de  Congrès  socialiste.  Si  vous  voulez  réparer 
cette  omission,  ce  n'est  pas  moi  qui  m'y  opposerai  ;  je 
vous  proposerai  alors  d'intercaler  l'action  insurrec- 
tionnelle dans  la  motion  même  que  nous  allons  voter 
et  qui  pourrait  être  libellée  comme  suit. 

Après  avoir  rappelé  que  la  guerre  ne  sera  défi- 
nitivement conjurée  que  par  l'avènement  de  l'ordre 
socialiste  et  que  cet  ordre  socialiste  exige  la  con- 
quête du  pouvoir  i)olitique  par  les  travailleurs  orga- 
nisés, on  dirait  : 
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«  ...  c'est  pour  cette  prise  indispensable  du  pou- 
voir politique  que  tous  les  moyens  doivent  être  em- 
ployés, selon  les  circonstances,  depuis  le  bulletin  do 
vote  jusques  et  y  compris  l'insurrection,  ([ni  est  de 
droit  et  de  devoir  ouvrier,  comme  elle  a  été  de  droit 
et  de  devoir  bourgeois.  » 
'  }'fiilhinl.  —  C'est  uni'  aulre  rt''S(iIuti()n. 
Guesde.  —  Mais,  je  le  répète,  ce  que  vous  ne  pou- 
vez pas,  ce  que  vous  ne  devez  pas.  c'est  faire  fipurer 
l'insurrection  là  où  elle  ne  serait  ([u'inie  phrase  vide 
une  phrase  compromettante,  qui  plus  est,  pour  les 
camarades  d'Allemagne  et  d'ailleurs.  Je  sais  cinc 
Jaurès  ne  veut  pas  que  nous  soyons  trop  prudents 
au  sujet  des  conséquences  que  certains  mots  peuvent 
avoir  pour  nos  frères  de  l'autre  côté  des  Vosges.  Mais 
je  ne  suis  pas  de  cet  avis  ;  je  crois,  moi,  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  pour  Stuttgart  ce  que  nous  avons  fait  en 
i<SSO  au  Congrès  international  de  Paris,  lorsque  l'idée 
a  surgi  de  mobiliseï"  pour  une  démonstration  mons- 
ti'e.  le  même  jour,  les  li-a\  ailleurs  du  monde  eulier. 
\ous  avons  tenu,  a\aii(  tout,  à  consulter  veux  tpii.  à 
ce  moment  en  plein  ('iat  de  siège,  étaient  les  pins 
menacés,  les  plus  écrasés  ;  nous  n'avons  pas  voulu 
les  mettre  dans  l'alternative  ou  de  s'abstenir  et  d'a- 
voir Taii'  de  se  refuser  à  joindre  l'Internationale  en 
marche,  ou  de  voter  une  motion  qui  pouvait 
se  traduire  pour  eux  et  les  leurs  par  de  nouxclh^s 
années  de  prison  ou  d'exil.  Et  ce  n'est  que  sur  leur 
volonté  préalablement  exprimée  de  passer  outre  aux 
i'is(jues  nouveanx  (pii  pon\aient  en  résniler.  ipie  les 
Premier-Ahii  ont  ét('  insli[u(''s.  J'estime  ipi"il  \  a  lien 
de  procéder  de  même  an  jonrd'hni.  (pie  nons  lu'  de- 
\(»ns  pas,  avant  de  les  a\'oir  consultés,  exposer  nos 
ami--  d'Allemagne  ou  à  jiaraître  ne  pas  aller  aussi 
loin  ipie  d'autres,  aloi-s  (jn^ils  le  \(»udraient  peut-être 
^an^  le  ])on\oir,  on  à  se  d(''C(in\rir  et  à  se  fairc^  d('ei- 
iner  pal'  de  ii(Mi\elles  Idis  (rexceplinii  relardant  leur 
.idiiiiralile   niiiii\-enieiil.     A p/jm/xilian.) 
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Il  y  a  là,  pour  nous,  un  devoir  international  de  pre- 
mier ordre.  Et  à  cet  effet,  j'insiste  pour  que,  dans  la 
motion  qui  sera  adoptée,  l'on  se  borne  à  déclarer  que 
«  tous  les  moyens  »  devront  être  employés,  sans  en 
spécifier  aucun,  tous  les  moyens  qui  pourront  être 
juiiés  nécessaires  et  possibles. 

Jaurès  a  d'ailleurs  trouvé  à  lui  moment  de  son  dis- 
cours, une  formule  qui  pourrait  nous  mettre  d'accord 
et  que  je  regrette  de  n'avoir  pu  sténographier,  telle- 
ment elle  répondait  à  ce  que  nous  voulons.  Résumant 
la  première  partie  de  la  motion  de  Limoges  sous  une 
forme  très  nette  et  très  imagée,  il  disait  que  pour  une 
guerre  défensive,  le  prolétariat  doit  marcher,  doit  dé- 
fendre, non  pas  le  patrimoine  de  ses  maîtres,  le  pa- 
trimoine de  la  classe  ennemie,  mais  son  patrimoine  à 
lui,  usines,  machines  et  autres  moyens  de  production 
qui  sont  bien  à  lui.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  en 
effet,  tout  cela,  qui  représente  la  patrie,  appartient 
bien  en  puissance  aux  travailleurs  de  France  qui, 
étant  majorité  et  faisant  loi,  n'auraient  —  comme  ils 
n'ont  encore  —  pour  entrer  en  possession  et  en  jouis- 
sance, qu'un  geste  à  faire  —  et  un  geste  légal  qui  plus 
est.  {Approbalion.)  Libre  à  Hervé  de  faire  fi  de  ce 
moyen  électoral,  de  prétendre  qu'il  ne  compte  pas  ; 
mais  comme,  pour  le  conquérir,  les  prolétaires  ont 
versé  —  et  versent  encore  —  leur  sang,  comme  la 
classe  ennemie,  d'autre  part,  a  usé  —  et  use  encore 
—  du  fusil  et  du  canon  pour  le  leur  refuser,  vous 
arriverez  difficilement  à  faire  croire  que  l'objet  d'un 
pareil  confiit,  d'une  pareille  lutte  à  outrance,  est 
d'une  importance  secondaire.  Non  !  le  bulletin  de 
i  vote,  le  suffrage  universel  constitue  un  stade  consi- 
!  dérable  dans  l'évolution  de  la  classe  ouvrière  vers 
sa  Révolution  sociale.  {Approbation.)  Ce  n'est  pas 
jle  suffrage  universel,  ce  n'est  pas  le  bulletin  de  vote 
iqui  peut  être  rendu  responsable  de  sa  stérilité  rela- 
jtive  ;  c'est  à  la  classe  ouvrière  qu'il  convient  de  s'en 
prendre   [app'luucUsscnients)   ;    c'est    elle    qu'il    y   a 
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lion  (racciiser,  oKe  c|iii.  ayanl  en  mains  une  pareille 
arme,  n'a  pas  su  s'en  servir  et  —  j'ajouterai  —  à 
i|ni  il  laiil  appi'rndrc  à  s'en  servir,  au  lieu  (1(>  la 
ilrtiiurner,  coninie  quelques-uns  le  lunt  aujoiu'd'hui, 
de  l'usage  de  cette  arme  qu'elle  a,  sous  prétexte 
d'autres  (|u'elle  ne  possède  pas.  En  opérant  de  lu 
sorte,  oui.  lin    lail   o'uvre  de  conservation  sociale... 

(.1  ppralxilian.  I 

Lagarilelle.  —  (Test  cela,  très  bien  ! 

Guesde.  — -  On  est  dupe  ou  comiiliee.  comme  dit  la 
motion  de  la  Dordogne,  du  régime  patronal  ou  ca^ii- 
taliste,  que  Ton  aide  à  se  maintenir. 

Comme  Jaurès,  nous  disons  qu'en  cas  d'agression, 
le  devoii'  du  prolétariat  est  de  se  défendre,  en  défen- 
dant le  pays  assailli,  mais  cela  ne  signifie  pas  que, 
l'agression  repoussée,  on  reviendra  ensuite  tranquil- 
lenîent  reprendre  sa  place  dans  l'usine  restée  capi- 
taliste. Ah  !  mais  non,  camarades  :  armé,  on  saurait 
se  ser\ir  de  ses  ai'iues  pour  rendre  à  la  nation  l'en- 
semble des  usines,  mines,  machines,  qui  constituent 
la  patrie  française  défendue  à  la  frontière,  en  me 
tant  la  main  sur  le  gouvernement  (]ui  ouvre  la  porte 
sur  cette  nationalisation  des  moyens  de  production. 
{Applauch'ssemenls.) 

En  présence,  au  contraire,  d'une  guerre  de  con-; 
quête  ou  d'aventure,  il  \  aurait  lieu,  comme  le  pré4 
voit  la  dernière  décision  du  liureau  international,  de 
réunir  d'urgence  les  repi'ésentants  du  prolétariat 
organisé  poui'  prendi-e  lnufes  les  mesures  suscep- 
tibles d'évitei'  le  eonllil. 

Tel  est  le  sens  dan^  leipiel.  à  nioii  a\is,  devrait 
être  conçue  la  motion  unique  à  présenter  à  Stuttgart, 
et  à  laquelle,  avec  la  Fédération  du  Nord,  je  serais 
prêt  à  me  rallier.  Je  le  répète,  si  vous  croyez  qu'il 
a  lieu  de  faire  cesser  ce  qui  entre  beaucoup  d'entre 
nous  n'esl  (pi'nn  malentendu,  prenez  la  forme  néces* 
saire  pour  que   ce   malentendu   disparaisse.  Si   \du; 
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voulez  au  contraire  obtenir  le  vole  le  plus  conCusion- 
niste  qui  aura  jamais  existé,  puisqu'il  réunirait  Her- 
\i''  et  Varenne,  maintenez  telle  quelle  la  motion  de- 
Limoges.  Mais  ne  vous  étonnez  pas  que  nous,  qui 
eutendons  être  un  Parti  de  clarté,  lùl-ce  à  Tétat  de 
minorité,  nous  soyions  alors  obligés  de  maintenir 
la  motion  de  la  Dordogne.    Approhallon.) 

lii'iuiUih'l.  —  Il  est  entendu  que  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  répondre  au  discours  de  notre  camarade 
(iuesde.  Il  y  a  d'ailleurs  des  points  sûr  lesquels 
nous  sommes  parfaitement  d'accord,  invoqués  par 
lui.  à  l'appui  de  sa  thèse  et  que  nous  pourrions  invo- 
(|uer  à  l'appui  de  la  nôtre.  Ce  que  je  veux  dire  à 
(luesde,  c'est  que  je  n'ai  jamais  si  bien  compris  le 
leurre  des  statistiques,  que  lorsqu'il  invoquait  comme 
un  argument  le  fait  que  certaines  Fédérations  ont 
perdu  de  leurs  cotisants  dans  le  courant  de  l'année. 
Il  est  utile  de  répondre  à  cela,  parce  que  c'est  un  ar- 
gument grave  devant  les  Fédérations  qui  sont  ici  et 
de  nature  à  emporter  faussement  peut-être,  leurs 
votes  sur  la  question.  {Protestations.)  Si,  en  effet,  on 
pouvait  dire  justement  que  la  motion  qu'elles  ont 
votée  entraînera  pour  elles  une  diminution  de  leur 
force  d'organisation,  ce  serait  pour  elles  d'un  poids 
considérable  dans  leur  détermination. 

Je  veux  dire  à  Guesde  que  lorsque  nous  faisons 
de  la  propagande  antimilitariste,  nous  ne  négligeons 
pas  poiu^  cela  la  propagande  d'organisation.  Il  y  a 
ici,  je  pense,  assez  de  camarades  qui  ont  entendu  la 
propagande  que  j'ai  faite,  moi  aussi,  dans  ce  pays,, 
soit  en  période  électorale,  soit  en  tout  autre  temps  ; 
j'ai  toujours  fait  appel  à  l'organisation,  j'ai  surtout 
fait  de  la  propagande  contre  le  système  de  propriété 
capitaliste.  Lorsque  vous  parlez  de  la  Seine-Infé- 
rieure, laissez-moi  vous  dire,  Guesde,  que  ce  n'est 
pas  la  propagande  antimilitariste  que  j'ai  pu  y  faire 
depuis  nu  an  qui  peut  être  invoquée  comme  cause 
de  décroissance.  Je  n'y  suis  pas  allé. 
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Gursde.  —  Vous  mo  rrpondi'z  ;'i  cùtt''.  .le  n'ai  pas 
dit  nu  mot  de  cela. 

HriKiiidcl.  —  .le  dis  (|ue  aous  a\ez  imoqué,  à  Tap- 
piii  (le  xdii'c  lliôse.  la  Seiiic-lii  (('M'iciire. 

Rohtnd.  —  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  trouvé  cet 
argument;  il  ressort  des  statistiques  publiées  par  le 
Socialiste. 

RcndiKlrl.  —  Je  le  remercie.  lîoland...  mais  je  dis 
que  si  je  cherchais  dans  les  chilïres.  je  trouverais 
que  certaines  Fédérations  (pii  vont  Nutor  l;;  nnitiou 
de  la  Dordogne,  ont  elles  aussi  considérahlemenl  di- 
minué. Ai-je  invoqué  cela  au  bénéfice  de  notre  thèse  ? 
Ai-je  dit  que  c'est  parce  qu'elles  n'ont  ])as  fait  d'an- 
(imilitarisme  qu'elles  ont  vu  leurs  chilTn^s  diminuer  ? 
La  vérité  e.st  que  si  le  recrutement  de  la  propagande 
est  gêné  c'est  parce  que,  aujourd'tnii.  nous  nous 
li"(Mivons  devant  un  gouvernement  (pii  a  entamé  sur- 
tout siu'  ce  point  inie  lutte  contre  les  idées,  que  vous 
qualitlez  anarcliistes,  mais  qui  sont  bien  des  idées 
socialistes.  Quand  vous  dites  que  le  recrutement  peut 
être  gêné,  c'est  parce  que  les  mesures  que  le  gou- 
vernement va  appliquer  à  la  propagande  antimili- 
tariste faite  par  des  socialistes,  est  de  nature  à  ef- 
Iraycr  encore  les  âmes  hésitantes.  Citoyens,  c'est 
)Miur  ci'ln  que  je  nous  disais  liicp,  (pic  l;i  propagande 
antiiiiililarisic  \is;inl  le  temps  de  ])aix,  i\\\e  vous  le 
vouliez  ou  non,  ne  ])eut  pas  être  séparée  de  l'autre^ 
et  la  preu\e,  je  \ais  vous  la  donner.  Il  y  a  eu  des  af- 
fiches antimilitaristes  rédigées  par  un  de  vous,  notre 
camarade  Norange... 

Xoranf/c.  —  Et  j'en  prends  la  responsal)ilit(''. 

Renaudel.  —  C'est  entendu  ;  tu  en  prends  la  rcs- 
ponsal)ilité,  mais  dans  un  certain  nombre  de  Fédéra- 
tions. l(^s  (  amarades  (]ui  ont  apposé'  cette  affiche  sont 
|ioiirsiii\  is.  il  y  en  a  p(Mi(-(Mrc  sons  les  verrous.  Fh 
bien,    jn'cnez   garde    que.   sons    le    jtriMexIe    de    liillcr 
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conlro  k'>  iliictuations  de  la  (Iccli'iiic  crilei-vé.  de  lut- 
ter contre  quelques  outrances  de  langage  si  vous  vou- 
lez, prenez  garde  que  vous  atteigniez  vous-mêmes  la- 
propagande  antimilitariste  que  ces  camarades  ont 
consenti  à  faire,  au  prix  du  sacrifice  de  leiu'  liberté, 
pour  la  cause  socialiste.  Prenez  garde  que  (nute  \-olr(v 
motion  soit  un  désaveu  de  l'attitude  des  soldats  du  17" 
à  Narbonne.  'Protcslations.)  La  presse  capitaliste  ne- 
fera  pas,  je  le  répète,  la  distinction,  et  c'est  pour  cela 
que,  pour  mon  compte,  je  serais  désolé  que  la  motion 
de  la  Dordogne  fût  votée  par  ce  Congrès. 

Lr  l^rrs'uhntl.  —  Je  suis  saisi  de  six  motions  :  une- 
de  la  Seine,  une  de  la  Basse-Normandie,  deux  du 
Rhône,  celle  de  l'Yonne  et  celle  de  la  Dordogne.  La 
minoi'ib''  de  la  Fédération  de  la  Seine  retire  sa  propo- 
sition. 

Lèvy.  —  Xous  retirons  notre  motion. 

Le  Président.  —  Nous  allons  voter  sur  la   motioix' 
de  l'Yonne. 
Il  est  procédé  au  vote  par  mandats. 
Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Pour  la   motion  de  l'Yonne  41  ^-oix 

(  lontre     251     — 

.\l)stenti()ns     12     — 

L(i  motion  de  l' Yonne  nest  ])((s  ndopli'c. 
Les  \-()ix  se  sont  ainsi  r(''parties   : 

Pour  : 

*Ain  1  mandat),  Algérie  (1),  Alpes  (2),  *Avpyron  (1),. 
'Bouchrs-du-rUiône  (4),  *Charente-Inférieure  (1).  *Gi— 
•onde  (1;.  'Creuse  (1),  Jura  (2).  Haute-Loire  (1),  Loiret 
1),  *Mourthe-et-Moselle  (1),  *Deux-Savoies  (1),  *Seino- 
10;.  Si'inc-ct-Oise  (5),  Vaucluse  (5.),  Yonne  (3). 


('■>  L'aslcrisquc  indifjue  ({iic  les  voix  de  la  fcdc^ratioii  se  sont  divisées^ 
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Contre 


*Ain  (1  mandata  Aisno  (5),  Allier  (-4),  Alpes-Mariti- 
mes (3),  Ard(Minos  {3),  Ariège  (1\  Aube  (6),  "Bourlu's- 
.lu-Rlinne  (2  .  Bretagne  (G),  Charente  (2),  •Cliarente- 
InlV'ri.'uiv  (P.  Cher  (3).  Corrèze  (2).  'Creuse  (1^  Côte- 
d"C)r  (3  ,  Dordngne  (i),  Doubs  {2\  Drôine  et  Ardèche  (4), 
Eure-et-Loii-  2),  Gard  (9),  Haute-Garonne  (6).  Gasco- 
gne (2).  'Gironde  (7),  Hérault  (5),  Indre  (1),  Indre-et- 
Loire  (3),  Isère  (5),  Loire  (4).  Lot-et-Garonne  (2),  Lo- 
zère (2),  MariK»  (4),  Haute-Marne  (3),  Nièvre  (4).  Nord 
(44),  Basse-Normandie  (3),  Oise  (4),  Pas-de-Calais  (11). 
Puv-de-Dônif'  '5),  Basses-Pyrénées  (2),  Pvrénées-Orien- 
tal<'s  -2>,  Hhone  (5),  *Saône-et-Loire  (3),  Sarthe  (2\ 
*I)('ux-Savoics  (1),  *Seine  (21),  Seine-et-Marne  (3), 
*Seine-et-Oisf  (3),  Seine-Inférieure  et  Eure  (2),  Deux- 
Sèvres  (2),  Somme  (4),  Tarn  (5),  Vai'  i'4~i.  Vienne  (2), 
Haule-Yienn(^  (6),  "Vosges  (5). 

Abstentions  : 

*Avevron  J  mandats).  Loii'-(>t-Cher  2  .  Maine-et- 
Loire  (2),  •MriirIhe-et-Moselle  i  l\  *Saône-i't-Loiiv  i3  . 
•Seine  (2). 

Absentes    : 

Aude  (2  mandats),  Landes  (2\  Lot     1.  Vendée  (1>. 

Le  Prèsitleiif.  —  Nous  allons  volei'  poiii"  on  coiiire 
la  motion  o'e  la  Dordog'ne. 

II  est  proci''(lé  au  vote  par  niamhils. 

Le  scrutin   iloiinc^  les  l'ésnllals  sni\ants   : 
Pour  l.i   tnoliou  de  la   Dordo.Liiio     \'2'.\  voix 

Contre  _ 1 75     — 

Abslen  lions     (i     — 

La  motwn  de  la  l>(ii(l(i(/nr  ii'rsl  jxis  adoptée. 

Les  voix  se  sont  ainsi  réparties   : 

Pour  : 

•Aisne  (3  mandats),  Allier  (4),  Aube  (G).  Creuse  (2), 
Dordogne  (i  .  *Gard  (G),  "Gironde  (D,  Hérault  (G),  Indre 
(1),  Isère  (5  .  Loire  (4),  Lot-et-Garonne  (2),  Lozère  (2), 
Marne  (4),  Haute-Marne  (3\  Nord  (44),  Oise  (4).  Pas-de- 
Calais  (11).  •Pyrénées-Oi-ientales  (1),  "Rhône  (2),  'Seine 
(5).  Deux-Sèvres  (2),  'Haute- Vienne  (2). 


(')  L'astvrisque  indiciiio  ([ue  les  voix  de  la  ledér.-ilion  se  sont  divisées, 
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Contre  : 

Ain  {2  mandats  .  'Aisne  (2),  Algérie  (1),  Alpes  (2'. 
Alpes-Maritimes  \3'\  Ardennes  (3),  Ariège  (1\  Aveyron 
(3),  Bouches-du-Rliône  (6),  Bretagne  (6),  Charente  (2), 
Charente-Inférieure  (2).  Cher  (3),  Corrèze  (2),  Côte-d'Or 
(3),  Doubs  (2),  Drôme  et  Ardèche  (4),  *Gard  (3),  Haute- 
Garonne  (6),  Gascogne  (2),  'Gironde  (7),  Indre-et-Loire 
(3),  Jura  (2\  Loir-et-Cher  (2).  Haute-Loire  (1),  Loiret 
(1),  Maine-et-Loire  (2),  Meurthe-et-Moselle  (2),  Nièvre 
(i),  Basse-Normandie  (3),  Puy-de-Dôme  (5),  'Rhône  (2). 
Saône-et-Loire  (6\  Sarthe  (2),  Deux-Savoies  (2),  'Seine 
(28),  Seine-et-Marne  (3),  Seine-et-Oise  (8),  Seine-Infé- 
rieure et  Eure  [2^,  Somme  (4),  Tarn  (5),  Var  (4),  Vau- 
cluse  (5).  Vienne  (2),  'Haute-Vienne  (4).  Vosges  (5  . 
Yonne  (3). 

Abstentions  : 

Eure-et-Loir  i2  mandats),  Basses-Pyrénées  2\  'Py- 
rénées-Orientales ■i),  Rhône  (1). 

Absentes    : 

Aude  (2  mandats),  Landes  (2">,  Lot  (1\  Vendée  (1). 

Le  Prèsiilent.  —  Nou.s  allons  maintenant  voter 
sur  la  proposition  de  Limoges. 

Une  voix.  —  Je  demande  la  division. 

Vaillant.  —  Nous  venons  de  voter  sur  les  amende- 
ments à  (^6  qui  existait  précédemment.  Il  s'.igit  main- 
tenant de  savoir  si  on  maintient  la  résolution  du 
Parti  ou  non.  Ceux  qui  veulent  la  division  voteront 
contre. 

Delorij.  —  Ce  qu'il  y  aurait  de  regreilable  dans 
l'interprétation  de  Vaillant,  c'est  que  ce  \u!e  ne  per- 
mettrait pas  de  faire  constater  au  grand  jMiblic  tout 
au  moins  que  sur  la  première  partie,  il  y  a  une 
grosse  majorité  dans  le  Congrès. 


(')  L'astcrisiine  indique  que  les  vfùx  île  la  Fédérnlion  <i'  sout  divisées. 


—  ni8  — 

YniUdul.  Si  lin  ne  f.iil  jvis  di»  proposition,  moi, 
jo  n'ai  ]).i>  II'  iJi'oil...     / nicrrii /tli'iiis  divcrsrs. 

Dt'lonj.  —  On  fera  conslalcr  au  pays  ipn'  si  nous 
■sommrs  (livisps.  c'csl  Imil  sitii]^li'iniMil... 

/{('Itdudrl.  Aiirillir     lllolioil      iTcsl     cil     l";ict'      de 

«celle-ci. 

L/'   /*rr^itlriil.  .Il'    ri'ois   iprcii    cniplox.illt    l.i    pro- 

ciHliiri'  (le  |)('|or\.  rc  >or;i  un  prii  i)l!i>  Ioii.l!'.  mais 
lions  ;iiirons  \o  mT'Hu^  l'r'siillal.  parce  que  nn'inc  si 
nous  f.ii^oii^  la  division,  il  faudra  un  vote  sur  l'cii- 
sonil)l('.  .le  ri'ois  ([ue  (ians  la  mesure  oii  nous  le  pon- 
vons.  nous  ile\nn<  doniKM'  satisraction  ;"i  foules  les 
lendaiiee-  ;din  de  montrer  (|uoI  est  leur  \i''ritaltlo 
-sentimeiil.  .Nous  .dlons  donc  \-oter  sur  la  ])rc:nière 
partie  de   |;i    molion. 

ncsninhfs.  .Il'   demande   (pi'on    ne    lasse   pas    la 

jli\isioii.  mais  (pi"nii  \o|e  intr'i-'ralemenl  la  motion 
de  lamo,:j('>. 

Le  /'rrsidrnl.  -  Nous  allons  Miter  n  mains  le\(''ej 
j)our  sa\oir  >"il   \'  aura  di\ision. 

(_La  majoiati'  se  prononce  |)onr  la  di\i-ion. 

Le  Prcsidenl.  —  Xou<  allons  xoler  sur  chacun  des 
deux  parafi'raphes  de  la  motion,  ensuite  sur  l'en- 
semble. Xou-  votons  doiir  Mir  la  première  itarti(>  dej 
Ja  molion  de  Limoiics. 

Il  est  procédé  au  \ote  par  mandats. 

Le  scriilin  donn(>  les  nVultals  sui\"aids   : 

pour  la  ])remière  partie  de  la  motion 

de    Limo.ii'cs     'J.')!    \n\\ 

Coiilre       23     — 

Al>-leiilion^     30  '  — 

J^d  prciiiirrr  piirlii'  de  lu   nndinti   csl  (id(ij)lrr. 
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Les  voix  se  sont  ainsi  réparties  : 

Pour  : 

*Aisne  (5  mandats),  Algérie  (1),  Allier  (4),  Alpes-Ma- 
j-itimos  (3),  Ardennes  '3),  Aube  (6),  "Bouches-du-Rhône 
('2'.  Bretagne  (6\  Charente  i2),  Charente-Inférieure  (2), 
Cher  '3\  Corrèze  (2\  Côte-d'Or  (3',  Dordogne  (4),  Doubs 
(2),  Drôme  et  Ardèche  (4),  Eure-et-Loir  (2),  *Gard  (6), 
'Gironde  (7),  Hérault  (5),  Indre  (1),  Indre-et-Loire  (3), 
I-ère  (5),  Jura  (2),  Loire  (4),  Lot-et-Garonne  (2),  Lo- 
zère \2\  Maine-et-Loire  (2),  Marne  (4),  Haute-Marne 
M  .  Meurthe-et-Moselle  (2),  Nièvre  (4),  Nord  (44),  Oise 
î  .  Pas-de-Calais  (11),  Puy-de-Dôme  (5),  Basses-Py- 
it'nées  (2).  Pvrénées-Orientales  i2),  Rhône  (5).  Saône-et- 
Loire  (6\  Sarthe  (2),  *Deux-Savoies  (1),  Seine  (33), 
Seine-et-Marne  (3),  *Seine-et-Oise  (3),  Deux-Sèvres  (2), 
Somme  (4),  Tarn  (5),  Vienne  (2),  Haute-Vienne  (6), 
Vosges  (5). 

Contre  : 
Alpes  (2  mandats),  *Aveyron  (1),  *Bouches-du-Rhône 
1,4),  *Gard  (3),  'Gironde  (1),  Loir-et-Cher  (2),  Loiret  (1), 
*Deux-Savoies  (1),  Vaucluse  (5),  Yonne  (3), 

Abstentions  : 

'Aisne  (2  mandats),  Ariège  (1),  'Aveyron  (2),  Creuse 
(2).  Haute-Garonne  (6),  Gascogne  (2), 'Haute-Loire  (1), 
Basse-Normandie  (3),  'Seine-et-Oise  (5),  Seine-Infé- 
rieure et  Euro  (2),  Var  (4). 

Absentes    : 

Aude  (2  mandats),  Landes  (2),  Lot  {l),  Vendée  (1). 

Le   Président.   —    Nous    allons    maintenant    voter 
sur  la  seconde  partie. 
Il  est  procédé  au  vote  par  mandats. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Pour  la  deuxième  partie  de  la  mo- 
tion de  Limoges   169  voix 

Contre    120    — 

Abstentions    0    — 

La  deuxième  partie  de  la  motion  est  adoptée. 


^.     (')  L'astérisque  indique  que  les  voix  de  la  fédération  se  sont  divisées. 


—  320  — 

T. os  \()i\  se  sdiil  ;iinsi   pr]-)arties   : 

Pour  : 

Ain  (2  inaiulats).  "Aisne  (2\  Alg.'rii'  ,1.  Alpos  (2'. 
Alpos-Maritimos  (3),  Ardcnncs  i3',  Avcyron  (3>.  Bnu- 
clu's-du-Rliôno  (6).  Brdag-nc  6'.  Gliarontc  (2',  Clian'ii- 
ti'-Int'c^rieuro  (2),  Cher  (3),  Corrèzo  (2),  Côto-d'Or  (3;. 
Doubs  (2),  Drôme  et  Ardèche  (4\  *Gard  (3\  Gascogne 
(2',.  "Gironde  (7\  Jura  (2\  Loir-et-Cher  (2).  Haiit-'- 
Loire  (1),  Loiret  (1).  Lot-et-Garonne  (2\  Maine-et-Loi- 
re (2'),  Meurthe-et-Moselle  (2).  Nièvre  ii\  Basse-Nor- 
mandie (3).  Puy-de-Dôme  (5  .  Basses-Pvrénées  (2). 
"Rhône  (3).  Saôiie-et-Loire  (6,.  Sarthe  (2^  "Deux-Sa- 
voies  (1),  "Seine  (28).  Seine-et-Morne  (3\  Seine-et-Oisc 
i8).  Seine-Inférieure  et  Eure  '^2'.  Somme  i  .  Tarn  '5'. 
Yar  (4),  Yaucluse  (5  .  Vienne  2  .  *  II;nile-\'ienne  i  , 
Vosges   i.")!.   Yonne   -3  . 

Contre  : 

"Aisne  (3  mandats).  Allier  (4).  Aube  (6).  Dordogne  (4\ 
Eure-et-Loir  (2),  "Gard  (6^,  "Gironde  (n.  Hérault  (5), 
Indre  (1),  Indre-et-Loire  {2\  Isère  (5),  Loire  (4),  Lozère 
(2\  Marne  (4).  Haute-Marne  (3\  Nord  (44).  Oise  (4  . 
Pas-de-Calais  (H),  Pyrénées-Orientales  (2)^.  "Rhône  2\ 
"Deux-Savoies  (1\  "Seine  (5\  I>eux-Sèvres  (2'.  "Haute- 
\'ienne    2  . 

Ahstcntidus  : 

Ariège  il   mainlat  .  Creuse    2  .   Haute-Ciardune  lO'. 

Absentes    : 
Aude  (2  mandats  ,  Landes  (2,  Lot     I  .  VendT-e    l  . 

IjO  Prèsidfnl.  —  Nous  allons  inainh^iianl  \(iI(M'  sur 
Pensemble. 

11  est  pi'()ci''(l(''  au  \dte   par  mandais. 

Le  serulin  donne  les  r(''snltats  suivants   : 
Viww    rensemhie    (i(>    la    niolioii    de 

Limoges    1S8  \()i\ 

Cdiitre    10    — 

Ahsienlious     100     — 

Ij'('nseinl)l('  de  la  niolinn  de  Lini()<jes  est  ndoptè. 


{')  L'asirrisqiio  iiidi(|iie  i\\\o  les  voix  do  la  IV'ili'ralioii  se  sont  iii\isées. 
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Les  voix  se  sont  ainsi  réparties  : 

Pour  : 

Ain  (2  mandai  j},  *Aisne  (2),  Algérie  (1),  Alpes  (2), 
Alpes-Maritimes  (3),  Ardennes  (S^i,  Ariège  (1),  Aveyron 
(3i,  Bowches-du-Rhône  (6),  Bretagne  (6),  Charente"  (2), 
Charente-Inférieure  (2),  Cher  (3),  Corrèze  (2),  Côte-d'Or 
(3\  Doubs  (2 \  Drôme  et  Ardèche  (4),  Eure-et-Loir  (2). 
*Gard  (3).  Haute-Garonne  (6),  Gascogne  (2),  *Gironde 
(7\  Hérault  (5\  Indre  (1),  Indre-et-Loire  (3),  Jura  (2;, 
Loir-et-Cher  (2).  Haute-Loire  (1),  Loiret  (1),  Lot-et- 
Garonne  (2),  Maine-et-Loire  (2),  Meurthe-et-Moselle 
(2),  Nièvre  (4),  Basse-Normandie  (3).  Puy-de-Dôme  (5), 
Basses-Pyrénées  (2),  *  Rhône  (3),  Saône-et-Loire  (6), 
Sarthe  (20,  Deux-Savoies  (2).  'Seine  (28),  Seine-et-Mar- 
ne [3').  Seine-et-Oise  (8),  Seine-Inférieure  et  Eure  (2), 
Somme  (4),  Tarn  (5),  Var  (4),  Yaucluse  (5),  Vienne  (2), 
*Hauto-Yienne  (4),  Vosges  (5),  Yonne  (3). 

Contre    : 
*Gard  (6  mandats',  *Gironde  (1),  Isère  (5),  Loire  (4), 

Abstentions    : 

'Aisne  (;3  mandats}.  Allier  (4i,  Aube  (6),  Creuse  (2^ 
Dordogne  (4),  Lozère  (2),  Marne  (4),  Haute-Marne  (3'}, 
Nord  (44),  Oise  (4\  Pas-de-Calais  (11),  Pyrénées-Orien- 
tales (2),  *Rhône  (2),  'Seine  (5),  Deux-Sèvres  (2),  'Hau- 
te-Vienne (2). 

Absentes  : 

Aude  (2  mandats),  Landes  (2),  Lot  (1),  Vendée  (1). 
La  séance  est  levée. 


(')  L'asléris(jue  indique  que  les  voix  de  la  fddcration  se  sont  divisée?. 


Séance  de  raprès-midi 

Présidonl  :  Dclory  (Nord;;  assesseurs  :  Thro- 
Bretin  (Saône-et-Loire),  Basset  (Nord),  R'nKjuirr 
(Aisne),  Ferrand  (Pas-de-Calais). 

Le  Président.  —  Avant  d'aborder  Tordre  du  jdur. 
on  me  prie  de  demander  an  Congrès  d'autoriser  une 
quèle  au  profit  d'ouvriers  tôliers  en  grève.  (Ap- 
prouvé.) 

Nous  arrivons  à  la  quatrième  question  :  I.<i  Pcti- 
tiqiir  rolonidte. 

Allrnninr.  —  Nous  sommes  pour  la  motion  d'Ams- 
terdam. 

Le  Président.  —  Le  rapport  de  Paul-Louis  a  été 
publié  dans  le  journal  le  Sociatiste.  Si  personne  ne 
fait  d'observation,  il  est  considéré  comme  adopté. 
(Approuvé.) 

Avant  de  passer  à  la  septième  (|uestion,  le  secré- 
tari.-il  fjiit  observer  que  des  mesures  (loi\(Mil  ("li^e 
prises  pour  la  nomination  de  la  Commission. 

Cambier  (Seine).  —  La  Fédération  de  la  Seine  a 
pris  des  décisions  pour  la  nomination  de  la  Commis- 
sion Administrative;  le  Congrès  suivra  peut-être  les 
errements  des  Congrès  antérieurs. 

Le  Président.  —  La  question  est  de  savoii'  si  on  va 
s'occuper  de  ce((ç  queslion  maintenani  ou  nprès  la 
discussion  de  Toi-di'c  (\\\  Jour. 

Camtrier.  —  Le  Congrès  de  Limoges  avait  décidé 
que  la  Commission  Administrative  devait  être  nom- 
mée l'avant-veille  du  Congrès.  C'est  un  simple  rappel 

aux  Slatuls.  il  no  peut  y  avoir  de  discussion. 

Dubreuilli.  —  L'indécision  pro\icnt  de  ce  que  le 
Congrès  ne  sait  pas  quand  se  termineront  ses  tra- 
^•nu\;  il  y  a  des  camarades  qui  \-ou(lrnient  en  finir 
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le  plus  ((M  possible,  c'est-à-dire  être  libres  dès  jeudi 
pour  se  rendre  en  Allemagne;  mais  nous  ne  savons 
pas  si  nos  travaux  ne  nous  amèneront  pas  à  siéger 
toute  la  JMUîMiée  de  jeudi.  Pru/rstalions.)  S'il  en 
était  ainsi.  aujoiiiNriiiii  ne  serait  pas  ravant-dernier 
jour  (lu  Cimgrès.  Si  au  contraire  demain  était  con- 
sidéré comme  .'e  dernier  jour,  c'est  aujourd'hui 
même  que  nous  de\rions  procéder  à  la  nomination 
de  la  Commission  Administrati\e  Permanente. 
Voici  ou  ctTel  Taiiicle  premier  du  règlement  voté  à 
Limoges    : 

Les  délégués  (le  la  (lominission  Administrative  Per- 
manente sont  élus,  cnnfoi-mément  aux  articles  24  et  25 
du  règlement,  dans  la  deuxième  séance  de  l'avant-der- 
nicr  joui-  du  Congrès  National. 

•Jiielle  que  soit  la  décision  du  Congrès,  le  Bureau 
esl  prêt  à  procéder  aux  opérations  nécessaires  pour 

l'électinn  de  la  Commission  Administrative  Perma- 
nente. 

Brache.  —  Il  a  (Mé  décidé  à  l'avance  que  le  Congrès 
ne  pourrait  siéger  jeudi  après-midi.  Certains  cama- 
rades  étant  obligés   de   partir,  peut-être  y  aurait-il 
avantage    à    corisidérer   demain    comme    le    dernier 
jjour.  C'est  donc  ce  soir  qu'on  aurait  dû  prendre  les 
'dispositions  pour  élire  la  Commission  Administrative 
1  Permanente.  On  peut  aussi  compter  par  séance  et 
[considérer  demain  matin  comme  étant  la  séance  in- 
jdiquée  par  le  règlement. 

i|  Grnussier.  —  En  ce  qui  concerne  le  scrutin  pro- 
iprement  dit.  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  reculer; 
imais  nous  n'avons  jamais  su  jusqu'ici  comment  on 
jallait  nommer  la  Commission  Administrative;  il  est 
'jpossible  que  nous  soyons  amenés  à  nommer  une 
iiCommission  pour  examiner  ce  point. 

{  Cambirr.  —  La  Fédération  de  la  Seine  a  décidé  à 
ijl'unanimité  de  demander  au  Congrès  l'application 
Ijde  l'article  25  des  Statuts.  Ce  n'est  pas  parce  que  nous 
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Irouvdiis  qu'il  serait  plus  (M|iiitab!o  craccordcr  la  ro- 
prôsentatioii  i>i'()])()rtioiiiielle  à  la  niinorifi'',  ni  (]iic 
celte  représentation  est  nue  s(in|i;i|n'  de  -.rn'ch''.  mais 
c'est  pai'ce  (]uo  Uin\<  noiiNims  (''NJlcr  le-  criliiiues  des 
sci'iitins  ]);iss(''s.  Aiiriin  de  \(iiis  n';i  oiiblii''  dans  quel- 
les conditions  la  pi'iMiiière  (lotninission  Administra- 
tive a  ctc  nommée  lors  du  ('onarès  d"unilic;ition.  On 
a  envo>(''  (mis  ou  (iiudrc  iiouis  ipii  oui  plu  ;iu\  cama- 
rades présents;  ou  u';i\;ii(  i)as  le  temps  de.  se  con- 
certer. Puis  on  nous  a  dit  :  Il  faut  accepter  les  noms 
proposés  ou  il  n'y  a  rien  de  lait.  Naturellement,  tout 
le  monde  a  accepté  les  noms.  L'ensemble  était  à  tous 
égards"  excellent;  seulement,  des  socialistes  parti- 
sans du  suffrage  universel  ne  peuvent  accepter  ce 
mode  d'élection  pour  une  (commission  ayant  des 
])ou\()ii's  très  étendus,  ])i'csque  de  Comité  directeur... 

Allciintnr.  —  Il  tant  cbanger  cette  expression  de 
Comité  directeur. 

Canthicr.  —  Je  dis  qu'en  l'i'^did''  la  Commission 
Administrative  a  les  pouvoirs  d'un  Comité  directeur, 
parce  que  le  Conseil  National  au(|uel  sont  délégués 
les  pouvoirs  des  Congrès  ne  s(>  réiniit  que  tous  les 
deux  mois.  Dans  l'intervalle,  il  >'  a  des  décisions  très 
graves  à  prendre.  Ouels  que  soient  ces  pouvoirs,  je 
les  trouve  suttisamment  étendus  ])oiu'  (pie  les  cama- 
rades iioiuiii(''s  n'aient  pas  leur  aulorité  alîaiblie  par 
un  vote  au  dix-huitièm(>  degré.  La  t'(''dération  de  la 
Seine  NOUS  (Jemande  simplement  (rapi)liquer  l'ar- 
ticle 2ô  des  Statuts  qui  demande  la  représentation 
proportionnelle.  Je  ferais  perdre  les  instants  du  C-on- 
grès  en  insistant. 

Picavez  (Aisne).  —  Au  nom  de  la  ]<\''dération  de 
l'Aisne,  je  suis  opposé  à  la  représentation  propor- 
tionnelle à  l'intérieur  de  la  Commission  Adnnnis- 
Irative  pour  les  deux  raisons  que  voici.  Tout  d'abord, 
il  faudrait  auparavant  que  la  représentation  i)ropor 
tionnelle    l'ùl    ('l;d)"i(>    ;"i    riidi'Tieui"    di'^    l''(''d(''i';dions; 
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elle  Test  peut-ctre  en  droit,  elle  ne  l'est  pas  en  fait. 
Nous  voyons  régulièrement  les  44  mandats  de  la 
Fédération  du  Xord  voter  toujours  dans  le  même 
sens.  Interruptions.^  Il  est  inadmissible  que  sur 
toutes  les  questions  :  Hervé,  syndicaliste,  coloniale, 
dans  une  Fédération  qin  comprend  deux-cent-vingt 
groupes  adhérents,  il  n'\  ait  pas  une  majorité  et  une 
minorité. 

Le  Président.  —  Que  ceux  qui  discutent  pour  ou 
contre  la  représentation  proportionnelle  donnent  des 
raisons  de  principe,  mais  qu'il  ne  soit  pas  question 
de  telle  Fédération.  Nous  publions  chacun  nos  Con- 
grès. Y  a-t-il  eu  une  seule  protestation  ? 

Pieavcz.  —  Je  m'étonne  que  le  président  parle 
ici  comme  représentant  de  la  Fédération  du  Nord  et 
non  ]ias  comme  président. 

Le  Président.  —  Si  le  fait  d'avoir  accepté  la  prési- 
dence me  retire  mon  mandat  de  délégué  du  Nord,  je 
suis  prêt  à  quitter  le  Bureau. 

Piearez.  —  Je  ne  suis  pas  ici  poin^  entamer  une 
discussion  avec  le  président,  je  demande  qu'on  me 
laisse  mon  tour  de  parole. 

Le  Président.  —  Gomme  président,  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  faire  de  personnalités,  pour  ne  pas 
aigrir  le  débat. 

Piearez.  —  Je  demande  que  la  représentation  pro- 
portionnelle soit  établie  en  fait  et  non  pas  seulement 
en  principe  dans  les  Fédérations  avant  de  l'être  pour 
la  Commission  Administrative.  J'ai  cité  l'exemple 
de  la  l'éd(''ration  du  Nord,  ]iarcc  ([uo  c'est  le  plus  ty- 
pique. 

Je  passe  à  un  autre  point.  Je  sais  qu'on  va  me  faire 
également  le  reproche,  cette  fois  d'un  autre  côté  de 
l'assemblée,  de  faire  des  personnalités.  Cela  m'est 
égal.  Il  me  semble,  surtout  après  le  discours  de  Jau- 
rès et  d'autres  discom^s.  que  l'on  a  proposé  la  repré- 
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soiitalidii  i~»r{i|»orlit)iinelle  pour  la  (Àjinniissioii  uni- 
queiiM'iil  |i()iip  repêcher  le  citoyen  Hervé,  (in'iiu  cer- 
tain n(>nil)re  de  Fcdcrations  ont  mandat  de  sujipriiner 
de  la  fioniniission  Administrative...  Interruptions.  > 
J'ai  le  droit  de  parler  an  nom  de  la  Fédération  de 
l'Aisne,  qni  a  pris  la  décision  à  l'unanimité  de  ne^ 
pas  renommer  le  citoyen  Hervé  membre  de  la  Com- 
mission du  Parti...  (Protestations. j  Or,  ce  matin,  dans 
le  discours  de  Jaurès,  il  m'a  semblé  voir  l'intention 
(l(^  maintenir  Hervé.  (Interruptions.)  Je  ri'pète  que 
.je  n'exprime  pas  ici  nn  avis  personnel;  je  suis  non- 
veau  venu  dans  les  Congrès,  c'est  entendu,  mais  j©« 
parle  au  nom  de  la  Fédération  de  l'Aisne.  Je  consi- 
dère la  proposition  de  la  représentation  pi'oportion- 
nelle  à  la  Commission  Administrative  comme  ayant 
l'objectif  i)rincipal  de  maintenir  le  citoyen  Ifei'vé... 
(Interruptions.) 

Guesde.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  ^ 
qui  se  passe  dans  l'intérieur  des  Fédérations;  nous  i 
ne  savons  pas  si  elles  oui  {Iomik'  mandat  à  leurs  dé-  I: 
légués  de  voter  contre  telle  pci-sonnalité,  cela  ne  nous 
regarde  pas.  Ce  qui  nous  regarde,  c'est  de  savoir  si. 
conformément  à  l'article  25  qu'on  demande  de  faire 
jouer,  la  repn'^sentation  proportionnelle  sera  admi^o. 
Voilà  tout. 

Picavez.  —  11  ne  s'agit  pas  ici  de  mener  une  cam- 
pagne contre  Hervé.  T. a  Féd(''ra(ion  de  l'Aisne,  dans 
sa  majorité,  a  décidi'  «pic  nous  (lc\ions  condamner 
l'hervéisme.  (Intrvru plions. 

Le  Président.  —  Je  crois,  ct)nime  Uuesdc.  ipie  lu 
question  soulevée  ici  n'est  pas  celle  que  nous  devons 
traiter,  mais  j'estime  que  non-  aiii'ous  plus  vite  fini 
en  ('"coûtant  les  explications... 

Picavez.  —  Je  répète  que  nous  avons  maïuiat  de  le 
Fédération  de  l'Aisne  de  combattre  fherM'isme.  OrJ 
ce  matin,  d'une  manière  que  je  n'ari'ive  pas  à  com- 
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prendre,  claiU  nouveau  venu  dans  les  Congrès,  il  se 
trouve  que  nous  n'avons  pas  réussi  à  exprimer  notre 
avis  net  sur  l'hervéisme.  On  nous  a  mis  en  présence 
de  deux  motions  aussi  peu  nettes  l'une  que  l'autre. 
Nous  n'avons  qu'un  seul  moyen  pratique  à  la  Fédé- 
ration de  l'Aisne  de  montrer  la  manière  dont  nous 
condamnons  l'hervéisme...    Interruptions.) 

Gucsdr.  —  Je  demande  la  parole  pour  défendre 
Hervé.     Rires  cl  applaudissements.) 

Picaccz:  —  Je  réponds  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
questions  per.sonnelles.  Du  moment  que  nous  n'avons 
pu  ce  matin  exprimer  notre  opposition  à  l'hervéisme 
par  les  deux  ordres  du  jour  également  vagues,  im- 
précis et  équivoques,  il  nous  reste  un  seul  moyen  de 
marquer  notre  opposition  aux  idées  qu'Hervé  repré- 
•senle,  sa  personne  étant  indifîérente  en  cette  ques- 
tion. Nous  avons  la  prétention  de  combattre  par  des 
moyens  aussi  loyaux  et  équitables  que  le  citoyen 
Guesde...  ( Interruptions.  Nous  sommes  unanimes  à 
repousser  la  candidature  d'Hervé. 

Une  voix.  —  C'est  vous  qui  assurez  son  élection. 
{Rires.J 

Hervé.  —  \'ous  allez  me  faire  réélire  à  l'unanimité. 
{Rires  et  applaudissements.) 

Picavez.  —  Je  demande  que  la  représentation  pro- 
portionnelle soit  introduite  à  l'intérieur  de  chaque 
Fédération...  (Au  milieu  du  bruit  et  des  interruptions, 
le  citoyen  l-*icavez  quitte  la  tribune.) 

Longuet  (Aisne).  —  Le  règlement  donne  droit  à 
toutes  les  tendances  rie  demander  la  i)roportionnelle. 
Mais  dans  la  mesure,  naturellement,  où  les  cama- 
rades des  différentes  tendances  représentées  y  con- 
sentiront; nous  avons  décidé  au  Congrès  de  notre  Fé- 
dération de  demander  qu'on  continuât  à  élire  la  Com- 
mission administrative  dans  les  mêmes  conditions 
qu'antérieurement.  Le  camarade   Picavez  a  un  peu 
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inlerverli  l'ordre  de  la  discussioji.  Dans  une  discus- 
sion antérieure,  nous  avons  pu  donner  le  mandat 
(]ue  nous  avons  \oulu  à  nos  déléfjués,  mais  cela  n\i 
rien  à  voir  avec  la  question  de  principe,  qui  ne  con-  ' 
cerne  pas  ]ilus  Hervé  que  n'importe  quel  autre  délé- 
iiiié  actuel  ou  futur.  Nous  avons  estimé  que  la  repré- 
sentation proportionnelle  n'avait  pas  de  raison  d'être 
à  la  Commission  Administrative,  parce  que,  en  rai- 
son même  de  ses  fonctions,  elle  est  choisie  non  pour 
représenter  telle  ou  telle  tendance,  mais  pour  repré- 
senter l'administration  et  le  fonctionnement  du  Par- 
ti en  général  ;  (pi'il  s'agissait  par  conséquent,  non  pas 
ie  choisir  des  citoyens  au  hasard  des  tendances,  mais 
de  désigner  des  camarades  qui,  pour  le  Congrès  tout 
entier,  apparaissaient  comme  ayant  "la  confiance  du 
Parti.  Voilà  dans  quel  esprit  —  et  aucun  délégué  de 
l'Aisiiç  lie  nie  démeut  ira  —  nous  avons  demandé  que 
la  propoi'lionnelle  ne  s'appli(iuAt  pas  à  la  Commis- 
sion Administrative. 

S'il  y  a  une  minorité,  le  règlement  lui  donne  leî 
droit  de  réclamer  la  proportionnelle  ;   mais  ce  quôj 
nous  disons,  nous,  c'est  qu'au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt du  I^arli.  nous  devons  désirer  que  la  Commissionl 
Administrative  continue  à  être  l'émanation  du  (iOn-f 
grès  tout  entier  et  ne  représente  pas  telle  ou   tellej 
tendance.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  je  le  crois, 
sans  faux  orgueil,  quoifjue  en  étant  membre.  C'est 
ce  qui  lui  a  donné  quelque  autorité  auprès  du  Parti  ; 
elle  était  l'émanation  du  Parti  tout  (Milier  et  non  une 
représentation  fragmentaire  de  telle  oii  lelle  tendanceî 
Je  supplie,  au  nomde  mes  mandants,  le  Congrès  dé 
s'en  tenir  au  piiii(i[)e  de  la  représentation  à  la  Gom-i' 
mission  Administi'ative  du  socialisme  français  enxU 
sag(''  dans  son  ensemble  et  non  dans  ses  tendances  di- 
verses et  plus  ou  moins  conlradicloires. 

]'(irrnne.  —  En  combattant  la  représentation  pro- 
portionnelle dans  l'élection  de  la  CiOmmission  Admi- 
nisli'ative    Permanente,    je    m"np(>ri;ois    (pie   je    m( 
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lieiirlt".  iimi,  (ItMégiiô  d'une  F(''déraliùn  encore  débile, 
aux  deux  plus  puissantes  Fédérations  du  Parti.  Je 
viens  (i(>  constater,  en  effet,  et  non  sans  surprise, 
que  la  proposition  émane  de  la  Fédération  de  la  Seine 
et  qu'eTc  est  soutenue  par  la  Fédération  du  Nord. 

Cnc  voix.  —  Ce  n'est  pas  défendu. 

Varenne.  —  Ce  n'est  pas  défendu,  mais  il  me  sera 
liormis  de  constater,  en  présence  d'une  puissance  aus- 
si formidable,  l'humilité' de  la  Fédération  du  Puy-de- 
Dôme.  Néanmoins,  je  combattrai  cette  proposition 
au  nom  du  bon  sens  et  de  l'intérêt  supérieur  du  Parti. 

Lorsque  les  rédacteurs  des  Statuts  du  Parti  ont  pen- 
sé à  l'élection  de  la  Commission  Administrative,  ils 
ont  mis  à  la  R.  P.  cette  condition,  que  m'a  tout  l'air 
d'oublier  Cambier,  qu'on  aurait  essayé  d'abord  de 
faire  une  liste  unique  et  que  c'est  à  défaut  d'une  en- 
tente préa]able,  qu'on  recourrait  à  la  R.  P.  Je  vous 
mets  en  garde  contre  le  péril  d'une  pratique  nouvelle. 
Lorsque  le  Parti  réclame  la  R.  P.  dans  toutes  les  élec- 
tions législatives  ou  municipales,  qu'est-ce  que  cela 
veut  dire  ?  C'est-à-dire  qu'il  veut  que  tous  les  Partis 
aient  une  représentation  équitable.  Il  y  a  donc  plu- 
sieurs Partis  dans  le  Parti  Socialiste  ?...  {Protesta- 
tions)... plusieurs  tendances,  si  vous  voulez. 

Roland.  —  Il  n'y  a  que  vous  qui  ne  le  sachiez  pas, 

Varenne.  —  Nous  devons  être  en  tout  cas  d'accord 
pour  décider  qu'en  laissant  à  chacun  de  nous  la  plus 
grande  liberté  de  discussion,  nous  devons  tous  dési- 
rer, dans  l'intérêt  de  l'unité  socialiste,  que  ces  ten- 
dances aillent  en  s'atténuant.  Ce  que  vous  propo- 
sez, au  contraire,  c'est  de  les  perpétuer,  et  dans  les 
pires  conditions.  Sur  quoi  vont  s'affirmer  dans  les 
élections  avec  la  R.  P,  les  tendances  du  Parti  ?  Vous 
nommez  la  Commission  Administrative  à  la  lin  du 
Congrès.  Quoi  que  vous  en  disiez  et  quoique  vos  in- 
tentions puissent  être  contraires,  vous  allez  élire  la 
Commission  Administrative  Permanente  d'après  les 
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voles  (jiii  ;iiii'(iiil  (''lé  émis  dans  le  ('iOiiiii'ès  liii-nuMiie, 
el  demain.  >i  nous  procédons  à  réleclion  de  la  Com- 
mission Administrative  Permanente  avec  l'applica- 
tion de  la  R.  P.,  nous  essaierons  de  représenler  à  la 
l'ois  la  majorité  el  la  minorilt''  (pii  se  sont  pp()n(inci''es 
dans  la  (jneslion  du  niilil.n'isini'.  cdinnu'  ikhis  es- 
saier(»ns  de  peiii'i''MMil('i'  la  ma  joi'iti'  et  la  minorilé 
(]ni  vitnl  se  lorniei'  sni'  la  (jneslion  des  Syndicats. 
Esl-ce  cela  ipie  xttns  Nouiez  laire  ?  r-'est  cependant' 
ce  que  \(ius  ferez.  {fntm-KpIions.) 

Si  cela  n'est  pas  ce  que  vous  voulez  l'aire,  voulez- 
\(Mis  nie  dire  comment  vous  allez  établir  les  listes 
concui'i-enles  ?  Vous  allez  vous  réimir  par  tendance  ; 
il  \a  >  a\"oir  ici  trois  Congrès... 

Lniif/Kcf.  —  Très  bien. 

\'ar<'mu'.  —  ...  des  trois  tendances  bienUM  hostiles 
qui  arrêteront  chacune  une  liste.  C'est  cela,  l'unité 
socialiste  ! 

Une  roix.  —  A  cpii  la  faute  ? 

Varetine.  —  Pas  à  moi. 

Votre   système   a   un    autre    inc(in\i''nient.    à    mon, 
.^ens  beaucoup  plus  grave.  Qu'est-ce  que  la  Commis-J 
sion  Administrative  Permanente  ?  Kl  le  doit  être  com- 
posée de  tous  ceux  des  militants  non  rius.  piii-(|u"il 
est  entendu  que  les  élus  n'en  font  pas  partie,  (pii  se 
sont  montrés  dans  les  (iongrès  el  la  propagande  les 
meilleurs   niilitauls.  sans  distinction  aucune  de  ten- 
dance   ou    (i"(»|iinioii    |ier^o!inelle  :    ceux    sui'ionl    qui. 
doi\('nl   é'Irc  les   uicillciu'>  aduiin islraleurs  du   Parti. 
La  C.  A.   P..  telle  (pie  vous  voulez  la  constituer,  ce] 
sera  \]\\  coiiiitt''  i)oIiti(pie,  uni([uement  poliiiiiue.  Dej 
couiili''  i>olitique  à  comité  directeur,  il  n'y  a  '"^  »-•  loin. 
■Je  \  iens  nous  dire,  an  nom  de  ma  P^édération  de  pro-l 
\inc(\  et   sans  doute  au    nom   de   hcaucoiiP  ^''autresj 
que  nous  ne  voulons  pas  d'un  comité  dire    •!;;•  com- 
posé uniquement  el  nécessairement  de  m:       .ifs  pa- 
risiens. \'ous  ave:^  c(mipris   ?  [Apprcbai''  -    -  /   inf 
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vKpIions.)  Voilà  une  des  raisons,  et  non  pas  la  moins 
L'ravo.  qui  me  font  repousser  Télection  de  la  Com- 
;nis>i()n  A(iininistrali\e  dans  les  condilions  où  vous, 
le  dt'sirez. 

Il  y  en  a  encore  une  antre,  et  la  ^■oi(•i  : 

Je  conçois  très  bien  que  dans  le  Parti  on  se  compte; 
sur  des  motions,  sur  des  idées,  sur  des  principes  et 
que  des  tendances  s'opposent  Jorsqu'il  ne  s'agit  que- 
d'opinions,  mais  je  me  refuse,  quant  à  moi,  parce 
que  c'est  un  péril  extrêmement  grave  pour  le  Partie 
à  faire  s'opposer  non  des  tendances,  mais  des  co- 
teries. {Applavdissements.) 

Ferrand.  —  Un  orateur  précédent  a  visi'"  certaines 
Fédérations  qui  comptent  un  certain  nombre  de  man- 
dats. Au  nom  de  la  Fédération  du  Pas-de-Calais,  je- 
tiens  à  déclarer  que  les  mandats  qui  ont  été  conflés. 
aux  délégués,  leur  ont  été  donnés  à  l'unanimité,  et 
que,  dans  la  Fédération  du  Pas-de-Calais,  il  n'y  a  eu: 
ni  majorité  ni  minorité.  {Approbation.) 

Compcr.e-Morel.  —  Je  fais  la  même  déclaration 
pour  ja  Fédération  de  l'Oise. 

Cumbier.  —  Je  n'avais  pas  supposé  qu'en  citant 
un  article  des  Statuts,  j'allais  soidever  une  discus- 
sion semblable.  On  a  parlé  d'une  foule  de  choses  in- 
téressantes, mais  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  le  règle- 
ment. Voici  ce  que  dit  l'article  : 

A  défaut  d'entente  préalable,  la  minorité  a  droit,  s'iF 
y  a  lieu,  à  une  représentation  i)roportionnelie. 

Or.  nous,  la  Fédération  de  la  Seine,  à  l'unanimité"- 
de  nos  33  mandats,  d'accord  avec  le  Nord  et  ses  44: 
mandats,  nous  déclarons  qu'il  n'y  a  pas  d'entente- 
•préalable.  Par  ce  fait,  la  représentation  i^roportion- 
nelle  fonctionne.  Je  demande  au  ]>résident  de  clore' 
cette  discussion. 

Lauchc.  —  On  demande  :  Que  sera  cette  représenta- 
tion |)r()p()rlionnelle  ?  En  réalité,  les  votes  qui  ont  ct6 


—  332  — 

/^•mis  depuis  le  commencement  du  Congrès  ne  per- 
niellent  pa-^  d'établir  oxartenieiit  la  proi^orliiHuiollc. 
A  la  l*\''d(''ration  de  ia  Seine,  comme  à  d'autres  Frdi'- 
raLions,  nous  voulons  qu'aux  discussions  du  Congrè> 
puisse  se  manifester  exactement  la  pensée  des  Fédé- 
i-alions.  c'est-à-dire  qu'on  ne  vienne  pas  seulement 
apporter  un  avis  aux  (piestions  à  l'ordre  du  Jour,  mais 
iliToii  permette  aux  minorités  de  s'alïirmer.  Nous 
demandons,  au  nom  de  la  Fédération  de  la  Seine, 
que  cela  se  fasse  pour  l'année  prochaine  ;  il  ne  s'agit 
donc  pas  de  maintenant  ;  mais,  enfin,  tenons  compte 
(le  l'argument,  prenons  un  exemple  :  sur  une  pro- 
position, il  y  a  la  Fédération  de  la  Seine,  25  mandats 
pour  et  7  contre.  Ce  vote-là  indique  exactement  la 
pensée  des  socialistes  de  la  Seine.  Tandis  que  cer- 
taines Fédérations  apportent  toujours  le  même  nom- 
bre de  voix  et  il  n'y  a  jamais  de  majorité  ni  de  mino- 
rité. Cela  serait  très  bien,  si  c'était  la  reproduction 
de  ce  qui  s'est  produit  dans  la  Fédération  ;  mais  sup- 
posons qu'il  y  ait,  par  exemple,  sur  38  voix  20  poiir 
et  18  contre  dans  une  Fédération  et  que  cette  Fédéra- 
lidu  Nicnne  au  Congrès  non  point  comme  la  Fédéra- 
tion de  la  Seine,  avec  une  majorité  et  un(^  minorité, 
mais  qu'au  contraire,  si  elle  possède  cinc]  (ni  >i\  man- 
dats, elle  les  apporte  en  faveur  de  la  majorité.  Cela 
ne  donne  pas  un  vole  exact  pour  le  Congrès,  puis- 
([u'on  \()te  poni"  au  imni  de  camarades  qui  se  sont 
pronuucf's  contre.  Le  scrutin  n'est  pas  exact.  C^e  que 
iinii>  Millions  savoir  exactement,  c'est  la  pensée  même 
du  Parti  Six^ialiste  qui  ne  peut  se  dégager  qu'à  la  con- 
dition qne  toutes  les  tendances  puissent  se  faire  jour. 

lîciichurd.  —  Ce  dont  parle  Laiiche,  c'est  une  modi- 
lication  aux  Statuts  impliiiiiant  obligation  i>our  toute 
[•''dération  d"indi([uer  le  pai'lage  des  votes,  alors  qu'il 
n'y  a  rien  dans  les  Slaliits  ixtnr  obliger  les  Fédéra- 
tions à  le  faire. 

Ldiichc.  —  La  FiMliM-alion  de  la  SfMuc  a  ditnni'-  luan- 
<iat  à  ses  délégués  kU'  faire  l'obsei'xation  que  je  lais. 
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Nous  avons  compris  que  nous  ne  pouvions  dire  aux 
Fédérations  de  faire  ce  que  fait  la  Fédération  de  la 
Seine,  mais  nous  avons  le  droit  de  regretter  publi- 
quement que  des  Fédérations  ne  fassent  pas  comme 
nous.  Chaque  fois  que  je  remplis  le  mandat  pour 
lequel  ma  Fédération  m'a  délégué,  le  citoyen  Beu- 
chard  intervient  pour  infirmer  ou  dénaturer  mon  in- 
'tervention,  alors  que  je  dis  :  Voici  ce  qu'a  dit  la  ma- 
jorité ou  la  minorité.  Au  Congrès  de  Ciignancourt. 
la  Fédération  de  la  Seine  a  donné  mandat  à  ses  délé- 
gués de  souligner  cette  divergence  fondamentale  au 
Congrès  National,  de  marquer  que  les  votes  cpii  se 
dégagent  ici  ne  représentent  pas  exactement  la  pen- 
sée socialiste  en  France  et  qu'il  était  nécessaire  de 
demander  qu'un  système  autre  soit  introduit.  J'ai  le 
droit  d'indiquer  que  sur  certaines  questions,  des  Fé- 
dérations se  sont  trouvées  partagées  en  deux  parties 
avec  une  voix  de  différence,  et  que,  cependant,  elles 
se  sont  prononcées  ici  pour  ou  contre  une  proposi- 
tion ;  ce  vote  n'indique  pas  exactement  la  pensée  de 
la  Fédération. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  demander  que  la  pro- 
portionnelle soit  établie,  il  faut  savoir  comment  elle 
le  sera,  et  s'il  lî'y  a  pas  lieu  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  du  prochain  Congrès  ce  cjue  demande  la  Fédé- 
ration de  la  Seine,  car  il  y  a  obligation  pour  toute 
Fédération  d'apportei'  le  vote  exact...  (Approbalion  c' 
interruptions.) 

Guesde.  —  Je  comprends  très  bien  que,  comme 
Lauche  et  Varenne,  on  croie  devoir  apporter  dans  le 
fonctionnement  du  Parti  une  règle  nouvelle  et  qu'on 
prétende  ne  plus  laisser  les  Fédérations  maîtresses 
chez  elles,  mais  intervenir  pour  leur  indiquer  de 
quelle  façon  elles  devront  se  foire  représenter  à  nos 
Congrès.  C'est  une  idiM'  connue  une  nuti-e  ;  jt^  mr- 
tonne  seulement  de  la  rencontrer  dans  la  bouche  de 
ceux  qui,  fout  cà  l'heure,  avaient  tellement  peur  d'uu 
comité  dii'ccteur  et  qui  ne  reculent  pas  devant  nu  co- 
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unité  inquisilnrial  {prolcslations)  ayant  à  s'introduire 
au  cœuv  do  chaque  Pcdéralidn  yovw  savoir  si  réelle- 
meiil  wuc  iirdpoi'lioniialKr  a  été  établie  dans  sa  rcpré- 
.scntalioii.  Oiioi  (juc  (l(ii\e  valoir  le  nouveau  rouai^e. 
.00  qui  e-l  (-(Miaiii.  c'esl  (lu'il  n'existe  pas  pdur  l'iiis- 
[ant.  Si  vous  avez  mandat  d'en  demander  la  création, 
déposez  une  proposition  de  modification  du  renie- 
ment, mais  vous  avez,  en  attendant,  un  au  Ire  man- 
dat à  remplir,  i-'es(  celui  de  faire  jouer,  du  moment 
que  demande  en  est  faite,  l'article  25  des  Statuts  qui 
iprévoit  la  représentation  proportionnelle  pour  la  no- 
jnination  de  la  (Commission  Administrative.  Peut-on 
.refuser  à  des  Fédérations  Tapplication  d'un  ai'ticlc 
des  Statuts  ?  Toute  la  question  est  là.  A  nu)ins  que 
A'ous  n'introduisiez  l'anarchie  dans  nos  Congrès,  j'al- 
J,ais  dire  comme  on  le  fait  à  l'Humnnifr.  mais  je  re- 
tire ce  mot.  qui  m'est  venu  sans  intention  méchant(\ 
,{Rires.) 

Janrrs.  -  L'anarchie  dans  rihnnanilr  l'csulte  de 
l'application  de  la  iJi'oportionnelle. 

(luesdc.  —  C'est  la  proportionnelle  entre  socialistes 
■que  nous  réclamons  et  pas  la  proportionnelle  entre 
anarchistes  et  socialistes  à  l'intérieur  du  Parti...  Je 
^maintiens  qu'en  face  de  Fédérations  vous  demandant 
'de  faire  fonctionner  un  article  des  Statuts,  le  devoir 
<lu  Congrès  n'est  pas  douteux. 

(iontre  ce  fonctionnement,  ou  a  d'abord  objecté 
•que  (]uan[it(''  de  questions  sont  inscrites  à  l'ordre  du 
joui'  et  (|u'il  sera  absolument  impossible  d'arriver 
dans  ces  conditions  à  une  représentation  Aéritable- 
ment  proportionnelle.  Cette  objection  n'a  aucune 
-espèce  de  valeur,  détruite  (pi'elle  a  été  à  l'avance  par 
une  disposition  émanée  de  .Jaurès  et  adoptée  par  le 
>Conseil  National  d'après  l;i(|uclle  c'osi  à  propos 
d'une  question  jugée  \'ital(>  pour  |(>  Paiii,  (pic  |ç  (lon- 
.grès  pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  donner  une 
place  proportionnelle  à  la  minorité.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  d'une  proportionnelle  à  (''lablii-  sur  >*.")  (picslioiis 
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diverses,  mais  sur  une  question  présentant  pour  le 
Parti  une  importance  capitale.  Reste  à  décider  quelle 
est,  en  la  circonstance,  cette  question... 

Une  autre  objection,  non  plus  d'application,  mais 
de  principe,  qui  n'est  pas  davantage  à  retenir,  a  été 
faite  par  Varenne,  tout  à  l'heure.  Contrairement  à 
Jaurès,  que  j'ai  été  heureux  d'entendre  ce  matin  ap- 
puyer, au  nom  du  Tarn,  la  proposition  de  la  Seine  et 
du  Nord,  Varenne  nous  disait  :  Prenez  garde  !  Du 
moment  que  vous  allez  faire  représenter  les  ten- 
dances différentes  proportionnellement  à  leurs  for- 
ces, c'est  la  division,  c'est  la  guerre  que  vous  intro- 
duisez dans  la  tVjmmission  Administrative.  Comment, 
parce  que  la  Commission  Administrative  sera  deve- 
nue le  miroir  fidèle  du  Parti,  il  y  aurait  lieu  à  divi- 
sion et  à  lutte  !  N'est-ce  pas  au  contraire  si  cer- 
taines tendances  peuvent  se  croire  sacrifiées,  qu'alors 
surgiront  les  méfiances  et  derrière  les  méfiances,  la 
lutte  ?  Ce  que  nous  voulons,  c'est,  en  donnant  satis- 
faction à  tous,  que  tous  aient  confiance  dans  la  Com- 
mission Permanente. 

Quant  à  celle  des  nombreuses  questions  qui  nous 
sont  soumises  qui  présente  le  plus  d'intérêt  pour  le 
Parti  et  devra  servir,  par  suite,  de  base  à  la  représen- 
tation proportionnelle,  nous  pensons  sur  ce  point 
comme  la  Fédération  de  la  Seine,  qui  a  établi  sa  pro- 
portionnalité sur  les  rapports  entre  l'organisation 
syndicale  et  le  Parti  Socialiste.  La  considérant  com- 
me de  tout  premier  ordre,  c'est  sur  cette  question 
qu'elle  a  constitué  sa  minorité  et  sa  majorité. 

Cmnbier.  —  C'est  exact,  les  neuf  délégués  de  la  mi- 
norité ont  été  nommés  sur  la  question  des  rapports 
entre  les  Syndicats  et  le  Parti. 

(Vive  altercation  entre  les  délégués  de  la  Seine.  Le 
citoyen  Grdussier  proteste  violemment.) 

Le  pràsidenf.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  qu'ac- 
tuellement, ce  n'est  pas  cette  question  qui  est  discu- 
tée ;  la  question  dont  il  s'agit  est  celle  de  savoir  si 
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"C'csl  lin  ciruU  de  faire  jouer  Tarticle  25.  et  quand  on 
aura  (ranché  celle  queslion,  eonformément  à  la  dr- 
cision  du  ('onseil  Xolional  on  déterminera  sur  quoi 
la  représentation  ])ropoi'tiounelle  pourra  jouer.  La 
parole  est  au  citoxen  (luesde. 

Gucstlf.  —  Je  regrette  beaucoup  d'avoir  invo(iué 
un  précédent  que  je  croyais  acquis  pour  tout  le 
nionile... 

(\i))(bier.  —  Il  est  acquis.  {Protestations.) 

Guesde.  —  Je  dis  que  je  regrette  d'avoir  l'ait  allu- 
■sion.  puisqu'il  paraît  devoir  être  un  nouveau  motif 
•de  division,  à  un  fait  que  je  croyais  absolument  éta- 
bJi  pour  tous.  Mais  peu  importe,  j'ai  d'autres  consi- 
■dératjons  à  faii'c  \  a  loir. 

Laissant  de  côté  ce  qui  a  pu  se  passer  dans  la  Fé- 
dération de  la  Seine  et  parlant  maintenant  au  nom  de 
la  Fédération  du  Nord  que  je  représente,  je  dirai  que, 
pour  elle,  une  question  domine  tout  ce  Congrès  :■  c'est 
la  question  d'organisation,  syndicale  et  sociali.ste,  du  / 
même  prolétariat.  O'iPln"^  intérêt  qu'elle  ]irésente  en' 
elle-même,  ])ar  son  ciMé  oi'ganiipie.  cetlt^  qn-estion 
voit  cet  intérêt  s'accroître  encore  du  fait  qu'elle  est 
posée  par  les  événements  à  tous  les  Partis  Socia- 
listes, sinon  avec  les  mêmes  difticultés.  du  moins 
"avec  la  même  exigence  d'une  prompte  solution.  p]n 
demandant,  par  suite,  que  ce  soit  sur  elle,  sur  les  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  les  Syndicats  et  le  Par- 
ti, que  soient  établies  la  majorité  et  la  minorité,  on  a 
pour  soi  l'évidence  même. 

D'autres  pourront  proposer  une  autre  question.  Ce 
sera  à  examiner.  Mais  en  attendant,  comme  le  disait 
notre  ]»résident.  le  Gong-rès  a  tout  d'abord  à  décider 
que,  sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  Fédéra- 
tions, on  fera  jouer  le  principe  ou  le  Touage  de  la 
représentation  iiroporlionnelle.  Il  y  aura  ensuite  à 
décider  sur  ([iicl](^  (picslion  le  rouage  sera  appelé  à 
jouer. 


—  337  — 

Mais  je  remarque  encore  que,  dans  un  but  d'union, 
l)our  nous  rapproclier  le  pins  possible  —  ou  nous 
diviser  le  moins  possible  —  il  importe  de  trancher 
ces  deux  poi-nts,  avant  même  que  l'on  puisse  savoir 
où  et  quelle  sera  la  majorité  et  la  minorité  à  faire 
représenter.  (Applaudissements.) 

AIlciiuDir.  —  On  a  parlé  de  notre  organisation  et  on 
a  bien  fait  :  il  y  a  dans  cette  question  autre  chose 
que  des  compétitions  de  tendances  ou  de  personnes  ; 
il  y  a  lia  nécessité  pour  notre  Parti  d'avoir  des  hom- 
mes qui  aient  sa  confiance.  Or,  je  pose  la  question 
tout  de  suite  à  nos  camarades,  et  je  leur  demande  : 
etes-vous  contents  ou  mécontents  de  la  Commission 
actuelle  ?  A-t-elle  justement  cette  valeur  morale  que 
vous  êtes  en  droit  d'exiger,  que  vous  devez  exiger  ?... 

(ne  roij-.  —  Nous  nous  expliquerons  à  ce  sujet. 

AUcmane.  —  En  tout  cas,  il  serait  peut-être  néces- 
saire que  ceux  qui  ont  des  observations  à  faire  de- 
mandent la  parole. 

Permettez-moi  de  dire  qu'à  chaque  instant  des 
questions  d'une  très  grande  délicatesse  se  posent  à 
la  (commission  Administrative  et  il  ne  s'agit  pas  là 
de  discuter  de  telle  ou  telle  façon  au  point  de  vue  so- 
cialiste ou  révolutionnaire  ;  il  s'agit  d'élucider  une 
question,  de  prendre  une  détermination,  de  la  pren- 
dre au  bénéfice  du  Parti  et  d'avoir  aussi  cet  esprit 
qui  permet  de  rétablir  l'ordre,  l'union  et  la  bonne  ca- 
maraderie. 

Eh  bien,  il  faut  faire  son  apprentissage  d'admi- 
nistrateur. C'est  pourquoi  je  crois  qu'il  conviendrait, 
camarades,  de  ne  pa,s  procéder  en  faisant  una  sorte 
de  joute  :  cherchons  des  hommes,  véritables  admi- 
nistrateurs, capables  de  résoudre  les  questions  et 
qu'il  n'y  ait  pas  un  combat  pour  les  chercher  :  préoc- 
cupons-nous des  qualités  des  hommes. 

On  pourra  s'inscrire  pour  présenter  des  observa-- 
lions,  s'il  y  en  a  à  faire,  contre  une  ou  deux  i)ersoii- 
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nali(<''s  de  lu  (Idiiimission  :  c'csl  iiii<>  disciis^iim  (|ni 
pdiiri'ii  être  engagée,  mais  jo  IrcuiNi'.  iiiiaiil  à  moi. 
jusciu'à  preuve  du  contraii'e.  ijue  les  membres  d».' 
iidlre  Commission  Adminislralive  ont  accompli  leur 
d('\(iii'.  i|n('  les  ressources  du  Parti  se  sont  augmen- 
|t'('^.  (in'il  y  a  (Mi  des  Fédérations  nouvelles,  et,  ma 
loi.  si  lions  ne  sommes  pas  arrivés  à  la  perfection, 
on  a  lait  lt)nt  au  moins,  de  la  bonne  besogne.  (~)n  a 
loujonrs  le  droit,  d'une  façon  amicale,  de  demander 
([nf  Icllc  ou  Icllc  (cndance  s(>  manifeste  dans  le 
sein  de  noli'c  ("commission,  mais  je  crois  (ju'en  ce 
moiiKMil,  notre  arliclc  '^5  ne  |toniM\-iit  pas  être  appli-  j 
(|né  dans  les  e(jnditit»ns  (juc  nous  sommes  en  droit 
(le  réclamer  et.  la  proporlionneile  ne  pouvant  pas 
i'onclioiincr.  me  semble-(-il.  comme  on  le  souhai- 
terait. jnsi|n"à  ce  (iiTon  me  di'niontre  (|ne  nos  can!;i- 
rades  adminisli'alem's  ji'oni  pas  rempli  jeni'  mandai 
<(itnnie  il  convenait,  j'aurai  riionneur  de  i)roposer 
an  C-oni^rès  de  leur  conliiM"  à  nouveau  leur  mandat 
pour  un   an... 

(iir  roi.f.  —  Votre  Fédf'-ration  a  dé'cidi''  le  contraii'e. 

AUctnanc.  —  Ma  Fédération  peut  décider  tout  ce 
qu'elle  veut  et  vous  aussi;  il  y  a  quelque  chose  qui 
me  commande,  moi,  c'est  un  int(''riM  (|ui  di''passe 
lUi'me  ni;i  l''(''di''i\ilion.  .le  me  suis  remln  an  (>)milé 
[(''di'T.il  (|n;in(l  j'ai  T'h'  con\()(|U(''.  mais  ces  choses-là  «• 
se  sont  passées  en  dehors  de  moi.  et  j'ai  bien  1(^  droit 
de  donner  mon  opinion. 

Kh  l)icn,  je  demandi^  le  maintien  de  nos  camarades 
actuels  au  C/onseil  d'adminislrnlion.  en  souhailam 
(ju'on  fasse  le  nécessaire  pour  (pie  la  représent;ilion 
pi'oporlionnelle  jmisse  ronctioiiuei'  au  prochain  (con- 
grès... Vous  \o\Ç7j  que  je  n'en  suis  pas  un  adversaire, 
mais  je  veux  (iiTelle  fonctionne  à  l;i  satisfaction  de 
Ions. 

.le  vondi'Jiis  aussi.  ])oiii'  le  pi"ocli;iin  C-ongrès,  que 
le  camarade  cliari:i''  dn  rapixirt   ;i(lmiiiistralif  i)nissc 
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nous  ai^purlor  (rime  l'aroii  iietle,  irrécusable,  l  iiidi- 
eation,  \)ar  un  tableau,  de  la  somme  de  travail  que 
chaetHi  des  administrateurs  a  fournie,  afin  de  donner 
en  pleine  connaissance  de  cause,  votre  vote  au  ci- 
toyen X.  ou  Y. 

Je  vous  demande  donc  de  renouveler  le  mandai 
des  administrateurs  et  de  décider  que,  s'inspirant 
du  désir  d'établir  la  proportionnelle  pour  notre  repré- 
sentai ion  administrative,  vous  conviiez  les  camara- 
des à  aller  porter  au  sein  de  leurs  Fédérations  res- 
pectives ce  désir  du  Congrès.  Chacune  des  Fédéra- 
tions devra  se  faire  un  grand  scrupule  de  donner 
libre  carrière  à  toutes  les  tendances  et  d'indiquer 
avec  loyauté  quand  il  y  a  minorité.  {Applaudisse- 
ments.) 

Le  président.  — ■  On  a  demandé  la  clôture  avec  les 
orateurs  inscrits,  mais,  parmi  les  orateurs,  Renau- 
del  demande  à  déposer  une  proposition.  Je  mets  d'a- 
bord la  clôture  aux  voix. 

La  clôture  est  décidée. 

Renaudel.  —  J'ai  demandé  la  parole,  moins  pour 
prendre  part  à  la  discussion  que  pour  présenter  une 
proposition  qui  sera  en  même  temps  une  motion 
d'ordre. 

A  la  façon  dont  la  discussion  est  engagée,  il  est 
facile  de  se  rendre  compte  qu'il  y  a  une  extrême 
confusion,  car  nous  discutons  de  plusieurs  choses  à 
la  fois,  et  je  comprends  très  bien  que  les  camarades 
de  prf)vince  surtout,  qui  ne  sont  pas  toujours  initiés 
à  nos  Congrès,  ne  puissent  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'importance  de  la  question. 

Eh  bien,  citoyens,  je  crois  qu'il  serait  sage,  et  c'est 
là  l'objet  de  ma  proposition,  de  procéder  comme  nous 
l'avons  fait  dans  d'autres  Congrès  pour  des  ques- 
tions analog-ues.  à  la  nomination  d'une  Commission. 
Je  rappelle  d'ailleurs  que  c'est  là  l'application  même 
du  règlement  du  Parti,  qui  indique  que  si  on  ne  peut 
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pas  s'entendre  dans  le  sein  de  cette  (lonimissiun 
pour  la  présentation  d'une  liste  unanime,  mais  aloi's 
seulement,  l'application  de  la  proportionnelle  sera 
faite. 

Je  demande  donc  au  (longrès  d'interrompre  la  dis- 
cussion, de  procéder  à  la  nomination  de  cette  Com- 
mission de  résolution,  et,  à  cette  Commission,  les 
camarades  de  province  qui  seront  délégués,  pour- 
ront, je  vous  l'assure,  se  rendre  compte  de  l'impor- 
tance de  la  question.  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  e-f 
préférable  que  ce  débat  ait  lieu  au  pivalable  dan> 
une  Commission,  où,  peut-être,  les  idées  mêmes  de 
ceux  qui  ont  proposé  les  diverses  résolutions  pour- 
ront être  amenés  à  se  modifier  par  la  discussion  elle- 
même. 

C'est  là,  poLU'  le  Congrès,  la  sagesse,  et  je  vous  de- 
mande d'appliquer  le  règlement  en  nommant  immé- 
diatement la  Commission  chargée  d'examiner  dans 
(luelles  conditions  sera  nommée  la  Commission  Ad- 
niinislrati\"e.    Approhalinn.) 

Le  président.  —  Je  suis  forcé  de  vous  demander 
votre  avis  sur  la  proposition  qui  est  faite.  Comme 
Renaudel,  je  considère  qu'il  y  a  là  l'application 
stricte  (lu  règlement  {approbation)  et  par  consé- 
(|ii('ii(.  s'il  n'y  a  pas  d'observation,  il  serait  convenu 
((ue,  comme  dans  les  autres  Congrès,  on  nommerait 
la  Commission  à  raison  d'un  membre  par  10  man- 
dats. 

Henaailet.  —  On  fera  comme  dans  tous  les  Con- 
g-rès  précédents.  C'est  en  ellet  la  formule  que  vous 
proposez  qui  a  été  la  formule  habituelle  :  les  cama- 
rades des  Fédérations  se  groupent  de  façon  à  for- 
mer une  dizaine,  qui  délègue,  pour  ses  10  mandat-, 
un   (l<''|t''gnt''. 

(iitesde.  —  Je  cr;iins  <|iril  n'y  ;iil  là  uiu>  ])erfe  (\c 
temps  considérable. 
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Renaudel.  —  Si  vous  croyez  que  la  discussion 
doive  se  produire  devant  le  Congrès,  je  suis,  i)our 
mon  compte,  tout  prêt  à  la  poursuivre,  mais  je  crois 
qu'il  y  a  intérêt  à  ce  qu'elle  se  lasse  devant  la  Com- 
mission et  j'insiste  en  m'armant  de  votre  adhésion 
conditionnelle,  pour  demander  an  Congrès  de  nom- 
mer sa  Commission. 

Le  Prrsidenl.  —  Je  considère,  pour  ma  part,  f[ue 
la  continuation  de  la  discussion  ferait  perdre  plus  de 
temps  parce  que,  si  on  était  d'accord  pour  la  nomi- 
nation de  la  Commission,  voici,  selon  moi,  comment 
on  pourrait  procéder  :  à  la  tin  de  cette  réunion,  avant 
que  les  délégués  ne  quittent  cette  salle,  ils  pourraient 
nommer  leurs  commissaires  qui,  au  début  de  la 
séance  suivante,  pourraient  se  réunir.  Par  consé- 
quent, il  n'y  aurait  pas  de  perte  de  temps  énorme. 

Camhier.  —  La  proposition  étant  conforme  aux 
Statuts,  nous  nous  y  rallions. 

Guesde.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  cette  Commis- 
sion n'arrive  pas  à  se  mettre  d'accord  pour  présen- 
ter une  liste  unique,  la  représentation  proportion- 
nelle jouera... 

Renaudel.  —  Je  vais  même  plus  loin  :  Je  dé- 
clare que,  selon  moi,  la  Commission  que  le  Con- 
grès va  charger  d'étudier  la  question,  devra  l'étu- 
dier, non  seulement  au  point  de  vue  de  la  constitu- 
tion d'une  liste  unique,  mais  au  point  de  vue  des 
formes  qui  vont  être  proposées  au  Congrès  pour 
appliquer  la  proportionnelle,  dans  le  cas  oi^i  la  Com- 
mission n'arriverait  pas  à  une  liste  unique.  Par 
conséquent,  c'est  le  problème  tout  entier  qui  sera 
rapporté  devant  le  Congrès.  (Approbation). 

Le  président.  —  Il  est  donc  bien  entendu  que  les 
délégués  des  Fédérations,  avant  de  quitter  cette  salle, 
devi-ont  se  grouper  pour  désigner  un  délégué  par  10 
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mandais.  Nous  soniinos  bien  d'accord  ?  ' A}>prob(i- 
lion.)  Par  cnnscquciil.  nous  passons  à  la  discussion 
i\o  la  (]iiçsli(m  n  "  7  :  Ir  l'urli  Socinlislc  cl  les  .S';//i- 
(licals. 

Besombes.  —  Je  demanderai  que  de  5  lieures  à 
7  lieures,  on  laisse,  dans  l\)rdre  oii  ils  se  sont  pré- 
sentés, les  camarades  prendre  part  à  la  discus- 
sion et  qu'ensuite  ceux  ((iii  auront  la  même  ten- 
dance, parmi  celles  qui  se  seront  dégagées  jusque- 
là,  se  réunissent  et  fournissent,  pour  la  réunion  de 
ce  soir,  le  nom  des  orateurs  (jui  ])réndi'()nt  part  à  la 
discussion  potu^  ou  ct^ntre. 

J^(>  PrrsùJrnl.  —  Je  suis  saisi  d'une  proposition 
analoi^ue  émanée  de  la  Fédération  de  l'Aube.  Toute- 
fois, il  y  a  une  dilTérence  :  au  lieu  de  commencer 
à  donner  la  parole  sur  l'ordre  des  inscriptions,  on 
ne  donnerait  la  parole  qu'aux  auteurs  de  proposi- 
tions ;  et  quand  les  auteurs  de  propositions  auront 
donné  des  explications  sur  les  raisons  qui  les  déter- 
minent, on  ferait  la  rtMaiion  de  tous  les  orateurs 
inscrits  pour  qu'ils  cboisissent  ceux  qui  devront 
])arler  en  leur  nom,  parce  que  donner  la  parole  à 
ceux  ([iii  sont  inscrits  dans  l'ordre,  c'est  leur  créer 
\\n  i)ri\ilèi^e.  H  y  a  d'ailleurs  cinquante-deux  ora- 
teurs inscrits. 

l'nr  roi.r.  —  Je  viens  vous  demander  qu'il  y  ait 
deux  orateurs  inscrits  par  Fédération.  (Protesta- 
tions.) Il  peut  y  avoir  deux  thèses  pour  chacune 
d'elles. 

Ripjir  ('harente). —  J'appuie  la  proposition.  Quand 
\(ins  laites  un  (-onjjrès,  vous  entendez  vous  ex})ri- 
mer  par  les  voix  des  délégués  des  Fédérations.  Or, 
cha([ue  fois  que  vous  faites  un  tri  parmi  les  ora- 
teurs inscrits,  il  est  évident  que  les  Fédérations  ne 
sont  pas  toutes  entendues  et  ce  que  vous  croyez  être 
l'opiiiioti  (It^  tout  l(^  monde,  est  seulement  l'opinion 
de    (|iicl((ncs-nns.    ,1e    conclus    qu'il    y    a    possibilité 
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pour  toutes  les  Fédérations  d'être  entendues,  à  con- 
dition (jue  les  camarades  inscrits  s'en^iagent  à  ne 
pas  tro})  développer  leurs  explications. 

Le  Président.  —  Je  me  trouve  actuellement  en 
face  de  trois  propositions  :  la  première  est  la  plus- 
large  :  celle  de  laisser  parler  tous  ceux  qui  sont  ins- 
crits, jusqu'au  moment  où  le  vote  de  la  clôture  cou- 
pera le  cou  aux  autres...  {Protestations  et  rires.)  Gela 
est  ennuyeux,  mais  il  est  certain  qu'en  abordant  la 
discussion  avec  tous  les  orateurs  inscrits,  il  y  a  des 
chances  pour  que  tout  le  monde  ne  parle  pas.  Or, 
allez  vous  faire  une  faveur  à  ceux  qui  sont  les  pre- 
miers inscrits  ? 

Ou  bien,  en  acceptant  la  proposition  de  la  Fédé- 
ration de  l'Aube,  vous  pourriez  immédiatement  dé- 
signer des  orateurs  et  nous  pourrions  en  désigner 
de  chaque  côté  un  ou  deux  de  plus,  si  nous  adop- 
tions cette  proposition  dès  maintenant. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  l'Aube,  qui 
consiste,  après  avoir  entendu  les  deux  auteurs  de 
propositions  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles 
ils  les  ont  déposées,  à  ce  que  chacun  se  réunisse 
du  côté  de  la  tendance  qui  lui  est  le  plus  favorable, 
pour  s'entendre  avec  les  autres  orateurs,  ou  que  ce 
soient  simplement  les  orateurs  inscrits  qui  dési- 
gnent ceux  qui  prendront  la  parole.  Je  crois  qu'il 
serait  préférable  que  ceux  qui  sont  partisans  d'une 
■proposition  déterminent  ceux  qui  doivent  parler  en 
leur  nom.  Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

(La  proposition  de  l'Aube  est  adoptée.) 

Je  donne  la  parole  au  citoyen  Michel,  de  la  Dor- 
dogne,  pour  expliquer  les  raisons  du  dépôt  de  sa 
proposition. 

Michel.  —  J'avais  pour  mission  de  déposer  et  de 
défendre  devant  le  Congrès  la  motion  de  la  Dordo- 
gne  sur  les  rapports  du  Parti  Socialiste  et  des  Syn- 
.dicats.  Voulez-vous  me  ])ermettre,  puisque  vous  l.i, 
connaissez  déjà  tous,  et  pour  gagner  du  temps,  de 
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ne  pas  vous  eu  doiiiu'i'  (Michpc  lecture  ?  1)  Voici  quels 
sont  les  uiotifs  ([ui  tniil  (|ue  celle  motion  a  été 
adoptée. 

Je  serai  très  bref,  (-e  que  j'ai  à  dire  ici  se  bornera 
plutôt  à  une  déclaration  (]ifà  une  défense  de  la 
motion,  car  j'eslime  qu'il  y  a  ici  des  camarades  (jui, 
appartenant  en  même  temps  au  Parti  Socialiste  et 
aux  Syndicats,  soûl  liicu  ])lus  auliiris(''s  ([uc  moi 
pour  discuter  la  quesliou.  .rajoute  que  je  dois  pro- 
tester énergiquemcnt  contre  les  accusations  por- 
tées, par  certains  membres  de  la  Confédération  Gé- 
nérale du  Travail,  contre  la  motion  de  la  Dordogne, 


(1)    Texlc  de  1(1  mulion  de  lu  Doi-doijnc  : 

Considérant  que  les  Congrès  intiMiialioiiaux  oiit  été 
unanimes  à  aftirmor  la  néccssiii'  de  ror^ianisation  et 
de  Faction  corijorativc  ou  syndicale  «  poui-  c()iiil)attrc 
la  toutc-f)uissance  du  ca|)itai  cl  ainélioroi'  la  situation 
des  ouvriers  dans  la  so('ict(''  actuelle  ».  cl  qu'ils  faisaient 
un  d(ïvoii'  à  tous  les  travailleurs  «  d"a|i|iartenir  au  Syn- 
dicat de  leur  profession  »  ; 

Considérant  qu'en  même  leinps  qui-  la  iKM-essib'  de; 
cette  organisation  et  de  cette  action  corporative  ou 
.syndicale,  les  mt-mes  Congrès  ont  unanimement  affirmé 
qu'elle  «  ne  saurait  suffire  à  rémancipalion  de  la  classe 
laborieuse»,  qu'elle  «ne  saurait  supprimei-,  mais  seu- 
lement atténuei"  l'exploitation  capitaliste  ».  que  «  l'ex-' 
ploi talion  des  ouvriers  ne  prendra  lin  que  lorsque  la  so- 
i'iété  elle-même  aura  pris  ftossession  de  tous  les  moyens 
de  production,  et  que  cette  socialisation  est  subordon- 
née à  la  conquête  du  pouvoir  politique  par  h^s  travail- 
leurs organisés  en  parti   |)olitique  de  classe»; 

Gonsid('ran|t,  d'auli'c  part,  que  c'est  la  même  classe 
qui,  pour  l'amélioration  d(»  ses  conditions  de  travail  et 
de  vie  et  pour  son  atÏJ'anchissement  intégral,  est  appe- 
lée à  s'organiser  et  à  agir  sui-  le  terrain  corporatif  et 
sur  le  terrain  politique,  et  que  ces  deux  modes  (^forga- 
nisation  et  d'action,  pour  distincts  qu'ils  doivent  rester, 
ne  sauraient  s'ignoi-er  et  se  conli-ecarrec  sans  diviser 
mortellement   le   prolétariat    lui-même; 

Le  Congrès  décidi»  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoi]'  à  ce  que, 
selon  les  circonstances,  l'action  syndicale  et  l'action  po- 
litique des  travailleui's  puissent  se  concei'ter  et  se  com- 
iMMcr   liai  iimali'iiKMit    l'I    internai  ioiialciiiciil. 
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et  par  cela  même,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
contre  le  Parti  Socialiste  lui-même.  On  a  essayé  de 
dire  que  la  motion  de  la  Dordogne,  ou  plutôt  que  le 
Parti  Sociatiste  voulait  ignorer  la  Confédération  du 
Travail  ou  qu'il  la  connaissait  tellement  qu'il  vou- 
lait mettre  la  main  dessus. 

Ce  n'est  pas  là  du  tout  l'esprit  de  la  motion.  On 
a  même  ajouté  que  le  Parti  Socialiste,  étant  arrivé 
à  un  âge  déjà  avancé,  voulait  faire  une  fm.  et  qu'il 
allait  demander  la  main  de  la  Confédération  Géné- 
rale du  Travail. 

Pour  ma  part,  je  vous  assure  que  si  je  devais 
être  chargé  de  cette  mission,  je  n'hésiterais  pas  à 
la  refuser;  du  reste,  étant  donné  que  j'ai  pu  en  voir 
des  exemples  frappants  dans  les  divers  articles  qui 
ont  été  écrits  sur  ce  sujet,  je  crois  que  le  tuteur  de 
la  Confédération  Générale  du  Travail  est  trop  grin- 
cheux et  que  ma  mission  n'aurait  pas  de  chance 
d'aboutir...  [Mouvements  divers.) 

Je  viens  plutôt  poser  la  question  et  la  préciser  : 
je  vous  demande  à  tous,  syndiqués  ou  non  syndi- 
qués, mais  à  tous  ceux  qui  sont  ici  aujourd'hui, 
comme  représentants  du  prolétariat  français,  si  les 
deux  grandes  organisations  du  prolétariat  doivent, 
ou  s'ig-norer  éternellement,  ou  ne  se  connaître  que 
pour  se  tirer  dans  les  jambes,  que  pour  s'invectiver 
mutuellement  et  ainsi  détruire  Tune  ce  que  l'antre 
aura  fait. 

Je  ne  crois  pas,  pour  "ma  part,  que  ce  soit  là  un 
moyen  indiqué  pour  attirer  à  nous  le  prolétariat  et 
surtout  pour  atteindre  rapidement  le  but  que,  soi- 
disant,  nous  poursuivons  parallèlement.  Je  dis  que, 
j  puisque  et  surtout  si  ces  deux  organisations  pour- 
suivent un  but  commun,  non  seulement  elles  ne  doi- 
I  vent  pas  passer  leur  temps  à  s'injurier,  mais  qu'en- 
I  core.  conservant  chacune  leur  autonomie  entière,  sui- 
j  vaut  une  voie  parallèle  pour  arriver  à  ce  but,  elles 
I  doivent   tout    simplement,    dans    des    circonstances 
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qwc  nous  ik>  pninons  pas  connaîlro  et  que  seuls  li's 
événements  peuvent  déterminer,  s'eniendre  à  un 
moment  donné  poui-  taire  la  transtormalion  sociale 
que  nous  voulons  Ions  et  arriver  ainsi  à  donner  ;in 
prolétariat  ce  qu'il  demande,  parce  qu'il  ne  veut 
pas  autre  chose  :  c'est-à-dire  la  transformation  de 
la  société  actuelle  par  l'expropriation  de  la  classe 
capitaliste.     Applaudisscnirnls   sur  certains   bancs.) 

Henri  l.diulirr.  —  Je  serai  sans  ddute  nu  peu  plus 
long  que  notre  camarade  de  la  Dordoiiue  et  je  ré- 
clamerai néanmoins  la  bienveillante  attention  du 
Congrès,  car  ceux  qui  depuis  dp  longues  années 
m'ont  vu  fréquenter  les  assises  de  noire  Parti,  sa- 
savent  que  je  n'ai  jamais  abusé  de  la  parole.  {Appro- 
bation.) 

Citoyens,  l'an  dernier,  au  Congrès  d»*  l.iiuogos, 
notre  ami  Renard  débutait  ainsi  :  Il  y  a  vingt-cinq 
ans  que  je  suis  socialiste,  il  y  a  vingt-cinq  ans  (pie 
je  suis  syndiqué...  Pour  être  plus  jeune  (pie  noire 
ami  Renard,  je  dirai  à  mon  tour  :  Du  plus  loin  que 
je  regarde  derrière  moi,  depuis  ipie  j'ai  participé 
aux  luttes  socialistes  et  ouvrières,  j'ai  toujours  été; 
socialiste,  j'ai  toujours  été  syndiqué  et  je  crois 
qu'ainsi,  dans  la  modeste  sphère  de  mon  action,  il 
m'est  possible,  en  ce  moment,  de  donner  l'avis  de 
la  Fédération  qui  m'a  mandaté  sur  la  passionnante 
question  des  rapports  des  Syndicats  et  du  Parti  So- 
cialiste, et  de  donner  en  même  temps  mou  a\  is  per- 
sonnel. Je  n'ai,  pour  ma  pai't.  l'intention  de  présen- 
ter des  observations  qu'au  point  de  vue  national,  au' 
point  de  vue  de  la  Praricc.  Iai>s,(ut  à  d'anlrcs  le 
soin  d'examiner,  comme  il  comieut,  la  (piesiiou  au 
point  de  \ ne  international. 

Ouelle  es!  ddiic  l'origine  de  ce  di''bat  qui  s'impose 
aujourd'hui.  iKin  seulement  à  raltention  du  Parti 
Socialiste,  mais  à  l'attention  de  la  classe  ouvrière- 
tout  entière  ?  Vous  vous  souvenez,  citoyens,  que' 
c'est  à  la  veille  du  ('ongrès  d'Amiens,  à  la  veille  du 
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Congrès  de  la  Clonrédération  Géiiérule  du  Travail^ 
"^qiic  nos  amis  du  Nord  posèrent  la  question,  par  la 
motion  de  la  Fédération  du  Textile,  et  puis  devant 
le  Congrès  de  Limoges,  par  la  motion  de  la  Fédéra- 
tion du  Nord  :  nos  camarades  demandaient  que  des 
rapports  s'établissent  entre  l'organisme  central  éco- 
nomiiiue  de  la  classe  ouvrière,  c'est-à-dire  le  Comité 
C(.nt"édéral,  et  l'organisme  central  politique,  c'est- 
à-dire  le  Conseil  National  du  Parti  Socialiste,  et,  à 
défaut  de  cette  entente  nationale,  nos  camarades 
demandaient  que,  localement,  régionalement,  ces 
ententes,  ces  accords,  puissent  se  nouer. 

Depuis,  la  question  a  fait  du  chemin  :  il  ne  s'agit 
plus,  —  c'est  entendu  —  de  rapports  quelque  peu 
obligatoires  entre  les  organismes  centraux  ou  les 
organismes  régionaux  ou  locaux  :  il  ne  s'agit  plus 
que  d'entente,  que  d'accord,  selon  les  circonstances. 

Notre  ami  Michel,  tout  à  l'heure,  disait  que  pour 
ne  pas  allonger  le  débat,  il  ne  voulait  pas  donner 
lecture  de  sa  motion.  Je  crois  qu'au  seuil  même  du 
débat,  il  est  indispensable  de  rappeler  les  textes 
sur  lestjiiels  nous  discutons  et  je  lis  la  motion  que 
la  Fédération  du  Cher  reprend  aujourd'hui,  et  qui, 
à  l'heure  actuelle  encore,  est  la  motion  du  Parti  : 

Le  Congrès  convaincu  que  la  classe  ouvrière  ne  pourra 
s'affranchir  pleinement  que  par  la  force  combinée  do 
Taction  politique  et  de  l'action  syndicale,  par  le  syndi- 
calisme allant  jusqu'à  la  grève  générale  et  par  la  con- 
quête de  tout  le  pouvoir  politique,  en  vue  de  l'exiiro- 
priation  générale  du  capital ismi»: 

Convaincu  que  cette  double  action  sera  d'autant  plus 
efficace  que  Forganisme  politique  et  l'oi^ganisme  éco- 
nomique auront  leur  pleine  autonomie,  le  syndicalisme 
se  proposant  le  même  but  que  le  socialisme; 

Considérant  que  cette  concordance  fondamentale  de- 
l'action  ])oIitique  et  de  l'action  économique  du  i)roléta- 
riat  assurera  nécessairement,  sans  confusion,  ni  subor- 
dination, ni  défiance,  une  libi-e  coopération  entre  les 
deux  organismes; 

Invite  tous  les  militants  à  travailler  de  leur  mieux  à 
dissiper  tout  malentendu  entre  l'organisation  corpo- 
rative et  l'organisation   jiolitique  de  la  classe  ouvrière. 
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Telle  est  la  résolution  ipie  iiniis  voii*^  denianclons 
<!('  coiilii'iiior  rrahoi'd  poiii-  l;i  h'i';inc(\  cl  puis  onsuiie 
(rinloplcr  pniir  la  pri''>(Mil('r  la  s.Muaiiic  pi'ncliaiiie 
à    ri  nlcrnalionalt'   hiul    culière. 

Kl  (i'al)ni'(l.  pciMUctlcz-inMi  de  lairc  ju^lict'  (rum^ 
l'orniulo  dont  on  a  abusé,  à  mon  s('n>..  ces  temps 
derniers,  cpi'on  a  retrouvée  sous  la  jilume  de  beau- 
■ooup  de  militants  socialistes  :  le  .syndicalisme  a-t-on 
dit,  se  suffit  à  lui-même,  ou  du  moins,  on  a  préten- 
du que  les  militants  de  la  (confédération  Générale 
déclaraient  (jue  le  syndicalisme  se  suffisait  à  Ini- 
mèmc.  S'il  est  exact  que  cette  parole  ait  été  pi'oiion- 
•cée  à  Amiens,  il  est  non  moins  exact,  citoyens,  que 
■cette  formule,  que  cet  axiome  ne  se  trouve  pas  dans 
la  résolution  (TAmiens  votée  par  la  Confédération, 
•et  en  dehors,  et  avant  toutes  les  interprétations  on 
les  commentaires  des  militants,  il  me  semble  (pTil 
faut  tout  d'abord  s'en  tenir  au  texte  de  la  résolution 
lui-même,  et  que  c'est  sur  ce  texte  qu'il  faut  basi^r 
la   discussion. 

Citoyens,  qu'est-ce  que  ceux  qui  approuvent  la 
motion  de  la  Dordogne  reprochent  donc  au  syndica- 
lisme ?  Car  il  y  a  ceci  de  particulier  qu'en  même 
temps  qu'on  demande  que  des  ententes  s'établissent 
avec  le  syndicalistiie,  avec  son  expression  économi- 
que organisée,  la  C^on fédération  du  T'ravail.  on  trouve 
que  le  syndicalisme  a  toutes  sortes  de  défauts,  d'im- 
])crfections  et  à  cha(]ue  instant  on  le  cloue,  pour  ainsi 
dire,  au  pilori...  J'estime  que  si  c'est  chose  si  détes- 
table, avec  laquelle  il  est  impos.sible  de  voisiner,  on 
ne  peut  décemment  nouer  de  rapports  avec  ce  sya 
dicalisme  exéci'able.  (pie  tout  le  monde  voue  aux 
gémonies.  Par  conséquent,  il  faudrait  que  nous  nous 
entendions,  que  nous  précisions  le  sens  du  mot  et 
•ce  qui  s(>  cache  dciTicre  le  mol. 

Vous  dites  :  le  syndicalisme,  ce  n'est  pas  tout- 
Non,  certes,  ce  n'est  pas  tout  et  ce  n'est  pas  notfs 
<\\]\    le    pn''lendrons.    Mais    c'est    iK^inmoins    (pielque 
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chose,  on  ne  peut  nier  que  le  syndicalisme,  que  la 
Confédération  du  Travail  soit  aujourd'hui  un  fait, 
une  organisation  puissante  avec  laquelle  il  faut 
compter  :  ce  n'est  pas  quantité  négligeable  que  les 
400.000  syndiqués,  que  les  400.000  travailleurs  grou- 
pés dans  le  sein  de  la  Confédération  du  Travail,  et  il 
n'est  pas  niable  non  plus  que  l'action,  que  la  propa- 
gande de  cette  Confédération  doive  être  saisie  par 
tous  et  que  par  conséquent,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, il  faille  en  tenir  compte. 

On  nous  dit  :  Non  seulement  le  syndicalisme  n'est 
pas  tout,  mais  aux  yeux  du  prolétariat  il  n'a  pas 
la  force,  il  n'a  pas  le  caractère  du  socialisme.  Lors- 
que, même  dans  une  grève,  la  victoire  couronne  les 
efforts  de  ceux  qui,  pendant  de  longues  semaines 
ou  de  longs  mois,  ont  lutté  pour  ravir  au  capital,  au 
patronat  des  bribes,  des  parcelles  d'améliorations, 
les  prolétaires  rentrent  à  l'usine,  à  la  mine  ou  au 
chantier,  comme  ils  y  entraient  hier,  et  par  consé- 
quent, le  syndicalisme  est  inefficace  pour  changer 
leur  condition  sociale. 

Ah  !  citoyens,  oui,  il  est  évident  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  grève,  —  surtout  la  grève  partielle,  —  le 
syndicalisme,  par  ce  moyen,  ne  saurait  changer  les 
conditions  sociales  de  la  classe  ouvrière.  Mais  est-ce 
que  le  syndicalisme  ne  s'assigne  comme  but,  est-ce 
que  la  Confédération  ne  se  préoccupe  que  de  pré- 
parer, de  décréter  des  grèves  plus  ou  moins  par- 
tielles, de  les  soutenir  et  de  les  faire  triompher  ? 
C'est  là,  citoyens,  qu'il  faut  revenir  aux  textes,  parce 
que  la  résolution  d'Amiens,  à  mon  sens,  indique 
très  clairement  quelle  est  l'œuvre  que  veut  accomplir 
la  Confédération  Générale  du  Travail,  le  but  qu'elle 
veut  atteindre.  Je  m'étonne  que  nos  camarades  de 
la  Dordogne  prétendent  que  le  syndicalisme  ne  peut 
transformer  les  conditions  économiques  de  la  classe 
ouvrière,  surtout  après  avoir  entendu  sortir  de  la 
bouche  de  son  délégué  cette  expression  que  le  syn- 
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(iicalisnic  se  proposait  un  but  commun  avec  le 
Parti  Socialiste...  C'est  toLijours  ce  que  nous  avons 
dit,  c'est  toujours  ce  que  nous  avons  affirmé  :  c'est 
(]nc.  ]>ar  les  termes  mêmes  de  sa  résolution  d'Amiens. 
la  (liintV'dération  du  Travail  s'était  pro])osé  un  l)nl 
coiuniiui  avec  le  Parti  Socialiste,  c'est-à-dire  la 
Iranslormalion  de  la  société  capitaliste  d'aujoui-dlmi 
en  une  soci(''t(''  socialislc,  cl.  si  on  n'a  pas  mis  le  mol. 
(pi'on  le  veuille  on  non.  la  Confédération  Générale 
ilii  Travail  y  a  mis  l,i  chose  cl  le  lait,  et  pour  nous, 
c'est  préférable  aux  mots.  [Ajjprohdiion.) 

Citoyens,  si  on  Ncut  évidemment  n'assigner  au 
syndicalisme,  à  l'action  syndicale,  qu'une  valeur  de 
revendications  professionnelles  et  corporatives,  il 
est  certain  cin'un  diminue,  qu'on  limite  le  rôle  tlu 
syndicalisme,  et  par  là,  le  rôle  de  la  Confédération 
du  Travail.  Il  est  certain,  que  le  syndicalisme,  en 
dehors  et  au-dessus  de  son  action  présente,  poni- 
des  réformes  immédiates,  pour  l'amélioraiion  im- 
médiate du  sort  de  la  classe  ouvrière,  veut  aller, 
comme  le  Parti  Socialiste,  jusqu'au  fond  même  du 
])i'oblème.  jusqu'au  tond  luème  de  cette  question 
(lui  esl  la  base  du  socialisme,  juscprà  la  question 
de  la  propriété  sociale,  puisqu'il  veut  également  ex- 
proprier la  clas.se  bourgeoise  et  capitaliste.  Par  con- 
séquent, on  ne  peut  pas  dire  que  le  rôle  actuel  des 
Syndicats  doive  se  borner  à  la  revendication  des  amé- 
liorations professionnelles,  et  que  l'expropriation 
de  la  classe  bourgeoise  et  capitaliste  ne  peut  être 
poursui\ie  (pie  i)ar  le  Parti  Socialiste  exclusive-, 
ment. 

Non,  citoyens,  et  si  nos  camarades  de  la  Dordo- 
gne  maintiennent  leur  interprétation  de  tout  à  l'heu- 
re, je  crois  que  nous  serons  presque  tous  d'accord 
p(»ur  reconnaître  que  le  syndicalisme  marche  vers. 
un  but  identique  dans  une  voie  parallèle  et  que. 
[xiui'  eniploNci'  d'autres  moyens  d'action,  pour  les- 
quels, peut-èli'e,  nous  ne  somiuf^s  ]ias  tous  d'accord, 
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il  n'en  .subsiste  pas  moins  qu'il  faut  reconnaître 
au  syndicalisme  et  à  la  Confédération  toute  leur 
valeur  et  toute  leur  importance. 

Ah  !  citoyens,  on  a  dit  souvent  que  les  Syndicats 
ne  pouvaient  avoir  qu'une  valeur  réformatrice  et 
que  la  valeur  révolutionnaire,  c'était  seulement  le 
Parti  Socialiste  qui  l'avait...  Cependant,  dans  la  pra- 
tique des  choses,  il  arrive  bien  souvent  que  c'est  le 
Parti  Socialiste  qui  s'affirme  comme  le  véritable 
Parti  réformiste,  alors  que  c'est  le  syndicalisme  qui 
s'affirme  comme  étant  le  véritable  Parti  révolution- 
naire. Ainsi,  je  vous  rappellerai  seulement  qu'au 
Congrès  d'Amiens,  la  Confédération  a  repoussé  le 
projet  tendant  à  l'organisation  légale  de  la  grève, 
alors  que  ce  sont  des  membres  du  Parti,  des  orga- 
nisations ou  des  élus  du  Parti  qui  proposaient  cette 
organisation  légale,  et  par  conséquent,  à  l'occasion 
de  cette  question,  c'est  bien  le  Parti  qui,  en  somme, 
se  montre  réformiste  et  la  Confédération  qui,  en 
ne  voulant  pas  imposer  à  la  classe  ouvrière  le  joug 
de  la  loi  dans  la  question  de  la  déclaration  de  la 
grève  et  la  priver  d'un  de  ses  moyens  de  lutte,  est 
le  véritable  Parti  révolutionnaire.  Ce  n'est  pas  que 
je  cherche  à  tirer  argument  de  ce  point  spécial  du 
débat  :  c'est  un  exemple  que  je  voulais  donner,  tout 
simplement. 

Citoyens,  il  y  a  également  un  autre  reproche  qui 
est  fait  au  syndicalisme  :  on  prétend  que  le  syn- 
dicat, (lue  la  Confédération,  même,  avec  les  plus 
louables  intentions,  ne  peut  rien  contre  l'Etat,  et 
cependant,  si  nous  voulons,  toujours  par  des  exem- 
ples, examiner  ce  qui  est,  nous  devons  bien  reconnaî- 
tre qu'en  ce  qui  concerne  la  suppression  des  bureaux 
de  placement,  l'obtention  de  la  loi  sur  le  repos  heb- 
domadaire, la  Confédération,  et  par  conséquent  le 
syndicalisme,  ont  exercé  directement,  dans  une  cer- 
taine mesure,  leur  action  sur  l'Etat,  sur  le  Parle- 
ment. 
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Par  conséquent,  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  le 
syndicalisme,  que  la  (Confédération  ne  peut  absolu- 
ment rien  sur  le  gouvernement.  D'ailleurs,  il  en 
est,  parmi  nos  camarades,  qui  sont  contre  notre 
motion  pour  les  rapports  entre  le  Parti  et  les  Syn- 
dicats, qui  ne  peuvent  nier  que  cela  soit  exact,  et 
sont  obligés  de  le  reconnaître  implicitement  dans 
leurs  écrits.  Voici,  par  exemple,  ce  qu'écrivait  notre 
ami  Charles  Dumas,  dans  un  article  récent,  paru 
dans  le  C<)))il>af,  du   IT)  juin  dernier  : 

Ceux  cpji  diminuent  en  réalité  la  valeur  de  Tact  ion 
syndicale,  ce  sont  ceux-là  qui  disent  à  la  C.  G.  T.  qwi 
r'action  politique  n'est  pas  i)our  elle  et  qu'elle  doit  s'en 
désintéresser.  C'est  lui  interdire  en  fait  toute  action  qui 
n'est  pas  étroitement  corporative  au  sens  le  plus  res- 
treint du  mot.  car  toute  action  générale  qui  se  propose 
d'exercer  une  i»ression  sur  les  i>ouvoirs  publics  constitue 
une  action  politique.  Au  mois  d'octobre  dernier  j'écri- 
vais dans  le  Populaire  du  Centre  l'un  des  quotidiens 
du  Parti,  ce  qui  suit  sur  ce  sujet  :  «  11  arrive  en  elfet  un 
«  moment  où  les  revendications  ouvrières  cessent  d'être 
<(  localisées  à  un  conflit  entre  des  salariés  et  un  em- 
«  j)loyeur  dt'tei'miné  pour  devenir  des  revendications 
«  gt'nérales.  propres  non  plus  à  telle  ou  telle  catégorie 
«  de  prolétaires,  mais  à  la  classe  ouvrière  tout  entière. 
«  Lorsque  le  prolétariat  n'ndame.  reconnaît  la  nécessité 
«  d'un(»  loi  établissant  le  re]K)s  hebdomadaire,  le  con- 
«  trat  collectif,  la  journée  de  huit  heures  ou  plus  sim- 
«  jtlement  encore  la  suppression  légale  de  remploi  du 
«  Ijlanc  de  céruse,  ce  n'est  plus  sur  un  ou  plusieurs 
«  patrons  qu'il  a  à  faire  pression,  mais  sur  les  pouvoirs 
«  imbiics  que  s'exerce  son  action,  qui  se  hausse,  s'élargit 
«  jusqu'à  être  une  action  politique  d. 

(litoyens.  je  dis  que  si  la  Confédération  (lénérale 
du  Travail,  dans  son  action  autonome,  ne  peut,  au 
regard  de  nos  amis,  avoir  aucune  action  efficace  sur 
les  pouvoirs  puldics.  je  m'étonne  que  dès  que  des 
rapports  sont  jugés  i>ossibles  entre  elle  et  le  Parti, 
son  action  l'cvéte  immédiatemeul  un  aspecl  eflicace 
vis-à-vis  des  mêmes  pouvoirs  piddio.  Si  la  Confé- 
dération ne  peut  avoir  que  ce  mode  limité  d'action 
que    ^■nlls    lui    l'cconnaissez.    de    i'(>\eu(licati(ins    cor- 
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poratives,  elle  Ta  non  seulement  maintenant,  mais 
elle  l'aura  à  plus  forte  raison  encore,  si  des  rap- 
ports s'i^-tablissent  entre  elle  et  le  Parti. 

Il  y  a  un  autre  argument  qui  nous  a  trappes  : 
nos  camarades,  dans  les  polémiques  qui  se  sont  en- 
gagées à  cet  égard,  ont  prétendu  que  le  syndicalisme, 
tel  qu'il  est  conçu  maintenant  par  la  Confédération, 
s'occupant  de  choses  autres  que  des  revendications 
professionnelles,  faisant  par  exemple  de  l'antimili- 
tarisme,  que  le  syndicalisme  rouge  ainsi  conçu,  a 
engendré  le  syndicalisme  jaune,  a  provoqué  le  con- 
tre-syndicat, comme  disait  notre  camarade  Guesde 
au  Congrès  de  Limoges. 

Eh  bien,  citoyens,  si  cela  est  exact,  comment  se 
fait-il  que  dans  la  région  oîi  précisément,  jusqu'ici, 
lo  Parti  a  toujours  entretenu  des  rapports  avec  les 
Syndicats,  que  dans  la  région  du  Nord,  notre  cama- 
rade Renard  nous  disait,  l'autre  jour,  qu'il  y  avait 
9.000  syndiqués  jaunes  ;  ne  serait-ce  pas  plus  exac- 
tement, plus  vraisemblablement,  le  fait  pour  le  Syn- 
dicat d'entretenir  des  rapports  permanents  avec  le 
Parti  Socialiste,  s'ingérant  par  là  dans  le  domaine 
politique  et  presque  même  dans  le  domaine  élec- 
toral, puisque  ces  Syndicats  cotisent  an  Parti  et  par 
conséquent   fournissent   des   munitions   de   guerre... 

Delory.  —  Mais  non,  c'est  faux  !  Il  y  a  juste  un 
Syndicat  qui  cotise  dans  tout  le  Nord... 

Laudier.  —  Alors,  je  retire  la  question  des  cotisa- 
tions, puisque  notre  ami  Delory  déclare  que  ce  n'est 
pas  général  dans  le  Nord.  Mais  je  retiens  néanmoins 
que  ces  Syndicats,  au  dire  de  nos  camarades  du 
Nord,  ont  toujours  fait  partie  d'une  action  généra- 
lisée, se  caractérisant  sous  les  trois  formes,  politi- 
que, syndicale  et  coopérative,  qui  a  été  l'action  du 
Parti  dans  le  Nord,  et  que,  par  conséquent,  je  crains 
pour  mon  compte,  que  ce  soit  cette  ingérence  des 
Syndicats  dans  le  domaine  politique,  qui  ait  pro- 
voqué de  la  part  du  patronat,  l'organisation  du  con- 
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tre-syiidicat,  du  Syiidicul  jaiiiio.  pour  coidircarror 
la  viTitable  action  du  Syndicat  rouge...  [Inlerrup- 
iions  ilirerscs.) 

On  me  dit  :  ce  n'est  pas  vrai  !  Eii  liieu.  je  suis 
oMigr  de  dire  que  dans  le  Nord,  où  les  Syndicats 
entretiennent  des  rapports  avec  le  Parti,  il  y  a  des 
Syndicats  jaunes,  et  que  dans  le  Cher,  par  exem- 
ple, avec  le  syndicalisme  le  plus  roug-e.  il  n'y  a  pas 
de  Syndicat  jaune.  {Nouvelles  inferniplions., 

Je  ne  crois  pas  que  notre  ami  Renard  puisse  me 
reprocher  de  croire  qu'il  n'y  a  que  des  Syndicats 
jaunes... 

Ilcnard.  —  .le  vous  donnerai  des  cliilTres  tout  à 
riicure. 

Ldinlirv.  —  (l'est  singulier  :  a\;int-liier.  notre  ca- 
maratle  Renard  a  déclaré  qu'il  y  avait  80.000  syn- 
diqués dans  le  Nord,  dont  0.000  jaunes. 

Renard.  —  Et  les  autres,  est-ce  que  ce  sont  encore 
des  jaunes  ? 

Le  Président  —  Laissez  terminer  Toi-atcnr. 

Lnudicr.  —  Je  fais  ol)server  ({ue  dans  le  Noi'd.  ofi 
il  y  a  uno  population  de  i.SOO.OOO  habitants,  il  y  a 
80.000  syndiqués  et  que  dans  le  Cher,  avec  850.1)00 
habitants,  il  y  en  a  12.000  ;  le  ixinrccntage  est  snp(''- 
rieur,  que  \ous  le  vouliez  ou  non. 

Je  conclus  :  on  nous  reproche,  dans  la  motion 
(pie  nous  détendons,  de  ne  pas  conclure  par  une 
aftirmation  catégorique  de  rapports  à  établir  ou  non. 
Nous  considérons  que  c'est  là  ce  (pii  lail  la  force  de 
notre  motion,  parce  que,  loin  de  vouloir  décréter, 
obligatoirement,  brutalement  que  des  rapports  s'éta-^: 
bliront  entre  le  l\irli  et  les  Syndicats,  nous  voulons 
préparci'  un  teri'ain  d'entente,  d'harmonie,  de  cor- 
dialité qui  fasse  que  sans  besoin  de  texte  aucun, 
ces  rapports  puissent  s'établir  d'eux-mêmes  pour 
l'heure,  jtour  le  nionu'iil  oi'i  il  \  aiu'a  nécessité  impé- 
l'ieuse  jxiin'  tout  le  proli'lariat  à  se  réunir  en  un  seul 
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faisceau  pour  mener  l'assaut  contre  le  capital.  Et 
en  examinant  la  situation  politique  actuelle,  je  crois 
bien  que  cette  heure  viendra  plus  rapidement  qu'on 
ne  le  pense.  En  tout  cas,  pour  nos  camarades  qui 
jprétendent  établir  des  rapports  et  qui  demandent 
jqu'un  mariage  soit  contracté  avec  la  Confédération 
^Générale  du  Travail,  ils  reconnaîtront  bien  que  pour 
se  marier  il  faut  être  au  moins  deux  et  que  puisque 
la  Confédération  Générale  du  Travail  refuse,  il  est 
impossible  de  célébrer  aucun  mariage.  Et  quand 
nous  demandons  que  dans  l'état  actuel,  le  Parti  So- 
cialiste et  la  Confédération  Générale  du  Travail 
poursuivent  cette  entente  future  par  la  disparition 
des  conflits  qui  jusqu'ici  dans  certaines  régions  ont 
très  regrettablement  existé  entre  les  militants  des 
deux  organisations,  nous  croyons  que  nous  donnons 
le  maximimi  de  ce  qui  peut  être  fait  à  l'heure 
actuelle. 

Oui,  si  devant  tous  les  partis  bom^geois  qui  se 
coalisent  de  plus  en  plus  contre  le  Parti  Socialiste, 
contre  la  classe  ouvrière,  si  devant  ce  conservatisme 
social  qui  se  réalise  à  grands  pas  pour  barrer  la 
route  du  Parti,  nous  savons  à  l'heure  actuelle,  étant 
entendu  qu'aucune  entente  permanente,  aucun  rap- 
port officiel  ne  peut  être  noué  avec  la  Confédération 
Générale  du  Travail,  qui  est  une  force  et  qui  se  re- 
fuse à  ces  rapports,  si  les  militants,  d'un  côté  comme 
de  l'autre,  travaillent  à  faire  disparaître  tout  ce  qui 
peut  nous  diviser  aujourd'hui,  pour  nous  réunir  de- 
main, je  dis  que  nous  aurons  fait  le  maximum  de 
ce  que  nous  devons  faire  pour  assurer  dans  l'ave- 
nir l'unité  ouvrière  complète  et  jeter  à  bas  le  capi- 
tal  exploiteur    !   (Apphtudissrmcnts.) 

Le  Prrsidcut.  —  Ainsi  qu'il  a  été  convenu,  il  va 
falloir  que  les  partisans  de  chacune  des  motions  se 
réunissent  pour  désigner  les  orateurs.  Mais  combien 
devra-t-ii  y  en  avoir  de  chaque  côté  ?  {lîitcrnip- 
tions.) 


—  356  — 

Une  voix.  —  Six.  {Protestations.) 

Roland.  —  La  question  qui  se  discute  est  la  plus 
intéressante  ;  beaucoup  de  militants  n'ont  pas  pris 
la  parole  sur  les  autres  questions  pour  épargner  les 
instants  du  Conirrès.  Il  tant  i)erniettre  à  tous  les 
camarades  i\n\  nul  (luchinc  cliusc  ;"i  dii'c  d'en  axoir 
la  possibilité. 

Le  Président.  —  Ou  pi'opose  six  orateurs,  .le  incls 
ce  chiffre  aux  voix. 
(Adopté.) 

Doit-il  y  a\tiir  une  riMiuion  ce  soir  ? 
(Adopté".) 

Dnc-Qucrcy.  —  J'ai  été  forcé  d'nri'iver  trop  tard 
pour  pouvoir  prendre  la  parole  >ur  le  militarisme 
et  les  contlits  internationaux.  Mais  je  tiens  à  décla- 
rer que  je  représente  la  Fédération  de  l'Aude  et  que 
les  travailleurs  de  Narbonne,  ceux  (|ui  viennent 
d'être  fusillés  par  le  ministère  Clemenceau,  m'ont 
donné  le  mandat  formel  de  voter  pour  la  proposition 
de  la  Dordoe-ne. 
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Séance  du  soir 


Président   :  Landrin. 

Assesseurs  :  Théo-Bretin  (Saône-et-Loire),  Rassel 
(Nord;,  Ringuier  (Aisne),  Ferrand  (Pas-de-Calais). 

Le  président.  —  Le  premier  orateur  est  Roland. 

Roland  (Lozère).  —  Ayant  à  mettre  en  cause  quel- 
ques personnalités  actuellement  à  la  Commis- 
sion, je  préférerais  attendre  qu'elles  soient  présentes. 

Bcsson  (Loire).  —  Je  m'efforcerai  de  développer 
rapidement  les  raisons  pt)ur  lesquelles  la  Fédération 
de  la  Loire,  à  l'unanimité,  a  décidé  de  voter  la  motion 
de  la  Dordogne.  Certainement,  si  nous  voyions  la 
motion  de  la  Dordogne  avec  les  yeux  de  ceux  qui  la 
combattent,  nous  ne  l'aurions  pas  votée...  {Rires.) 
Nous  l'avons  votée  parce  que  nous  la  voyons  avec 
l'esprit  de  ceux  qui  la  défendent. 

On  dit  que  la  motion  de  la  Dordogne  a  pour  but  de 
combattre  la  Confédération  Générale.  {Protestations.) 
A  notre  avis,  elle  a  pour  but  de  préciser  les  tendances 
du  Parti  Socialiste  à  l'égard  de  celles  qui  se  sont 
fait  jour  à  la  Confédération,  dirigées  contre  le  Parti 
Socialiste.  {Intermptions.) 

Si  nous  l'avons  votée,  c'est  que.  en  dehors  des  rai- 
sons générales,  des  raisons  locales  nous  en  ont  fait 
un  devoir  impérieux.  Dans  la  Loire,  nous  constatons 
ce  fait  admirable  que  les  gens  qui  ne  veulent  pas 
qu'on  fasse  de  politique  dans  les  Syndicats,  sont  les 
mêmes  qui,  il  y  a  quelques  années,  alors  que  la  po- 
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lili(liio  syndicale  iHail  l'aile  en  l'avoiir  t\r<  iiiiiiislri-t'-^, 
«''laienl  paiiisans  qu'on  en  lil...  fnicriiijilidits.  M;tiii- 
IcMianl  (pic  l.i  iM)lili(|ne  est  dirigée  coiilre  Briaiul  et 
(lleineneeaii,  on  ne  vent  pas  qu'on  en  fasse...  litlcr- 
niptions.)  Nons  ne  xonlons  pas  être  avec  rt'iw  ipii 
s(»iit  avec  les  anarcliisles  el  les  indépendjniN  Ac  la 
Liiii'c.  menant  une  c-anipagn-e  -en  <'ontra(iic(ii)ii  cnni- 
plcle  avec  les  théories  du  Parti...  Kn  outre,  nous  c>- 
linions  que  le  Parti  Socialiste  a  non  seulcinciil  à 
Icnir  compte  du  l'ail  dt'  la  (Ion  r(''di''i'al  ion  (  ii'MK'M'alc. 
mais  à  indi(|iicr  sa  lcn(lanc(>  propre  dans  les  Syn- 
dicats. Nous  \i»y(iii>  dans  la  Loire  ce  l'ait  désastreux  : 
Talliance  des  socialistes  ind(''pendanls  et  des  liber- 
taires, qui  permet  à  notre  Parti  d'être  ex(dii  (lo  la 
Bourse  du  Travail  en  tant  que  direction.  Nous  ne  \oii- 
lons  pas  être  dupes  des  indépendants  el  (U-s  lihcr- 
laires.  {/ulcn Kplions.)  Puis/pTon  nous  conihat.  nous 
\ oidons  nous  (h'd'eiuli'e... 

(  Kc  mil'.  —  Jl  \\'\  a  ipi'a  les  ])endr(\    IVircs.) 

BrssiiH.  -  \ons  ne  \(Milons  jvis  les  jxMidre.  mais 
rhacpie  t'ois  (pi(>  tions  (l(''rendons  le  l^arli,  nous  li-oii- 
\ons  ligii<''s  contre  nous  les  libertaires  el  le^  indi''- 
pendants.  (]|in(pie  fois  ipie  les  amis  de  lîriand  don- 
nent de-  réunion-,  le-  libertaires  ne  tliseni  rien  ou  1 
>ont  ax'cc  eux.  Inicnupllons.)  Si  nous  axons  noIi''  la  ' 
niolion  de  la  Dordogne.  c'est  parce  (pie  nous  esli- 
mons  (pi'il  est  in''cessaire,  malgré  que  nous  ayons 
contre  nous  en  apparence  l'immense  majorité  de  la 
(Confédéral ion  (lénérale,  que  !e  Parti  Socialiste  dise 
nettement  ce  qu'il  pense  de  l'action  syndicale,  ([u'il 
\Si  définisse  avec  ])récision,  (pi'il  dise  si  radioii  syn- 
dicale peut  suffire  pour  transformer  la  société.  Si 
cela  (''la il  \rai.  je  n'a|)partiendrais  pas  au  l^arti,  je 
nie  coulenterais  (J'étre  membre  du  S\iiilical  t(^xtile 
.Mais  les  Syndicats  se  déclarant  ré\(ilutionnaires 
s'efforcent  surtout,  dans  le  milieu  où  nous  vivons, 
d'obtenir    de    petites    amélioration^    locales,    des    ré- 
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fnrnios  partielles.  Ma-is  quand  nous  avons  fait  de 
l'action  réformatrice,  nous  constatons  que  le  capi- 
talisme continue  à  exister.  C'est  pour  cela  que  nos 
syndiqués  commencent  à  comprendre  la  nécessité,  à 
côté  du  Syndicat,  de  continuer  l'action  contre  le  ca- 
pitalisme dans  le  Parti  Socialiste.  Nous  ne  pouvons 
([lie  le  répéter,  la  motion  de  la  Dordogne  n'a  pas  pour 
but  de  faire  disparaître  la  Confédération  Générale, 
mais  de  préciser  l'attitude  du  Parti  à  l'égard  des  anar- 
chistes de  la  Confédération.  Nous  le  disons  nettement, 
nous  voulons  que  la  Confédération  Générale  mène 
d'accord  avec  le  Parti  Socialiste  la  lutte  contre  le 
Capitalisme...  {Interruptions.)  Nous  ne  devons  pas 
encourir  pour  cela  le  reproche  de  faire  disparaître 
le  mouvement  syndical,  nous  le  précisons.  Il  a  pour 
but.  en  régime  capitaliste,  d'améliorer  le  sort  des  sa- 
lariés et  pour  mission  éducative  de  montrer  au  sala- 
rié ({u'il  ne  peut  —  ainsi  que  le  rappelait  Guesde  — 
s'alfranchir  seulement  par  le  bulletin  de  vote,  mais 
aussi  par  l'insurrection  pour  la  conquête  du  pou- 
voir... {Interruptions  diverses.) 

Fiancelte  (Seine).  —  Je  viens  défendre  ici  la  mo- 
tion du  Cher.  Je  serai  bien  placé  pour  dire  ce  qu'est 
la  Confédération  Générale,  étant  moi-même  un  syn- 
diqué et,  puis-je  dire,  un  secrétaire  de  Syndicat,  ha- 
bitant Paris,  appartenant  à  la  Confédération,  la  tou- 
chant de  près.  Je  veux  dire  ce  qu'est  cette  Confédéra- 
tion si  souvent  critiquée,  à  mon  sens  à  tort,  par  des 
camarades  qui  ne  la  connaissent  qu'imparfaitement. 
{Rires.) 

Qu'est-ce  que  la  Confédération  Générale  ?  Quels 
éléments  entrent  dans  sa  composition  ?  Il  ne  s'agit 
pas  de  dire  :  Nous  sommes  partisans  de  ceci  ou  de 
cçla.  Est-ce  que,  au  point  de  vue  théorique,  syndi- 
qués et  socialistes,  nous  ne  sommes  pas  d'accord  ? 
Si  nous  sommes  en  contradiction  et  si  nous  sommes 
pour  la  motion  du  Cher,  c'est  qu'il  y  a  quelque  chose 
qui  empêche  ce  que  vous  demandez.  Je  vous  assure. 
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cnmaraflos  du  Nord.  (|iio  nous  autres,  nous  avons  une 
situai  ion  pou  enviable.  \'ous,  vous  avez  réussi  à  l'aire 
la  In^iim  :  je  préfère  votre  situation  à  la  nôtre.  Nous, 
on  nous  (lit  dans  les  Syndicats  :  Vous  êtes  des  poli- 
ticit'Ms.  \()us  donnez  toute  votre  action  au  socialisme,- 
vous  passez  tout  votre  temps  à  l'aire  de  la  politique, 
et  torque  nous  venons  dans   un   Confirès  socialiste,- 
comme  l'ont   dit   i>lusieurs  camarades   du    Xord,  on 
nous  dit  :  ^'ous  laites  passer  le  syndicalisme  avant 
le  socialisme.  Ce  n'est  pas  la  vérité,  camarades,  nous 
sommes  syndicalistes  et  socialistes,  et  nous  ]iensonsi 
(|ue  le  prolétariat  ne  pourra  obtenir  son  émancipa 
lion  intégrale  que  par  la  coordination  des  deux  ac 
lions.  [Applaudisscmcnls  sur  les  bancs  de  la  Fédé 
ration  du  Nord.) 

Ah  !  camarades  de  la  Fédération  du  Nord 
serez  tout  à  l'henrc  i)liis  a\"ares  LÏt'  \os  applaudisse^ 
ments,  parce  que  je  développerai  une  thèse  (lin'i''i'cnie 
pour  de"s  raisons  d'ordi'c  pi'ati([ue. 

Ouels  sont  les  (''[(''luciils  ipii  coinposent   la   (loiit'i''- 
déralion  (lénérale  ?  l)einande-t-on  à  wn  indixidn  son 
opinion    politi(|ue  ?    Non,    n'est-ce    p;i^,    i'ain;irades 
du  Nord,  vous  êtes  d'accord.  On  lui  dit  :  \'ous  venez 
au  Syndicat  p>arce  que  vous  êtes  un  exploité  et  com- 
me exploiti''  \ons  ;i\ez  le  droit  de  venir  dans  (■(>  i^rou- 
pement,  iiueJles  que  soient  vos  opinions  ])hilosophi- 
ques  ou  religieuses.  Eh  bien,  si  on  \ote  votre  motion, 
le  lendemain,  vous  lui  direz  :   Vous  êtes  un  radie 
ou  un  réactionnaire.  Fn  vertu  de  la  décision  que  nou! 
avons  prise,  \"ous  de\cz  devenir  un  socialiste.  i)arcc 
que  c'est  le  socialisme  (jui  doit  (''manciper  l'individu... 
C'est  entendu,  mais  cet  indixidu  est  insul'lisammentjl 
éduqué  cl    il   Ut'  coniiirciid  l'ien  à  la  thèse  que  vous' 
développi'/,  dcxaiit    lui  et    il   vous  dira  :  Je  ne  veux] 
pas  restée  an  S\  ndicat.  parce  qu'on  y  l'ait  de  la  poli 
tique  socialiste,  ^'ous  arriveriez  à   chasser  de   noiU' 
Iti'cux   camarades   des    Syndicats.   Certes,  si    tout 
inonde    axait    le    lenq^i''r;im('nt    du    Nord...    .r.idmii 
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ramarades,  votre  discipline,  votre  ténacité.  Par  tous 
les  moyens  vous  voulez  l'aire  triompher  vos  concep- 
tions. Mais  il  ne  faut  pas  seulement  considérer  Tes- 
prit  du  Nord,  mais  celui  des  autres  régions.  Je  pour- 
rais citer,  par  exemple,  l'esprit  de  la  Bourse  du  Tra- 
vail de  Paris.  Vous  me  direz  :  Nous  ne  devons  pas 
tenir  compte  de  l'esprit  particularistc  de  la  Bourse 
de  Paris,  parce  qu'il  est  en  dehors  de  l'esprit  de  toutes 
les  Bourses  de  France.  Renard  disait  que  dans  le 
Nord,  il  y  a  76,000  syndiqués.  Eh  bien,  il  y  en  a  120.000 
dans  le  département  de  la  Seine.  Je  puis  examiner 
ce  qu'est  le  Syndicat  auquel  j'appartiens,  ci  je  puis 
retracer  sa  physionnomie.  Sur  3.000  syndiqués,  il  y 
en  a  peut-être  2  ou  300  socialistes  ;  les  autres  sont  au 
Syndicat  par  intérêt,  parce  qu'ils  voient  là  un  grou- 
pement de  combat  et  de  lutte  pour  acquérir  des  cqu- 
ditions  de  travail  meilleures.  Mais  le  jour  oij  nous 
leur  dirions  :  Nous  avons  conclu  un  pacte  avec  le 
Parti  Socialiste  pour  l'émancipation  intégrale  des  tra- 
vailleurs, les  trois  quarts  s'en  iraient,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  socialistes,  parce  qu'ils  sont  insuffisamment 
éduqués,  c'est  entendu,  mais  c'est  un  fait  qu'on  ne 
peut  nier,  {hiferruptions  et  approbation.)  Mais  ces 
syndiqués,  malgré  qu'ils  ne  soient  pas  socialistes, 
permettent  à  la  Confédération  de  faire  de  l'action. 

Renard  disait  :  Nous  ne  voulons  pas  détruire  les 
Syndicats,  nous  leur  reconnaissons  une  utilité  capi- 
tale et  primordiale  ;  nous  voulons  non  les  détruire, 
mais  les  fortifier.  La  question  est  de  savoir  si  vous 
fortifierez  l'action  syndicale  en  votant  votre  motion, 
où  si  vous  annulerez  la  puissance  des  Syndicats.  Si 
vous  l'annulez,  il  est  inutile  de  la  soutenir.  Sans 
doute,  il  y  aura  des  orateurs  assez  éloquents  pour  dé- 
montrer que  la  puissance  des  Syndicats  sera  dou- 
blée par  \otre  motion  ;  je  vais  en  attendant  démon- 
trer le  contraire. 

Par  quels  moyens  ferez-vous  np[ilif|iici'  voii'c  mo- 
tion ?  Il   lie   faut  pas  dire  seulenuMit    :   Nous  allons 
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\(iI;m'  une  (iHilidii  cl  (''lahlir  des  rajiporls  avec  les  Syn- 
dicats. I>;ir  (piiv^  moyens  h^  t'erez-vous  ?  Est-ce  nne 
Mi.init'i's|;il  iiiii  |i|;i!(,ni(|iic  (|iic  nou^  noiiIi'/.  j'aii-c  "?  Xon, 
NOUS  Nouiez  \(»ler  une  niulion  pour  la  l'aire  entrer 
dans  le  domaine  des  faits.  OupI-^  moyens  allez-vous 
emploNcr  ?  Je  n'en  connais  i)as.  Tu  camarade 
de  la  Dordogne  a  dit  tout  à  riieure  :  Si  on  devait 
établir  des  rapports  avec  le  tuteur  de  la  (lonl'édéra- 
tion...  Eh  bien,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  tuteur  à  la 
Confédération  ;  je  vous  dirai  de  cpioi  elle  est  compo- 
sée... {Voix  direrses  :  On  le  sait.)...  11  y  a  des  cama- 
rades qui  le  savent,  mais  il  y  a  des  congressistes 
(]ui  l'ignorent.  Il  n'y  a  pas  de  tuteur  à  la  Confédéra- 
tion, mais  simi)lement  un  porte-plume,  un  camarade 
enregistrant  les  décisions  prises  et  prenant  les  dis- 
positions nécessaires  pour  les  faire  appli(pier.  Ap- 
probation.) 

Je  voudrais  vous  donner  lecture  de  la  motion  d'A- 
miens et  \'ous  démontrer  par  là  exacliMnini!  que  la. 
(1.  (i.  'V.  a  dit  (pi"(Mle  ne  \-oulail  a\oii'  ({•'  rapi-oils  a\ec 
aucun  parti  pplititpie.  J^es  (■atnai'adc>  de  la  Ilordogne 
n"a\ aient  pas  besoin  de  dire  (pTils  ne  nou  aient  pas 
de  rapports  avec  le  tuteur  de  la  Confédération  CJéné- 
)*ale,  puisque  ce  tuteur  est  obligé  de  n'avoir  aucun 
rapport  avec  aucun  ])arti  politique.  Dans  ces  condi- 
tions, ce  n'est  pas  en  traitant  directement  a\ec  la 
C.  (t.  t.  (pie  NOUS  (■'lal)lirez  des  rapports.  Comtnent  les 
établir  ?  Il  n'y  a  (pTum^  h>"pothèse  xraisemblable, 
c'est  celle  ([ui  c(nisiste  à  dire  aux  membres  du  Parti, 
(pii  ap])artienneid  aux  deux  organisations,  de  faire 
II'  nécessaire  pom-  que  \olre  proposition  rentre  dans 
le  domaine  des  faits.  Ceia  ne  se  peut  pas,  poiu*  les 
raisons  suivantes  :  Dans  les  Syndicats  parisiens,  oij 
nous  sommes  houspillés  par  les  libertaires,  on  dira  : 
N'ous  êtes  allés  au  (congrès  du  Parti  Socialiste...  Nous 
réi)ondroiis  :  ("était  notre  droit,  parce  (pie  nous  pen- 
sons qu'il  est  de  l'iid(''r(M  de  la  classe  ouxrière  de  m( 
ner  les  deux  actions  (l(>  |)air;  telle  es[   notre  convic-l 
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lion,  cl  ce  n'est  pas  eux  qui  la  changeront.  Mais 
si  votre  motion  était  votée,  vous  nous  désarmeriez 
<  onip.'ètement;  nous  leur  disons  :  Si  vous  jugez  la 
théorie  syndicaliste  suffisante,  vous  vous  cantonnez 
sur  le  champ  syndical,  tandis  que  nous,  nous  la  ju- 
geons insullisante  par  son  essence  même,  nous  me- 
nons une  action  parallèle.  Allez-vous  aliéner  notre 
liberté  ?  Et  ces  camarades  sont  obligés  de  nous  dire  : 
Non,  faites  ce  que  vous  voudrez  en  dehors  du  Syn- 
dicat, mais  vous  ne  ferez  pas  ici  de  politique.  Si  vous 
nous  forciez  à  dire  à  ces  camarades  :  Vous  devez 
accepter  la  motion  de  la  Dordogne  et  établir  des  rap- 
ports avec  le  Parti  Socialiste,  immédiatement  nous 
amènerions  dans  nos  Syndicats  la  division;  nous  se- 
rions forcés  de  quitter  le  Parti  ou  les  Syndicats... 
{ Prolf'sldlions.j  J'entends  bien  que  vous  dites  :  Mais 
non  ;  il  ne  s'agit  pas  de  dire  :  Mais  non;  mais  si.  Vous 
avez  une  situation  particulière  dans  le  Nord  oij  cette 
fusion  est  rentrée  dans  le  domaine  des  faits,  et  parce 
que  vous  l'avez  fait  dans  le  Nord,  vous  voudriez  qu'on 
le  fasse  dans  le  Midi,  dans  le  Centre  et  partout.  Vous 
dites  :  Ce  que  nous  avons  été  capables  de  réaliser, 
vous,  vous  devez  le  faire.  Mais  nous  "sommes  obligés 
de  regarder  les  faits  en  face.  Croyez-vous  que  demain, 
parce  que  vous  aurez  voté  cette  proposition,  la  mi- 
norité libertaire  qui  est  dans  les  Syndicats,  qui  fait  du 
travail,  les  quittera...  non  pas,  elle  y  restera  et  nous 
fera  la  guerre.  D'elle  ou  de  nous  qui  disparaîtra  du 
Syndicat  ?  Je  n'en  sais  rien.  Maiè  les  Syndicats  dans 
lesquels  nous  aurons  apporté  la  division,  verront  leur 
puissance  diminuée.  Voilà  ce  qu'aura  fait  votre  mo- 
tion. Je  supplie  le  Congrès  de  ne  pas  voter  la  motion 
de  la  Dordogne,  mais  celle  du  Cher.  Si  vous  votez  la 
motion  de  la  Dordogne,  le  recrutement  nouveau  que 
vous  voulez  faire  pour  le  Parti  Socialiste  et  pour  les 
Syndicats,  puisque  vous  reconnaissez  aux  deux  ac- 
tions une  utilité,  vous  ne  le  ferez  pas...  Interrup- 
tions.J  Au  point  de  vue  pratique,  il  y  a  différentes 
questions  de  fait  qui  nous  divisent  parce  que  nous 
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appai'U'iiiMis  à  des  régions  dilTérenles...  Je  vous  prie 
de  rétlécliir  à  eela  et  de  ne  pas  nous  obliger  à  voter 
([uelque  ciiose  que  nous  savons  être  en  contradietion 
l'ormelle  avec  la  manière  de  voir  des  Syndicats  dans 
beaucoup  de  régions. 

.le  voudrais  également  i>arl'M'  do  celte  C.  G.  T.  ^i 
crilitiUi'e.  Il  ne  faut  pas  criti(pui'  un  rouage  sans  le 
connaili'e.  Elle  est  composée  en  inajorile  de  socia- 
listes. Ce  sont  des  libertaires,  c'est  possible,  qui  sont 
à  ia  télé  de  la  Confédération  (lénéralc.  l^^b  l)icn,  cliose 
rare,  les  secrétaires  de  la  C.  G.  T.  sont  nommés  par 
les  socialistes  unifiés.  Je  défie  quelqu'un  de  contester 
celte  affirmation.  {Protcsladons  cl  approbation.)  Vous 
n'avez  i[u'i\  prendre  les  Fédérations  et  les  représen- 
tants des  Bourses  et  vous  verrez  (pie  iKuir  les  cama- 
l'ades  des  Bourses  comme  poui'  les  l''{''d('n'a lions,  ce 
sont  les  socialistes  unifiés  (pii  (Idiuiiieut  et  non  les 
libei'laires.  Pour  quelle  l'aison  nomment-ils  des  li- 
bertaires ?  Admettons  même  que  des  socialistes  uni- 
fiés soient  à  la  tète  de  la  (-.  G.  T..  ils  ne  ])()urraient  pas 
mener  une  autre  action  (pic  celle  menée  par  les  ca- 
marades d'aujourd'lini.  parce  (pie  dans  ce  monde 
syndicaliste,  dont  les  trois  quai'ts  n'ont  pas  de  con- 
vi(Hion  précise,  il  faut  une  action  continuelle  pour 
les  tenir  en  haleine,  il  l'aul  lenr  faire  obtenir  des 
avantages  immédiats  et  coiilimiels:  sans  cela,  ils 
(juitteraient  le  mouvement  et  la  ('.  G.  1\  ne  sei'ait 
plus  qu'un  mythe. 

Vous  dites  :  Si  n(ms  nous  mettions  à  la  tète  de  cette 
C.  (i.  T.,  elle  aurait  une  action  concordante  avec  celle 
(In  Parti,  ('amarades,  rétléchissez  à  la  diversité  des 
lioninies  (pii  sont  dans  les  Syndicats  et  alors  vous  ne 
(Jemanderez  pas  à  un  indixidn  «pii  n'a  lias  vos  idées] 
de  les  partager. 

Ce  fjui  empêche  les  Syndicats  de  se  nMinii-  au  Pai'til 
Socialiste,  c'est  le  manque  d'éducation   du   proléta-j] 
riat.  Faites  son  éducation  et  lorsque  vous  l'aurez  faite,! 
vous  n'aurez  pas  Itesoin  de  présenter  de  motion;  les.j 
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éléments  qui  auront  la  même  communauté  d'idées 
se  réiuiiront  ensemble.  Je  sais  très  bien  que  l'on  fait 
reproche  à  des  hommes  qui  appartiennent  à  la  C. 
G.  T.  de  prêcher  rabstentionnisme;  mais  y  vonl-ils 
au  nom  de  la  Confédération  ? 

Moiif/rrol    Indre).  —  Oui. 

Fianccllr.  —  Non,  il  est  interdit,  par  les  Congrès 
ouvriers  de  faire  de  la  politique  au  nom  de  la  C.G.T. 

Mongcrol.  —  Mais  qui  est-ce  qui  udus  détruit  dans 
rindre  ? 

Fiancelle.  —  Lorsqu'un  camarade  socialiste,  dans 
une  réunion,  exprime  des  idées  qui  ne  concordent  pas 
avec  la  manière  de  voir  générale  du  Parti,  il  ne  parle 
pas  au  nom  du  Parti  et  nous  ne  l'empêchons  pas, 
parce  que  nous  savons  que  les  conceptions,  que  les 
idées  justes  ont  toujours  fmi  par  triompher.  Un  Parti 
de  liberté  comme  le  nôtre,  n'a  pas  le  droit  d'interdire 
à  un  de  ses  membres  d'exprimer  sa  pensée  propre, 
lorsqu'un  individu  ne  parle  pas  au  nom  de  la  Confé- 
dération, il  peut  exprimer  sa:  pensée  propre.  Les  ca- 
marades libertaires  peuvent  faire  des  réunions  dans 
lesquelles  ils  prêchent  l'abstentionnisme,  parce  que 
telle  est  leur  manière  de  voir.  Est-ce  que  la  Confé- 
dération peut  les  empêcher  d'exprimer  leur  idée  ? 

Mongcrol.  —  Pourquoi  viennent-ils  nous  faire  la 
guerre  ? 

Ficniccllc.  —  Ils  viennent  en  leur  nom  individuel. 
fProle.slalions.j 

Prrrosl  (Pas-de-Calais).  —  Ouand  (irilfuelhes  est 
venu,  au  nom  de  la  C.  6.  T.,  combattre  les  camarades 
du  Pas-de-Caliiis  en  1906,  ce  n'était  pas  en  son  nom 
individuel. 

Fiancellc.  —  Vous  me  dites  :  Pourciuoi  Cîritîuelhes 
est-il  venu  combattre  un  Syndicat  en  grève  ?  Cama- 
rades, je   sais  que   dans  le   Pas-de-Catais,   il   existe 
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deux  Syndicats  de  niineur.s  qui  se  comballent  pour 
le  niallieiir  du  prolrtarial  minier  et  ie  bonheur  des 
exploiteurs.  {Approlxilimi.  Ouand  \(mis  causez  avet' 
des  membres  du  Syndical  Bruutchoux  par  exemple, 
on  vous  dit  :  C'est  le  Syndicat  de  Basly  qui  a  tous  les 
torts;  le  Syndicat  de  Broutchoux  lui  seul  fait  de  l'ac- 
tion syndicale.  Je  ne  puis  me  poser  en  arbitre  sur 
cette  ipieslion  cpie  je  ne  connais  ([u'imparrailemenî.. 

L'nc  voiu'.  —  Alors,  n'en  ])arlez  pas... 

Fiancetic  —  On  me  dit  qu'im  secrclaire  de  la  Con- 
fédération  (î(''n(''ra!c  —  c'est   |)(inr  nous  un   person- 
nage imporlanl.  on  ne  peut  l'ignorer  —  est  venu  prê- 
cher rabstentionnisme;  c'est  mon  droit  et  mon  de- 
voii-,    si    je    le    ]icux.    de    (!(''nion(rri'    lt>    contraire.    II' 
ne  i)ou\ail  a\'oir  une  telle  altitude,  cela  lui  est  dé- 
fendu. S'il  en  eût  été  ainsi,  les  Syndicats  du  textile, 
qui  appartiennent  à  la  Confédération   générale  du 
Travail  par  la  Fédération  du  Textile  avaient  le  droit 
et  le  devoir  de  porter  la  question  au  Comité  confé- 
déral, qui  aurait  jugé  et  qui  aiu'ait  interdit  à  Grif- 
fueHies,  en  vertu  des  Statuts,  de  prêcher  l'absten- 
tionnisme, parce  que  les  Congrès  ouvriers  l'ont  inter- 
dit. Vous  ne  l'avez  pas  fait,  c'est  donc  ([uc  vi'  n'es! 
pas  exact.  Je  suis  au  courant  des  décisions  prises   j 
par  le  jComité  confédéral  et  je  puis  dire  que  cela  | 
n'exist(»  pas. 

I^rrvost.  —  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  six  semaines.  ; 
Broutchoux  a  fait  aflicher  contre  un  socialiste  unilié  i 
ici  présent.  Roblin.  quand  il  est  venu  fair(^  uni^  con- 
férence pour  Briquet  :  «  Camarades,  je  \ous  de- 
mande une  chose  :  l'abstention.  Aussi  bien  les  so- 
cialistes unifiés  sont  ceci  et  cela,  etc.  ».  Je  ne  dis  pas 
(|ue  ce  soit  le  rellet  de  la  tiOnfédération  Générale.  Et  je 
n'ai  pas  dit  (pie  Grill'uelhes  était  venu  dans  le  NordJ 
])récher  rabslenlioiinismc. 

Fiditrrllr.  —  .le  prends  acte  de  viAve  d(''claration.j 
Donc,  ce   n'est  pas  GrilViiclhes  (|iii   cs(   alli''   pi't'chei| 
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rabstention.  S'il  s'agit  d'un  individu,  cela  n'infirme 
en  rien  ce  que  je  vous  disais.  Les  libertaires  qui  ap- 
partiennent à  la  CiOn fédération  générale  du  Travail 
sont  entièi'ement  libres  de  l'aire  ce  qu'ils  veulent  ; 
vous  ne  devez  pas  faire  tomber  sur  l'organisation 
de  la  (Confédération  générale  la  responsabilité  des 
pai'olos  qu'ils  prononcent.  De  quoi  l'accusez-vous  T 
De  ne  pas  avoir  des  rapports  cordiaux  avec  le  Parti 
Socialiste.  Eh  bien,  Lavaud  vous  a  dit  d'oili  venait 
cette  vieille  ([uerelle.  Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  à 
ce  fameux  Congrès  de  Londres  où  l'on  a  mis  les  syn- 
dicalistes à  la  porte;  c'est  de  là  que  date  la  querelle - 
les  syndicalistes  en  somme  se  rappellent  que  les  so- 
cialistes n'avaient  pas  voulu  d'eux.  Aujourd'hui^ 
nous  constatons,  nous  voyons,  nous,  qu'il  y  aurait 
intérêt  à  coordonner  les  deux  actions,  mais  les  faits 
eux-mêmes  s'y  opposent,  puisque  les  Syndicats,  ja- 
loux de  leur  autonomie,  veulent  la  conserver;  pou- 
vez-vous  par  ime  motion  quelconque  les  obliger  à 
établir  des  rapports  s'ils  n'en  veulent  pas  ?  J'ai  vouhi 
me  marier  à  diverses  reprises,  mais  avec  des  femmes- 
qui  ne  me  voulaient  pas,  et  je  suis  encore  garçon... 
(Rires).Vous  voulez  établir  des  rapports  avec  des  gens- 
qui  n'en  veulent  pas...  Je  pourrais  invoquer  l'exemple 
de  la  Bourse  de  Tulle,  de  Limoges,  où.  il  n'existe  que- 
des  socialistes.  Les  Bourses  de  Limoges  et  de  Tulle 
délèguent  justement  au  «Comité  confédéral  des  cama- 
rades qui  ne  veulent  pas  de  rapports  avec  le  Parti.. 
Eh  bien,  si  ces  Bourses  délèguent  des  camarades  au 
Comité  confédéral  partisans  de  la  neutralité,  c'est 
parce  qu'elle'^  reconnaissent  qu'il  n"y  a  pas  moyen, 
dans  le  milieu  où  elles  opèrent,  d'allier  les  syndica- 
listes et  les  socialistes,  et  elles  préfèrent  garder  la 
neutralité. 

Si  vous  n'êtes  pas  de  parti  pris  dans  la  question,, 
vous  ne  pouvez  pas  arriver  à  une  conclusion  diffé- 
rente. Aujourd'hui,  des  rapports,  je  ne  dirai  pas  cor- 
diaux, mais  je  dirai  comme  en  dii»lomatie,  corrects^ 
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oxistonl  onU'O  le  Parti  el  la  (.Adirédéi-alion.  Deniièrc- 
menL  il  y  a  ou  dans  le  département  de  la  Seine  nue 
imilatlon  de  la  l'iMlération  de  la  Seine,  et  ee  sont  les 
s\  lulicalistt^s  (jiii  a\aienl  agi  poiii'  <iiii'  cette  invita- 
liiiti  iTil  lailr.  en  \ii('  d'orfianisci'  Ic^  nieelings  dir 
1:î  juin  d"nne  laron  rummune.  Il  fui  ini  temps  pas 
éloigné  où  l'Union  des  Syndicats  de  la  Sciiu-  n'aurait 
pas  répondu  à  l'invitatifiu  qui  lui  «Mait  lail<'...  .!/>- 
probaUon.;  La  eonduitc  du  l'ai'li  Socialiste  en  somme 
s'est  modifiée;  les  syndicalistes  blâmaient  les  socia- 
listes qui  faisaient  Cm  rétormisme  à  outrance.  La 
tacti(|ue  i\\\  Pai'li  convergeant  maiuleiiaiit  xcrs  le 
même  but,  ils  out  changé  (ro])iuiou.  Des  relations 
correctes  se  sont  (''tablies  entre  les  den.v  organismes, 
11  n'y  a  qu'à  maintenir  le  sldlu  quo,  à  dissii)er,  comme 
le  dit  si  l)ien  la  motion  du  Cher,  les  malentendus  qui 
existent,  essayer  de  faire  pénétrer  dans  les  Syndicats 
l'éducation  sociale,  et  après  cela,  il  n'y  aura  plus  be- 
soin de  motion;  la  coordination  des  etîorts  du  in'ol,'- 
tariat  sui*  le  ten-ain  i>olili(|ue  e(  i''cononti()iie  sera 
obtenue. 

Une  voix.  —  Je  voudrais  sa^"oir  si  d'un  coh''  il  y 
a  les  purs,  les  sincères  (pii  \-oni  l'aire  de  la  propa- 
gande dans  le  pays,  el  de  Taiili'e,  c(mi\  (|ui  l'ont  de  la 
surenchère,  et  cela  dans  le  l)ut  de  conserver  les  siné- 
cures qu'ils  ont  à  la  C.  (î.  T.  Prolcslalions. J  11  y 
dans  les  organisations  économi(}ues  une  aristocratii 
qui  vit  de  l'exploitation  d'autri^s  hommes...  fnfrrrup 
lions.  J 

Fianceflc.  — Je  regretle  que  \oiis  n'axez  ])a^  saisi 
mon  argumentation.  \'ous  nous  dites  :  Ceux  (|ni  l'oni) 
cela  sont-ils  sincères  ou  est-ce  itoiu-  garder  leur  sIik'' 
cure  ?  Vous  paraissez  ignorei*  que  'es  sinécures  de 
la  (^on fédération  (iénérale  ne  sont  pas  e.vt-'aordin ai- 
res; les  secrétairi^s  de  la  C  (I.  T.  sont  i)ayés  2'S^  i'i'anc:^ 
par  mois;  et  il  y  en  a  deux  el  un  lr(''sorier. 

Une  voix.  —  El  la  collalioiMlion  an  Malin  ci  à  17///- 
nutnilv  ?  <  l^rolcshilions.) 
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Fltnicede.  —  JIs  touchent  225  francs  par  mois  et  ils 
font  bien  du  travail  pour  cette  somme.  Ensuite,  je 
pourrais  dire  qu'ils  ont  gagné  leur  vie  avant  d'être 
secrétaires  de  la  Confédération;  mais  je  vous  ai  dit 
tout  à  l'heure  qu'ils  étaient  élus  par  des  socialistes; 
c'est  le  Comité  confédéral  qui  les  élit  et  ce  Comité 
est  composé  en  énorme  majorité  de  socialistes.  S'ils 
combattaient  les  opinions  de  ce  Comité,  ce  ne  serait 
pas  leur  intérêt  ;  au  contraire,  ils  risqueraient  de 
perdre  leur  place. 

Parnj  (Haute-Vienne).  —  Lorsque  j'ai  accepté  de 
prendre  la  parole,  j'avais  quelques  appréhensions, 
mais  puisque  la  discussion  semble  se  poursuivre  en- 
ire  ouvriers  syndiqués,  je  me  sens  rassuré  et  plus  à 
mon  aise.  On  disait  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  avait  pas 
nécessité  à  ce  que  dans  les  Congrès  on  discutât,  parce 
que  les  opinions  sont  faites  d'avance.  S'il  n'y  avait 
pas  nécessité  qu'on  discutât,  il  vaudrait  mieux  rester 
chacun  dans  sa  Fédération  et  envoyer  son  vote  par 
lettre,  f Approbation.) 

Le  camarade  qui  m'a  précédé  disait  :  Les  socia- 
listes imifiés  sont  en  grande  majorité  dans  les  Syn- 
dicats, et  il  citait  Limog-es  comme  exemple.  Déjà  le 
camarade  Lavaud  avait  parlé  de  Limoges  et  dit  que 
les  camarades  de  cette  ville,  puisqu'ils  sont  socialistes 
et  en  majorité  à  la  Bourse  du  Travail,  trahissaient 
leur  intérêt  en  votant  pour  des  camarades  libertaires 
de  la  Confédération...  (Interruplions.j 

Rappelons  les  faits.  Lorsqu'à  la  Bourse  de  Travail 
de  Limoges,  nous  avons  délégué  Bousquet  comme 
notre  représentant,  il  n'était  pas  libertaire,  il  était 
membre  du  Parti  Socialiste,  et  il  en  est  de  même 
d'autres  membres  de  la  Confédération  qui  sont  de- 
venus des  lil)ertaires  seulement  le  jour  où  i  s  ont  <'>té 
portés  au  sommet  de  l'action  syndicale. 

Le  précédent  camarade  disait  :  Le  fait  que  Bous- 
quet est  votre  représentant  à  la  V..  G.  T.  prouve  que 
les  éléments  syndicalistes  de  Limoges  ne  sont  pas 
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paiiisnns  de  rapports  entre  le  Parti  Socialiste  et  la 
(].  (i.  T.  ("est  une  erreur  de  votre  part,  à  vous,  qui 
avez  prétendu  nous  donner  des  leçons  sin-  ce  (ju'ctait 
la  (i.  (t.  'I'.  \'i»us  ;iuriez  dû  savoir  qu*;in  (longrès  d'A- 
miens, où  j"(''l;iis  (l('l(''iîné  par  1.1  h^i'iliTidion  de  la  Céra- 
nii(]uc  et  où  d'autres  camarades  ctaicnl  d»''ir'i;;iu''s  au 
MOU)  d(>  la  Bourse  du  Travail,  nous  ii\i(»iis  niandat  de 
présenter  une  molimi  coiildiMuc  .lu  Iniid  ;"i  celle  des 
<'amarades  du  "J'exlile,  ci  nous  ;i\ious  in;uidai  égale- 
ment, au  cas  où  nnli'e  uintidu  ne  sernil  |i;is  prisç  en 
"eonsidéraliou.  de  \dler  celle  du  Texlile.  N'dilà  un  fjiit 
rétabli. 

On  a  dil  (|u'il  \  ,i\iiil  d;ms  le  (loiiui'è^  deux  leu- 
dances  et  (pfil  \'  aurait  des  (ir;deui'^  ininr  .es  déren- 
dre. Je  m'aper(;ois  nu^intenanl  (|u"il  >  ;i  won  ])as  deux, 
mais  trois  tendances  :  ceux  (|ui  sont  ;i\ec  hi  iiKdion 
de  la  Dordogne,  ceux  (|iii  oui  \(ili''  l;i  nioliou  de  Li- 
înoges  et.  d'ini  ;iulr(>  rn[r.  ceux  (|ni  tie  mmiIcuI  aucun 
rapport. 

Il  l'jiudraK  s"enleiulrt\  Nous  ne  soniiuo  pas  divisés 
-sur  la  question  de  sa\-oii'  si  r.iclion  >\  iidicaU'  doit  s(3 
■«'onibiner  avec  l'action  du  l'.irli  Soci.disle.  ,1c  croyais 
que  cette  question  a\ait  été  résolue,  parce  (ju'il  ni(> 
semble  que  dans  la  motion  votée  h  T.imoges.  cela  y 
est.  Il  est  dit  qu'il  est  nécessaire  cpie  r.niion  ou\  rière| 
se  combine  et  se  <'on(erte.  1 

Ofi  nous  lu'  sonmies  ])Iiis  d'.iccoi'd,  (-'('sl  soi'  la 
(]U(\s|ion  d'o[»porlu uilt'  seultMui'ul.  Lorsqu(>  vous  disiez  i. 
<]u'il  Jallait  (ju'il  n'y  eût  ni  de  rapports  ni  d'union 
<mtrc  la  C.  G.  T.  cl  le  Parti  Socialiste,  vous  étiez  en 
rontradiclion  l'ornielU^  a\"cc  vos  ciimarades  de  la 
Seine  (pu  oui  \(ili''  l;i  luolion  de  Limoges,  parce  que 
dans  cette  moti<in.  je  le  répète,  il  \  est  coidenu  !a 
<-on)l)inaison  entre  la  (lonfédérnliou  e[  \o  l^irti  So- 
<-ialisl(\  On  ne  \(mi(  p;is  lirus(|uei'  les  clutses,  ou  le  dit 
:i^entinient,  doueeiuent,  de  lelle  siMic  (|U''  cela  ne  fasse 
pas  trop  de  br'uil,  mais  on  le  dil  loul  de  ukùiic. 

O'esl  un  l'ail  (pie  xous  éti's  parli-^ans  les  uns  et  le.S 
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.iiilrcs  que  les  deiix  aelioiis  ne  s'eiitreehuqiient  pas. 
uiielk»  raison  donniez-vous  ponr  qn'il  n'y  ait  pas 
concert  entre  raction  syndicale  et  l'action  socialiste  ? 
Vous  disiez  :  «  Savez-vous  ce  qn'est  la  G.  G.  T.  ? 
Peut-être  les  uns  le  savent,  peut-être  les  autres  ne  le 
saxent  pas;  je  vais  vous  l'apprendre».  Vous  nous 
avez  dit  :  La  C  G.  T.  est  la  réunion  de  toutes  les  or- 
ganisations professionnelles,  corporatives.  Evidem- 
ment, elle  est  cette  réunion.  Ensuite,  vous  disiez  : 
Dans  cette  organisation  corporative,  dans  cette  orga- 
nisation centrale,  c'est-à-dire  dans  la  C.  G.  T.,  il  n'y 
a  pas  possil)ilité  ni  place  pour  l'action  politique 
parce  que,  lorsque  nous  admettons  les  ouvriers  au 
Syndicat,  nous  ne  leur  demandons  pas  s'ils  sont  radi- 
caux, opportunistes  ou  cléricaux,  nou'^  leur  deman- 
df)ns  s'ils  sont  salariés. 

Je  crois  bien  que  l'argument  dont  vous  avez  voulu 
vous  servir  tout  à  l'heure,  va  se  retonrner  contre  vous, 
et  non  pas  contre  nous.  Gomment  !  vous  dites  aux 
ouvriers  qui  viennent  dans  vos  Syndicats  :  Quelles 
que  soient  vos  opinions  politiques  ou  philosophiques, 
venez  à  nous,  pourvu  que  vous  soyez  salariés;  et  com- 
ment se  fait-il  que  par  la  suite,  dans  vos  règlements 
de  la  (confédération  Générale,  vous  disiez  qu'elle 
poursuit  l'émancipation  des  travailleurs  ?  J'avais 
cru  jusqu'à  ce  jour  que  les  radicaux  n'étaient  pas 
partisans  de  la  transformation  de  la  propiété;  que 
les  cléricaux  la  combattaient;  que  les  opportunistes 
n'en  étaient  pas  partisans.  fApiprobation.J  Et  alors, 
ce  n'est  plus  nous  qui  voulons  diviser  la  .classe  ou- 
vrière dans  les  Syndicats,  mais  c'est  vous...  fAp- 
plandisseni  enls.) 

J'étais  au  Gongrès  d'Amiens,  et  tout  à  l'heure, 
lorsque  notre  camarade  Laudier  disait  qu'il  n'avait 
pas  vu  dans  la  motion  votée  à  Amiens  que  le  syn- 
dicalisme se  suffisait  à  lui-môme,  je  pensais  que 
peut-être  dans  la  , motion  il  n'a  pas  vu  cela  écrit  de 
cette  façon,  mais  que  c'est  l'esprit  (|iii  a  dicté  la  mo- 
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lion  ef  que  cela  est  dans  tous  les  discours  ((ui  lupeut 
prononcés.  Il  est  évident  que  ceux  qui  vous  disent  : 
il  n'y  a  pas  place  pour  Faction  politique,  il  ne  laiil 
pas  faii'e  d'action  politique,  vous  disent  (Mi  nuMuc 
lenii)>  (iiic  le  syndicalisme  se  snllii  à  Ini-inéinc  v[ 
que  seulement  i)ar  l'origan isatimi  s\  iidicale  on  ar- 
rivera à  rafTranchissement  hnin;iiii.  Ola  coule  de 
source. 

Tniil  à  rhenrc.  Laudici'.  \oiis  rcprocliicz  à  noire 
ramaradt'  Dumas  nn  arlicle  T'cril  (laii<  \o  Papidiiire 
■<lu  Cenlrr,  el  nous  disiez  :  \'ous  êtes  ceux  qui  veu- 
lent participer  à  la  eomliiiuiison  entre  les  organi- 
sations syndicale  el  socialiste,  \ous  iHes  ]iressés  d'y 
arriver.  Je  regrette,  imisipie  nous  avez  lu  une  frac- 
tion de  l'article  de  Dumas,  (|ue  \dus  u'ayez  i)as 
donné  connaissaïK'e  couqilèhMucnt  de  rarlicle.  Oue 
liit-il  ? 

Ce  n"('st  |)as  assez  d'ariirnici'  (juc  pour  le  iiKnncnt   une 
«^ntentc   pei-manente  entre   le   l^arti   et    la   C  G.  T.   n'est 
l)as  réalisable.   Il  faut  dire   plus    :  une  entente  tempo- 
raire et  circonstancielle   n(>   fest  pas  davantage.   Tl   n'y 
a   de   possihl(^   que   ces   actions   conc(M'técs,   spéciales   et 
locales  enti'e  Syndicats  ou   Bourses  du   'J'ravail  et  sec- 
tions ou  Fédérations  du   Parti,  que  projjosait  la  Fédé- 
ration du  Nord,  que  tout  le  monde  avait  l'air  de  i-epousi 
ser  et  qu'en  fait  tout  le  monde  pi'ati(iue.  Rappell(>rai-j^ 
notre   ami   Sembat.    parlant   à   la    Cliambri»   au   nom   dv 
l)roiétai'iat  syndiqué  de   Falimentat ion.   le   Syndicat  des'J 
instituteurs  organisant  un   mou\-ement  d'opinion.  d'ac*| 
l'ord  avec  la  Fédération  de  la  Seine,  la  Boui'se  du  Ti-a- 
\ail  de  Saint-Etienne  agissnnt  de  même  avi-c  la  Fedé- 
l'ation  de  la   Loire,  et    tant   d'auti'es  cii'constances  semî 
l)lables  ? 

Vous  \oyez  (|ue  uoiis  wc  xoidous  ]i:i>  pr.''cipiter|| 
la  coml)inaison  des  elfctrls.  .le  xous  disais,  il  y  a  un 
instant,  que  c'est  seulement  la  question  d'oppoi-lu- 
nité  qui  nous  divise,  puisque  déjà  b  s  uns  et  les 
autres  nous  sommes  d'accord  pour  couslatcr  (ju'il 
y  a  nécessité  à  ce  «pie  les  nn'unes  ouvriers  qui  se 
irouN'Cfd   dans   leurs  S\  ndicals  (>t  daii^   les  (irouiM^^ 
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politiques  ne  soient  pas  des  frères  ennemis  ;  qu'il 
y  a  nécessité  à  ce  que  l'organisation  économique 
des  travailleurs  ne  se  heurte  pas  de  l'autre  côté  à 
ror.eanisation  politique  de  la  classe  ouvrière.  (-4^- 
pi'uhdtion.)  Puisque  nous  sommes  d'accord  sur  cela, 
il  est  peut-être  bien  facile  de  s'entendre,  à  moins 
qu'on  n'y  mette  beaucoup  de  mauvaise  volonté.  Tout 
ce  qui  vous  occupe  les  uns  et  les  autres,  c'est  la 
façon  dont  va  se  réaliser,  entre  les  syndicats  et  le 
Parti,  l'entente  que  nous  voulons  les  uns  et  les 
autres,  parce  que  la  majorité  veut  cette  entente. 
Elle  se  réalisera  toute  seule,  celte  entente,  elle  se 
réalise  tous  les  jours.  {Approbation.)  Voulez-vous 
des  faits  ?  Je  rappelais  l'article  de  Dumas  et  les 
cas  d'entente  qui  y  étaient  contenus  ;  je  pourrais 
en  citer  d'autres.  A  Limoges,  par  exemple,  les  évé- 
nements ont  forcé  les  membres  du  Parti  Socialiste 
et  les  membres  des  associations  syndicales  à  mar- 
cher de  concert  lorsqu'il  y  avait  lutte  entre  la  classe 
ouvrière  et  la  classe  capitaliste,  lutte  entre  le  pou- 
voir politique  de  la  bourgeoisie  et  la  classe  ouvrière 
de  Limoges.  {Approbation.)  Au  moment  mauvais  de 
la  tourmente,  il  n'y  avait  plus  de  membres  du  Parti 
Socialiste  ou  de  syndiqués,  il  n'y  avait  plus  qu'une 
même  classe  ouvrière,  socialiste  et  syndicaliste,  mar- 
chant sous  le  même  drapeau.  {Applandisements.) 

Une  voix.  — Vous  n'aviez  pas  de  traité  pour  cela. 

'  Pcrry.  —  Faut-il  d'autres  exemples  ?  Il  y  a  peu  de 
temps.  Limoges  a  failli  être  affligé  d'un  conflit  à  la 
suite  de  difficultés  survenues  entre  la  douane  améri- 
caine et  des  patrons  fabricants  de  porcelaines.  Ce 
conflit  pouvait  entraîner  un  chômage  dangereux  pour 
l'ensemble  de  la  classe  ouvrière  de  Limoges,  qui  vit 
principalement  de  la  fabrication  de  la  porcelaine.  Il  y 
avait  déjà  deux  ou  trois  cents  camarades  jetés  sur 
le  pavé.  Les  sections  syndicales  se  sont  réunies  et 
elles,  dont  vous  dites  qu'elles  ne  sont  pas  partisans 
de  rapports  entre  le  Parti  Socialiste  et  les  Syndicats, 
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qu'ont-elles  fait  ?  Les  sections  rôiinies  de  la  Porce 
laine  et  de  la  Céramique  ont  mandaté  un  repré 
senlaii(  du  Parti  Socialish».  le  camarade  Betoulle, 
député,  élu  du  Parti,  pour  aller  voir  le  ministre  des 
AtTaires  étrangères  et  faire  le  nécessaire  pour  que 
le  conilit  ne  s'étende  pas.  Voilà  un  autre  exemple 
d'action  combinée  de  la  classe  ouvrière  groupée  sur 
le  terrain  syndical  et  le  terrain  politique.  {Aijplau- 
(lissrvif'nfs.^  Nous  ])(iurri()us  prendre  des  exemples 
pai'toiil.  il  laudi'ait  être  aveugle  paur  ne  pas  voir 
cela. 

.\(Mis  n"éli(»iis  sépai"i''s  ([ue  ])ar  eeci  :  coniiueut  ap- 
pliquerions-nous la  méthode  que  nous  ^•oulons  em- 
ploy(M"  ?  Déjà  il  seml)le  résulter  que  cette  décision 
s'appliciue.  (pie  vous  le  vouliez  on  non.  quelles  que 
soient  les  résolutions  de  la  Confédération  ou  du 
Parti  Socialiste  lui-même,  parce  que  cela  s'impose, 
parce  (|u"oii  ne  peut  pas  jeter  la  classe  ouvrièi'e 
conti'e  ell(^-même,  parce  qu'on  n"  peut  pas  faire  (]ue 
le  iiK'iue  liomme  se  combatte  lui-niêtin'  sur  le  ter- 
rain  syndical   ou   politi(pie.  [Approlxilion.) 

(^n  a  i^arlé  du  C-ongrès  d'Amiens,  et  on  a  dit  qu'on 
n'a\ait  \oulu  l'ien  savoir  de  lu  politique  et  des  poli- 
ticiens. J'écoutais  avec  altetilioii,  à  ce  Congrès,  notre 
camarade  Latapie,  parce  (pie  j'écoute  toujours  avec 
attention  les  discours  des  camarades  de  la  C.  G.  T. 
Oue  disait-il  ?  Il  disait  que,  dans  sa  Fédération 
tui'ine.  il  \  a\ait  comme  une  déclaration  de  principe 
la  socialisation  des  moyens  de  production.  Comment! 
il  faut  déjà  être  socialiste  pour  entrer  dans  cette 
oi'ganisation,  et  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui 
nous  accuseront  de  porter  la  division  dans  la  classe 
ou\rière,  groupée  sur  ]o  tei'i-ain  syndical  ?  {Appro 
b(tlio}i.) 

Oue  (li>ail  lir'nutchoux  ?  Il  disait  (pie  dans  son 
Syndicat,  il  tallait  faire  de  l'aniicléricalisnie. 
de  rantiniilitarisme.  de  l'anlipatriotisme  et  je  ne 
sais    (|ii(>lle    autre    clios(>.    11    ajoutait    «iiie.    pour   lui 
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pour  être  un  bon  syndiqué,  il  fallait  être  anarchiste. 
Et  c'est  nous  qui,  dans  les  organisations  syndicales, 
faisons  de  la  politique  et  portons  la  désorganisa- 
tion ?  Si  on  veut  rester  dans  les  Syndicats  exclusi- 
^"enle^t  sur  le  terrain  corporatif,  si  on  veut  observer 
la  neutralité  la  plus  complète,  il  faut  cesser  de  vou- 
loir la  transformation  de  la  société  dans  les  syn- 
d'cats  ;  il  ne  faut  faire  d'antimilitarisme  qu'autant 
(]u'il  en  faut  pour  dire  aux  travailleurs  :  «  Tu  ne 
dois  pas  tirer  sur  tes  camarades  en  grève  !  »,  mais 
jias  plus  loin  que  cela.  Si  on  veut,  dans  les  organi- 
sations syndicales  ne  pas  faire  de  politique,  il  ne 
faut  pas  voter  de  motion  d'antipatriotisme  comme 
on  en  a  voté  à  Amiens,  ou  bien  ceux  qui  ne  sont 
ni  antipatriotes  ni  antimilitaristes  seront  obligés  de 
quitter  l'organisation  syndicale,  et  alors,  ce  né  sera 
l)Ius  nous  qui  aurons  divisé  la  classe  ouvrière,  mais 
rei]x  qui  nous  accusent  d'être  de  vils  politiciens. 
{Applmidisse^ncîits.) 

Je  voudrais  qu'on  ne  fût  ]ilus  dupe  des  manœuvres 
qu'emploient  les  camarades  des  autres  organisations 
contre  ceux  qu'ils  appellent  les  politiciens.  On  disait 
tout  à  l'heure  :  ils  ne  vont  pas  dans  les  réunions 
uubliques  parler  au  nom  de  la  G.  G.  T.,  critiquer 
Faction  syndicale,  critiquer  le  vote  lui-même.  Eh 
bien,  ils  ne  viennent  plus  à  Limoges,  parce  que  nous 
ne  voulons  plus  qu'ils  y  viennent,  parce  que,  dans 
toutes  les  réunions  publiques,  nous  étions  obligés 
d'écouter  et  de  rien  dire,  d'entendre  taper  sur  les 
socialistes  et  sur  l'action  socialiste,  et  nous  ne  disions 
rien,  parce  que  nous  ne  voulions  pas  nous  montrer 
divisés  devant  la  classe  ouvrière.  On  profitait  de 
cette  situation.  Eh  bien,  nous  en  avons  assez  !  {Ap- 
platulissemenls)  Nous  voulons  être  nous-mêmes,  des 
socialistes,  nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  mar- 
cber  sur  le  ventre  par  qui  que  ce  soit  ;  nous  avons 
des  principes,  nous  voulons  les  défendre  ;  où  que 
nous  nous  trouvions,  nous  ne  voulons  pas  être  des 
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dupes,    car,  en    même    temps,    iious    diiiierions    la 
classe  ouvrière.  {Approbation.) 

Jaurès  disait  ce  matin,  en  parlant  à  Hervé  :  La 
classe  ouvrière  fût-elle  tout  entière  derrière  vous, 
Hervé,  que  nous  croirions  que  c'est  un  devoir  de 
nous  mettre  en  travers  de  la  classe  ouvrière  et  de 
lui  dire  ce  que  nous  pensons.  Eh  bien,  nous  voulons 
dire,  nous  aussi,  à  la  classe  ouvrière,  franchement 
et  nettement  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'équivoque,  que 
l'action  socialiste  et  l'action  syndicale  peuvent  et 
doivent  se  combiner,  se  concerter  dans  certains  mo- 
ments, et  que  les  mêmes  ouvriers  qui  sont  dans  les 
Syndicats  et  dans  le  Parti  Socialiste  ne  peuvent  se 
combattre.  Voilà  ce  que  signifie  la  niolion  de  la 
Dordogne.   {Applaii.disse)nents.) 

Lèvij  (Rhône).  —  Je  vous  demande  la  permission 
de  défendre  très  rapidement  la  motion  du  Cher,  con- 
formément au  mandat  que  j'ai  reçu  de  la  Fédération 
(\\\  Rhône  et  à  la  mission  que  m'ont  confiée  ici  les 
partisans  de  la  motion  du  Cher. 

J'entendais  dire  à  l'instant  par  le  camarade  Parvy: 
Nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous  marche  sur  le  ven- 
liv.  Nous  \()ulons  marcher  avec  les  idées.  Or,  à  la 
(;()iiféti('Tati()n  générale  du  Travail,  on  vote  des  mo- 
lidus  antimilitaristes,  des  motions  ajitipatriotiques, 
on  divise  le  prolétariat.  Nous  ne  le  voulons  pas. 
.Nous  voulons  qu'il  y  ait  entente  étroite  entre  la 
Confédération  et  le  Parti  Socialiste.  Eh  bien,  tra- 
duisons cela  :  cela  veut  dire  —  et  je  ne  croyais 
pas  que  cela  fût  votre  pensée  exacte,  —  nous  vou- 
lons que  le  Parti  Socialiste  domine  la  Confédération 
générale  du  Travail.  {Applaudissements  sur  certains 
bancs.)  Gela  signifie  :  nous  voulons  ajouter  aux 
causes  de  division  qui  existent  dans  la  classe  ou- 
vrière une  cause  de  division  de  plus,  résultant  de 
la  politique  du  Parti  Socialiste. 

Je  dis  :  cela  signifie  que  nous  voidons  ajouter  unei 
cause  de  division  de  plus,  et,  en  effet,  citoyens,  la 


Confôdc'ration  est  une  rralité,  elle  existe,  elle  vote 
des  motions.  Eh  bien,  je  vous  demande  comment, 
par  une  entente  entre  la  Confédération  et  le  Parti 
Socialiste,  vous  allez  empocher  la  Confédération 
d'exister  avec  les  motions  qu'elle  vote.  Je  dis  que 
vous  ne  pouvez  transformer  la  Confédération  telle 
qu'elle  existe  que  par  des  moyens  devant  lesquels, 
j'en  suis  certain,  vous  reculerez,  parce  qu'il  vous 
faudrait  faire  intervenir  les  pouvoirs  publics  contre 
la  Confédération  générale  {Protestations.)  Citoyens, 
je  raisonne  tout  simplement  pour  l'instant...  Je  sais 
que  vous  ne  voulez  pas  de  ce  moyen..  Vous  faites  un 
raisonnement,  je  veux  pousser  jusqu'au  bout  de  ce 
raisonnement,  et  pas  autre  chose...  Or,  vous  savez 
que  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  renoncent  à 
dissoudre  la  Confédération  générale.  Eh  bien,  vous 
voulez  faire,  vous.  Parti  Socialiste,  ce  que  les  pou- 
voirs publics  n'osent  pas  faire...  (Nouvelles  protes- 
tations.) 

Renard.  —  Ce  n'est  pas  la  peine  de  dire  que  ce 
n'est  pas  notre  intention,  pour  l'affirmer  ensuite. 

Guesde.  —  C'est  inouï  !  Pourquoi  faire  des  insi- 
nuations semblables  ? 

Lèvij.  —  Il  ne  s'agit  pas  d'insinuations  ni  de  mé- 
fiance. Je  vous  affirme,  eu  toute  loyauté,  que  je 
m'efforce  de  raisonner  de  manière  abstraite  et  im- 
personnelle et  je  sais,  je  le  répète,  que  vous  n'avez 
pas  cette  iijtention,  mais  je  dis  qu'alors,  dans  ce 
cas,  votre  motion  se  confond  avec  la  motion  du 
Cher,  et  que  je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  éprouvez 
le  besoin  d'oi)poser  une  mation  à  la  motion  d'auto- 
nomie du  Cher,  puisque,  quand  bien  môme  nous 
voterions  votre  motion,  les  conséquences  pratiques 
seraient  exactement  les  mêmes  que  si  on  votait  la 
motion  du  Cher.  Vous  avez  beau,  en  effet,  proposer 
des  formules,  elles  ne  peuvent  rien  contre  les  réalités 
et  ces  réalités  existent. 
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Hier,  j'ai  étô  d'accord  avec  vous  à  certains  égards, 
on  ce  qui  concerne  la  question  de  l'antimilitarisnie 
et  je  disais  :  Nous  ir;i\iiiis  pas  à  enfanter  nous- 
mêmes  une  (Confédération  générale  de  la  désertion. 
Mais  nous  n'avons  pas  à  enfanter  la  Confédération 
générale,  qui  existe  avec  ses  décisions  ;  elle  est  un 
fait,  et  je  dis  que  nous  devons  en  tenir  compte.  C'est 
en  tlii''oriciens  que  vous' avez  rédigé  la  motion  de  la 
Dordogne  ;  qu'il  me  soit  permis  de  vous  répondre 
en  théoricien.  Car,  enfin,  on  parle  de  la  classe  ou- 
vrière organisée  sur  le  terrain  politique  et  sur  le 
terrain  économique  et  syndical.  Eh  bien,  je  dois  dire 
que  si,  moi,  je  ne  suis  pas  syndiqué  —  je  ne  suis 
pas  syndicable  par  mon  métier,  —  il  y  a,  parmi  ceux 
qui  sont  partisans  de  la  motion  de  la  Dordogne.  des 
hommes  très  éminents  qui  ne  sont  ni  syndiqués  ni 
syndicables  par  leurs  fonctions.  Et  alors,  quelles 
sont  donc  les  raisons  de  pi-incijx^  ([ui  les  rendent 
partisans  de  cette  motion  ? 

Est-ce  que  c'est  la  pure  théorie  marxiste  qui  veut 
que  la  transformation  de  la  propriété  sociale  résulte 
de  la  concentration  des  moyens  de  production  ?  Mais 
vous  savez  bien  que  si  nous^estions  purement  fidè- 
les à  cette  conception  théoriipic.  ce  serait  l'immobi- 
lisme et  le  fatalisme  économique,  que  nous  n'au- 
rions qu'à  attendre  l'heure  de  la  Révolution.  {Pro- 
festations.)  Or,  vous  n'ignorez  pas,  vous  savez  mieux 
que  moi-même  que  le  tempérament  et  que  la  philo- 
sophie de  Marx  et  de  ses  disciples  ont  dominé  les 
formules  et  qu'ils  ont  été  révolutionnaires  et  hommes 
d'action  même  contre  leurs  l'orniules.  Est-ce  (pie 
c'est  en  vertu  du  principe  de  la  lutte  de  classe  que 
vous  voulez... 

Guesde.  —  11  n'y  a  pas  do  principe  de  la  lutte 
de  classe...  cela  n'a  jamais  él(''  ini  princii)e  :  c'est  un 
fait... 

Lrrii.  —  (tui.  (iiiiil  nous  faisons  un  principe  d'ac- 
ti(»n  politique... 
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Est-ce  que  vous  voulez  que  ce  soit  en  vertu  de  In 
lutte  de  classe  que  le  Parti  Socialiste,  parti  politi- 
que, domine  la  Coni'édération  générale  du  Travail  ? 
]/(irateur  qui  m'a  précédé  Ta  dit,  je  ne  fais  que 
traduire  ses  paroles... 

Guesde.  —  Il  n'a  pas  dit  un  mot  de  cela... 

fjêrij.  —  n'est  certain  que  si  la  lutte  de  classe  peut 
s'atfirmer  entre  prolétaires  et  exploiteurs,  c'est  bien 
dans  le  Syndicat.  Il  est  certain  que  dans  le  parti 
politique,  alors  que  nous  disons  aux  prolétaires  : 
Prolétaires,  émancipez-vous!  si  les  prolétaires  étaient 
capables  de  s'émanciper  complètement,  la  Révo- 
lution serait  faite  et  le  Parti  Socialiste  n'aurait  pas 
de  raison  d'être...  {Inferriipdons.)  Je  vous  demande 
alors  pourquoi  vous  tenez  absolument  à  ce  qu'il  y 
ait  entente  intime  entre  la  Confédération  et  le  Parti 
Socialiste.  Est-ce  parce  que  vous  tenez  à  partager 
jusqu'au  bout  la  responsabilité  des  actes  de  violence 
commis  dans  les  grèves  par  des  membres  de  la 
Confédération,  parce  que  vous  savez  bien  que  dans 
les  mouvements  ouvriers,  il  est  impossible  d'espérer 
éviter  d'une  manière  absolue  les  actes  de  violence  ? 
Vous  savez  bien  qu'il  ne  suffira  pas  de  lier  la  Con- 
fédération générale  avec  le  Parti  Socialiste  pour 
éviter  que  ces  actes  soient,  par  moment,  des  actes 
violents.  Vous  savez  qu'ils  sont,  à  certaines  heures, 
dans  la  force  des  choses.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
soutiennent  que  la  violence  est  nécessaire  "pour  que 
la  lutte  de  classe  s'afJirme.  Je  dis  simplement  que 
la  violence  est  une  conséquence  des  troubles  so- 
ciaux, et  particulièrement  des  troubles  dans  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail.  C'est  encore  un  fait  : 
est-ce  que  vous  tenez  à  partager  plus  particulière- 
ment cette  responsabilité  ?  Je  suis  obligé  de  dire 
encore  que  cette  responsabilité,  vous  ne  l'assumez 
pas  du  tout  de  la  même  façon  que  les  ouvriers  qui 
sont  condamnés.  Lorsqu'un  ouvrier  a  été  condamné 
pour  faits  de  violence  dans  les  grèves  à  de  la  prison. 
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ei  que  son  avocat  coupI  le  risque  de  voir  son  portrait 
reproduit  dans  VHiiitianitr,  je  dis  que  la  situation 
n'est  pas  égale,  je  dis  qu'elle  ne  sera  pas  plus  égale 
parée  qu'il  y  aura 'lien  intime  entre  la  Confédération 
g-énérale  et  le  Parti  Socialiste. 

Maintenant,  vous  dites  que  dans  les  Syndicats,  il 
faut  faire  de  la  politique,  ^lais.  qu'entendez-vous  par 
là  ?... 

Guesde.  —  Oui  est-ce  qui  a  dit  cela  ?  c'est  juste  le 
contraire  !  {Inlerruplions  diverses.) 

Lrvii.  —  Vous  savez  parfaitement  que  de  certain 
côté  on  a  reproché  précisément  aux  Syndicats  de  ne 
pas  laisser  les  membres  du  Parti  Socialiste  faire  de 
la  politique  dans  les  Syndicats... 

Guesde.  —  Jamais  ! 

Lévy.  —  Ou,  en  d'autres  termes,  vous  craignez  que 
dans  les  Syndicats  il  ne  se  crée  pas  un  esprit  socia- 
liste, indépendamment  du  Parti  Socialiste,  ou  vous 
craignez  que  le  Parti  Socialiste,  ayant  la  propriété 
de  l'idée  socialiste,  cette  idée  socialiste  ne  puisse 
pas  pénétrer  sans  lui  dans  les  Syndicats,  ce  qui  vou- 
drait dire  que  vous  estjmez  que  c'est  l'idée  socialiste 
qui  crée  la  vie  socialiste  et  que  ce  n'est  pas  la  vie, 
la  lutte  de  classe  qui  crée  l'idée  socialiste.  Or,  nous 
estimons  que  ce  fait  de  la  lutte  syndicale  de  classe' 
est  de  nature  à  créer  le  sentiment  socialiste  aussi 
fortement  que  la  propagande  du  Parti  Socialiste' 
elle-même...  {Très  bien  !)  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'à 
cette  action  syndicale  peut  s'ajouter  cette  propa- 
gande, mais,  nous  ne  prétendons  pas  avoir  le  mo- 
nopole de  la  vérité  socialiste,  la  propriété  du  socia- 
lisme; nous  n'avons  la  propriété  do  rien,  pas  même 
du  socialisme... 

Voyons,  en  quelle  qualité,  à  quel  titre,  en  tant  que 
Parti  politique  parlementaire,  nous  nous  considé^ 
rerions  comme  les  dirig'eants  des  Syndicats  ou  com--. 
me  les  tuteurs,  ou  comme  des  frères  plus  sérieux, 
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comme  des  frères  aînés,  à  quel  titre,  je  le  demande  ? 
Notre  politique  parlementaire  elle-même,  le  citoyen 
Vaillant  le  disait  très  justement  hier,  est  essentielle- 
ment de  la  politique  électorale.  Et  au  Parlement,  que 
faisons-nous  ?  Nous  faisons  de  la  politique  qui,  en 
elle-même,  n'est  qu'une  politique  réformiste.  Lorsque 
notre  politique  aboutit,  elle  ne  peut  aboutir  que  com- 
me politique  réformiste,  puisqu'elle  ne  peut  aboutir 
qu'avec  l'assentiment  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
notre  Parti,  et  si  nous  voulons  que  quelque  chose  du 
socialisme  se  réalise  indépendamment  de  l'assen- 
timent de  ceux  qui,  au  Parlement,  ne  sont  pas  de 
notre  Parti,  nous  sommes  bien  obligés  de  compter 
sur  l'action  syndicale  du  prolétariat  et  d'avoir  une 
confiance  pleine  et  entière  en  cette  action  syndicale. 
Qu'est-ce  que  fait,  après  tout,  cette  action  syndi- 
cale, que  ce  soit  sous  une  forme  ou  une  autre  ?  Le 
Syndicat  affirme  le  droit  du  travail  sur  le  capital  ; 
il  affirme  et  il  réalise,  dans  la  mesure  où  il  le  fait, 
la  créance  collective  du  travail  sur  le  capital  et 
ainsi,  il  contribue  à  la  transformation  de  la  propriété 
capitaliste  en  autre  chose  que  la  propriété.  Ainsi,  il 
substitue  à  la  propriété,  droit  à  la  possession  des 
choses,  la  créance,  droit  à  des  valeurs  et  droit  fondé 
sur  le  travail  (en  ce  sens  juridique  la  théorie  mar- 
xiste de  la  valeur  semble  indiscutable)  en  même 
temps  que  la  fortune  eh  papier  du  capitalisme  est 
l'expression  d'une  créance,  d'un  droit  à  des  valeurs 
fondé  sur  le  travail  d'autrui,  sur  le  travail  du  prolé- 
tariat. En  même  temps  qu'il  conquiert  cette  créance 
collective  du  travail  sur  le  capital,  il  s'affirme  dans 
un  état  qui  est  en  puissance,  je  peux  dire,  un  état 
constamment  révolutionnaire,  parce  que  créancier 
du  capital  par  son  travail,  il  serait  plus  exact  de 
dire  créancier  de  lui-même  par  son  travail.  Il  n'e.st 
pas  le  débiteur  du  capital,  attendu  qu'il  n'a  pas  de 
capitaux  à  offrir  au  capital,  et  qu'ainsi  il  est  toujours 
créancier  et  jamais  débiteur.  Le  capitalisme  est  sans 
garantie   contre   lui,   en    même   temps   qu'il    a,   lui, 
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toutes  les  garanties  que  sa  puissance  syndicale  peut 
lui  donner  contre  le  capitalisme. 

'  Ah  !  je  ne  dis  pas  (jue  la  créance  collective  du 
travail  ait  assez  d'énergie  par  le  Syndicat  :  il  est 
nécessaire  que  raction  parlementaire  vienne  forti- 
fier cette  créance  syndicale.  (Approbation.) 

11  faut  que,  lorsque  le  Syndicat  a  commencé  TtiMi- 
vre  de  l'expropriation,  le  parti  politique  l;i  continue. 
Lorsque  le  Syndicat  s'est  rendu  maîlre  (Tune  partie 
du  capital  de  l'usine  par  sou  contrat,  si  le  capita- 
lisme manque  à  ses  obligations  iioin-  une  raison  ou 
pour  une  autre,  dépundante  de  lui  ou  non,  il  faut 
que  cette  créance  devienne,  au  regard  du  socialisme, 
une  réalité,  et  qu'il  monte  la  garde  autour  de  cette 
réalité.  Il  faut  (^ue,  par  des  lois  d'expropriation,  il 
complète  roMivre  d'expropriation  sans  indemnité, 
accompli!^  pai'  le  Syndicat,  et  correspondant  d'ail- 
leurs à  l'expropriation  sans  indemnité  à  laquelle 
travaillent  les  financiers  eux-mêmes,  dans  leurs 
Bourses,  lorsque,  Jouant  à  la  baisse,  ils  exi)roprient 
eux-mêmes  sans  indcmniti''. 

FA\  I)ien,  dans  la  mesure  oii  le  Syndicat  diminue  la 
croyance  du  capitalisme  en  son  propre  droit,  dansj 
la  mesure  ofi  le  Syndicat  augmente  la  croyance  du] 
travail  en  lui-même,  le  législateur,  inspiré  par  l'ac- 
tion  syndicale,   fort  de   cette   action   syndicale,  doit' 
transformer  cette  action    eu    ,nie   action   législative. 
Et  alors,  c'est  au   Syndical  (juc  nous  donnerons  le 
premier  prix  et   la   i)rcmière   mention   seulement  à 
l'iicliou  jiitlil  i([uc. 

Mais,  dans  d'autres  circonstances,  au  contraire, 
nous  aurons  à  donner  le  premier  prix  à  l'action  poli-  t 
tique,  et  seulement  la  [)remière  mention  à  l'action 
syndicale.  Ceux  qui  soutiennent  que  tout  le  socia- 
lisme est  dans  le  syndicalisme,  ;"i  in(Mi  a\is,  com- 
mettent une  erreur  ou  jouent  sur  les  mots.  Ils  sont 
bien  obligés  de  reconnaître  qu'à  côté  du  syndica- 
lisnu»  il  v  a  d'autres  aciions  iK^'c-^^nii-es  cl  cela  dans 
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l'intérêt  môme  du  prolétariat,  mais  ils  disent  qu'elles 
ne  sont  plus  action  socialiste. 

Nous  disons  que  le  syndicalisme  ne  sera  révolu- 
tionnaire que  s'il  est  socialiste,  mais  nous  n'ajoutons 
pas  du  tout  qu'il  est  indispensable  qu'il  y  ait  des 
membres  du  Parti  Socialiste  pour  lui  apprendre  ce 
socialisme,  que  nous  ne  sommes  pas,  —  puisque 
vous  me  traitez  de  professeur,  —  des  professeurs 
officiels  de  socialisme  auprès  des  Syndicats.  {Appro- 
bation.) Je  ne  me  suis  jamais  cru  ce  rôle.  Et  d'autre 
part,  je  dis  que  le  parti  politique  ne  sera  véritable- 
ment socialiste  que  s'il  est  révolutionnaire.  Mais, 
pour  qu'il  le  soit  autrement  que  dans  les  formules, 
vous  savez  bien  qu'il  lui  faut,  pour  employer  l'ex- 
pression chère  à  Guesde,  le  coup  d'éperon  du  pro- 
létariat. 

J'ajoute  que  vous  aurez  beau  avoir  créé  ce  lien 
intime  entre  le  mouvement  politique  et  le  syndica- 
lisme, vous  n'aurez  tout  de  même  pas  fait,  des  repré- 
sentants politiques  de  l'action  socialiste,  autre  chose 
que  ce  qu'ils  sont,  et,  encore  une  fois,  que  sont-ils  ? 
Lorsque  les  Syndicats  font  des  actes  de  violence, 
quand  les  politiques  sont  les  avocats  du  socialisme 
violent,  du  syndicalisme  violent,  ils  sont  quelque 
chose  comme  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  du 
prolétariat  violent,  mais  ils  ne  sont  pas  pour  cela  le 
prolétariat  lui-même  ;  c'est  un  miracle  que  je  vous 
défie  d'accomplir. 

Voudra-t-on  les  transformer  en  autre  chose  ?  Est- 
ce  que  vous  avez  la  prétention  de  faire  des  membres 
du  Parti  Socialiste  les  chiens  de  garde  ou,  pour 
employer  une  expression,  officielle  aujourd'hui,  les 
«  flics  »  du  prolétariat  ?  Non,  et  lorsque  des  actes 
de  violence  sont  commis,  sans  les  approuver,  nous 
avons  le  droit  de  dire  aux  bourgeois  qui  les  repro- 
chent :  Allez  donc  monter  la  garde  vous-mêmes... 
Et  véritablement,  quand  la  bourgeoisie  nous  consi- 
dère comme  seuls  politiquement  responsables  de  ces 
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actes,  c'est  la  preuve  que.  n'ayant  aucune  conPiance 
on  elle-même  et  eu  la  force  qui  la  garde,  elle  compte 
sur  le  Parti  Socialiste  lui-même  poiu*  compléter  la 
liarde  boiu'geoise  qui  lait  délaut.  {Moitrcmenls  di- 
vers.) 

J'ajoute  enfin  qu'an  point  de  vue  logique,  il  me 
paraît,  citoyens,  (pic  xons  wo  faites  pas  assez  atten- 
tion à  ceci,  que  Taction  p(»litique  du  Parti  Socialiste 
ost  une  action  essentiellement  de  majorité  :  il  s'agit 
de  ciiii(pii''i'ii'  la  majorili''.  il  s'agit  de  conquérir 'des 
bulletins  de  vote,  de  coiupiérir  des  électeurs,  qui. 
d'ailleurs,  seront  ou  ne  seront  pas  socialistes,  mais 
cpii  voteront  pour  des  socialistes.  Au  contraire,  l'ac- 
tion syndicale  est  essentiellement,  vous  le  savez  bien, 
sm'tout  en  France,  une  action  de  minorité.  Est-ce 
que  vous  voulez,  en  infusant  l'esprit  du  Parti  Socia- 
liste dans  l'action  syndicale,  la  transformer  en  une 
action  qui  ne  peut  être  qu'une  action  de  majorité  ? 
Or,  vous  n'ignorez  pas  non  j^lus  que  ce  sont  les 
minorités  conscientes  qui  font  la  puissance  du  pro- 
létariat organisé  syndicalement,  et  ces  minorités 
conscientes  ne  font  pas  sa  puissance,  parce  qu'elles 
accomplissent  des  actes  de  violence  :  c'est  par  des 
actes  d'un  caractère  individuel,  des  actes  individua- 
listes que  le  Syndicat  conquiert  les  droits  du  prolé- 
tariat sur  le  capitalisme,  tandis  que  c'est  dans  des 
actes  de  majorité  et  par  des  lois  (pa^  le  Parti  Socia- 
liste conquiert  ou  conquerra,  dans  un  a\enir  meil- 
leur, des  n'^'ornics  ;iu  prolil  du  prolétariat. 

(rest  par  des  actes  de  minorité,  c'est  par  des  actes 
individualistes  que  le  Syndicat  conquiert  ces  droits  : 
et,  en  efTet,  c'est  ])ai'  le  contrat  individuel  qu'il  les 
conquiert.  Qu'est-ce  donc  cpie  notre  contrat  collectif, 
et  qu'est-ce  qui  fait  sa  force,  sinon  l'esprit  même 
du  contrat  individuel  ?  Voilà  un  S\ndical.  \oici  des 
délégués  des  syndiqu(''s.  xoici  un  ouxiMcr.  syndiqué 
<Mi  non  syndirpn''.  Noici  une  personne  quelconque, 
qui  lail  lin  (■(iiit!';il  ;i\cc  un  patron,  aux  termes  du- 
(jiM'l    |iiii>   les  oii\i'iers  de  la  profession   ont   droit  à 
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tel  salaire,  moyennant  tant  d'heures  de  travail  par 
jour.  Eh  bien,  ou  ce  contrat  est  valable  par  rapport 
,1  tous  les  ouvriers  de  la  profession  et  Yevir  fait  con- 
(}iiérir  à  tous  un  droit  qu'ils  peuvent  invoquop,  ou 
ce  contrat  n'est  pas  valable  à  l'égard  de  tout  le 
monde,  et  alors,  c'est  comme  s'il  n'était  valable  à 
regard  de  personne,  et  il  ne  vaut  pas  même  comme 
contrat  individuel,  car,  alors,  le  patron  peut  engager 
des  ouvriers  non  syndiqués,  en  dehors  du  contrat, 
sans  avoir  à  tenir  le  moindre  compte  de  la  parole 
qu'il  a  donnée.  Il  s'agit  là  d'actes  juridiques,  il  s'agit 
d'actes  magiques,  individuels,  tout  à  fait  en  contra- 
diction par  leur  nature  et  leur  essence  avec  les  actes 
de  majorité  que  sont  les  actes  politiques,  (jue  sont 
les  décisions  parlementaires. 

Et  alors,  vous  aurez  beau  décider  dans  vos  Con- 
grès que  l'action  politique  et  l'action  syndicale  ne 
font  qu'un,  la  tendance  de  l'action  politicpie  est  vers 
la  loi,  et  la  tendance  de  l'action  syndicale  est  vers 
le  contrat,  vers  l'action  de  ceux  qui  ont  la  puissance 
d'agir.  Si  bien  que  l'action  syndicale  peut  être  con- 
sidérée, selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  ou 
comme  une  action  individualiste  puissante.  —  (pi'on 
qualifiera  ou  libertaire,  ou  anarchiste,  ou  autoritaire 
—  ou,  parce  qu'elle  émancipe  la  masse  et  qu'elle  a 
besoin  de  son  appui,  comme  une  action  collective. 

Notre  opinion  est  basée  sur  des  considérations  très 
abstraites,  mais  qui  ne  sont  que  la  réponse  à  vos 
considérations,  également  abstraites.  Car,  enfin,  vous 
considérez,  vous,  d'une  manière  absolue,'  le  Syndicat 
comme  étant  nécessairement  réformiste  :  c'est  là 
tantôt  votre  terminologie,  tantôt  le  sens  de  vos  ex- 
pressions. Eh  bien,  mais  qu'est-ce  que  c'est  donc 
alors  C[ue  ces  Syndicats  qui  commettent  les  actes  de 
violence  et  que  vous  appelez  des  Syndicats  anar- 
chistes ?  Est-ce  que  c'est  pour  la  Révolution  et  contre 
les  Syndicats  réformistes  que  vous  luttez,  ou  poiu" 
la  propriété  du  socialisme  contre  les  Syndicats  anar- 
chistes ?  Nous  voulons  le  socialisme  intégral,  dans 
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lo  Parti  cl  dans  les  Syndicats,  nous  voulons  la  poli- 
liqiu'  pai'loincntaire  inspirée  par  le  syndicalisme, 
nous  voulons  l'action  syndicale  du  prolétariat  for- 
tillée  et  ,L;aran(io  par  le  Parti  politique  parlementaire. 
Eli  hien.  imiis  obtiendrons  cela  par  cela  seul  (jiic 
nous  dissiperons  plus  vile  les  malentendus,  et  vous 
savez  bien  (pie  si  nous  tendons  la  main  à  la  (lonfédé- 
ration  générale  du  Ti'aNail  poin  (pi'cllc  nous  la' 
donne,  ce  n'est  pas  la  main  cprelle  nous  donnera. 
Vous  savez  bien  que  dans  les  circonstances  actuelles. 
ou  \-ous  embrassez  votre  voisine  pour  mieux  l'é- 
loulTer  I  Protcsldlians.  e.rclfnnalions  diverses)  ou. 
sous  prél('\l(^  (]o  rapprochement,  vous  creusez  le 
fossé.  Eli  bien,  nous  ne  voulons  ni  de  réfoulTement, 
ni  du  l'ossi''.  .  A i>j)lati(lissr)nf'nfs.) 

Voix  no)nbreuses.  —  La  clôture  ! 

Roland.  —  Vous  venez  ircntendre  un  métaphy- 
sicien du  syndicalisme.  Pour  ma  part,  je  n'em- 
])l()ierai  pas  son  langage,  car  je  crois  qu'une  thèse 
soutenue  dans  un  pareil  st>"le  n'est  pas  habituelle- 
ment comprise  du  |ii'ol(''larial  syndiqué,  ^ressaierai 
simplement  de  dire  les  choses  comme  je  les  pense.- 

(>n  nous  a  accusés  très  souvent,  nous  autres,  les; 
giiesdistes  —  puis(|ue  c'est  le  mot  qu'on  emploie,  — 
de  n'èlre  pas  syudicpiés  et  d'être  les  ennemis  des 
Syndicats.  Je  ferai  humblement  remarquer  à  ceux 
qui  propag'ent  ces  bruits  que.  pour  ma  part,  je  suis 
syndiqué  depuis  1880,  et  je  ne  compte  plus  les  con- 
férences (pie  j'ai  faites  pour  la  propagande  syndi- 
cale. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  (lu'aiix  aiiproches  du 
(longrès.  les  camarades  de  la  partie  ad\erse  nous 
loul  alhupier  par  des  élémenls  du  dehors,  dette  fois 
on  s'est  dit  :  en  les  mettant  aux  prises  avec  le  pro- 
létariat organisé  corporalivement,  avec  la.  G.  G.  T., 
cela  va  les  mettre  en  état  d'infériorité  pour  le  Gon- 
grès;  nous  autres,  nous  aurons  raison  sans  elTorts. 

On  a  parlé  de  représenlalion  proporlionnelle  a]»pli- 
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<[iu''e  au  journal  Vlluindnilr...  Elle  est  bizarre,  la 
représentation  proportionnelle  qu'on  applique  dans 
<e  journal  :  il  y  a,  en  elîet,  dans  la  Tribune  syndi- 
<ale,  dix  rédacteurs  :  il  y  en  a  neuf  de  la  tendance 
opposée  à  la  nôtre  et  nous  avons  un  camarade  qui 
défend  notre  manière  de  voir  contre  les  neuf  autres. 
Voilà  ce  qu'on  appelle  la  représentation  proportion- 
nelle... Mouvements  divers)  et  encore,  la  collabora- 
tion du  camarade  Renard  lui  a  été  demandée  au 
moment  du  Congrès  de  Limoges,  un  an  après  que 
les  autres  exposaient  leur  tendance  et  leur  thèse... 

Une  voix.  —  On  ne  vous  a  pas  empêché  d'en  faire 
autant. 

Roland.  —  Quand  il  ne  s'agit  pas  de  rédacteurs 
choisis  par  le  journal  V Humanité,  on  n'a  pas  le  droit 
d'y  écrire.  Nous  avons  très  souvent  envoyé  des  com- 
jnunications  au  moment  des  élections.  Les  ca- 
marades venaient  à  plusieurs  à  la  poste,  pour  té- 
moigner qu'on  expédiait  bien  ces  communications 
«''lectorales,  et  jamais  aucune  n'a  été  publiée  i)ar 
l'Humanité...  {Protestations,  interruptions  diverses)... 

En  somme,  à  la  veille  du  Congrès  de  Japy,  c'était 
]iar  Gérault-Richard  qu'on  nous  faisait  combattre, 
maintenant  on  a  trouvé  plus  habile  de  prendre  le 
camarade  Griffuelhes.  Je  ne  m'en  prendrai  pas  à 
lui  pour  les  injures  qu'il  a  prodiguées  à  un  de  nos 
vieux  militants  ;  ceux  qui  ont  tort,  ce  sont  ceux  qui 
hii  ont  donné  l'hospitalité  sans  nous  la  donner  à  nous- 
mêmes...  (Nouvelles  interruptions.) 

l'ne  voix.  —  Ce  n'est  pas  la  question  1 

Roland.  —  Le  reproche  qu'on  fait  à  ceux  de  notre 
tendance,  c'est  surtout  d'avoir  appartenu  à  une  orga- 
nisation qui  a  fait  beaucoup  de  socialisme  en 
France,  de  propagande  et  qui  a  eu  le  tort  sans 
doute,  aux  yeux  de  la  C.  G.  T.,  d'avoir  été  la  pre- 
mière  à   faire   une    Fédération    nationale   des    Svn- 
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dicats  et  d'avoir,  en  quelque  sorte,  donne  l'exemple 
à  la  G.  G.  T.  d'aujourd'hui. 

Il  n'a  jamais  été  question,  comme  le  di-^iiit  le 
précédent  orateur,  de  faire  une  motion  de  ^Mierre  aux 
Syndicats.  Nous  n'avons  pas  prétendu  que  les  Syn- 
dicats devaient  faire  de  la  politique,  nous  n'avons 
pas  dit  non  plus  que  nous  forcerions  les  Syndicats 
à  être  subordonnés  au  Parti  politique  socialiste.  Nous 
nous  sommes  bornés  à  dire  que  les  Syndicats  ou- 
vriers et  le  Parti  Socialiste  étaient  composés  de  tra- 
vailleurs qui  ne  devaient  pas  s'ii^norer  et  surtout  se 
cumbattre.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  de 
temps  à  autre,  suivant  les  circonstances,  des  rapports 
puissent  exister  entre  les  organisations  syndicales 
et  le  Pai'li  politique  du  prolétariat.  Nous  n'avons 
jamais  rien  demandé  de  plus.  Mais  on  veut  sans 
cesse  nous  faire  passer  pour  des  ennemis  de  la 
C.  (t.  t.,  aloi's  ([lie  nous  en  sommes  des  membres 
aussi  dévoués  (|iie  les  autres.  {ApplauiUssemcnts.) 
Dans  une  lettre  dû  il  commence  sa  campagne,  Grif- 
fuelhes  travestit  notre  motion  en  prétondanl  cpie 
nous  voulons  rattacher  les  Syndicats  au  Parti. 

(louiiiic  le  citoNcu  Sixle-Queiiin.  (]ni  n'est  pas  d'ail- 
leurs de  notre  tendance,  ne  pensait  pas  comme  Oril- 
fuelhes,  celui-ci  a  trouvé  le  moyen  de  dénatui'er  corn- 
])lètement  son  article  du  Socittlistr,  il  en  a  profité 
pour  nous  injiuMcr,  en  jn'étendant  ([ue  nous  tous.  (]ui 
n'étions  pas  partisans  de  la  l'ésolnlion  (rAniiens. 
nous  avions  des  cerveaux  de  moines...  Je  ne  répon- 
dis i  |>as  à  (le  pareilles  extravagances.  Dans  d'autres 
articles  encore  plus  injurieux,  on  dénature  nos  idées, 
on  nous  traite  comme  des  adversaires  des  Syndicats, 
('/est  véritableniciil  in(''connnître  l'histoire  de  ces  der- 
nières années  ciiie  de  i)rétendre  cpie  nous  avons  été 
contre  les  Syndicats. 

Nous  allons  souvent  en  province  ;  nous  y  voyons 
les  camarades  des  Bourses  du  Travail,  liourses  re- 
présentées à  Paris  par  des  éléments  libertaires,  et 
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domestiquées  localement  par  les  radicaux.  Ces 
Bourses  ne  peuvent  l'aire  un  mouvement  sans  s'ex- 
poser à  perdre  leur  subvention  et  leur  local;  elles 
ne  sont  pas  libres.  Est-ce  pour  paraître  ensuite  plus 
avancées  que  le  Parti  Socialiste  qu'elles  viennent 
préconiser  les  moyens  dénommés  action  directe  ? 

Le  citoyen  Grifîuelhes  qui,  dans  son  article,  repro- 
che, par  exemple,  au  délégué  de  la  Lozère,  de  ne  pas 
avoir  un  seul  Syndicat  dans  son  département,  devrait 
savoir  par  expérience  qu'il  y  a  des  Syndicats  géné- 
ralement après  qu'il  y  a  des  groupes  politiques.  Le 
premier  d'ailleurs  qui  ait  parlé  de  la  C.  G.  T.  dans 
la  Lozère,  c'est  votre  serviteur,  qui  a  été  injurié 
précisément  parce  qu'il  a  dit  qu'il  était  membre  du 
Comité  confédéral. 

Quand  nous  faisons  des  campagnes,  quelquefois 
très  pénibles,  ce  sont  souvent  nos  camarades  qui 
nous  traitent  avec  animosité. 

Une  voix.  —  Est-ce  le  procès  de  GriiTuelhes  ou  de 
quelques  camarades,  qui  est  en  question,  ou  la  mo- 
tion de  la  Fédération  de  la  Dordogne  ?  Vous  présen- 
tez une  motion  d'union  et  vous  ne  faites  que  com- 
battre... 

Le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  pas  déterminer 
comment  chaque  délégué  défendra  son  opinion.  Le 
citoyen  Roland  la  défend  à  sa  convenance,  le  Con- 
grès jugera  s'il  a  tort  ou  raison. 

Roland.  —  Si  j'avais  accepté  sans  rien  dire  les 
injures  qu'on  nous  prodigue,  il  est  certain  que  les 
camarades  qui  m'interrompent  en  ce  moment  se 
seraient  dit  en  sortant,  pour  employer  l'expression 
dont  on  s'est  servi  l'autre  jour  :  «  Fa\  voilà,  des 
poires  !  Ils  ne  se  défendent  même  pas  quand  on  les 
attaque  !...  »  {Interruptions  diverses.) 

Une  voix.  —  Au  nom  des  petites  Fédérations,  nous 
trouvons  extraordinaire  d'assister,  depuis  deux  jours, 
à  un  Congrès  qui  n'est  qu'une  bataille  entre  deux 
tendances   :  nous  avons  assez  de  ces  querelles  ! 
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La  Frdt'Tation  do  IWin.  j»ar  ma  voix.  i.-.vpi.i..e 
le  môme  sentiment  iimi^  sommes  en  i)résence 
de  molinns  d'union,  on  appelle  l'organisation  à  s'unir 
au   Pjii-li  Soeialiste  et  on  n'entend  que  des  paroles 

de  di''siiMi(tii. 

liolanil.  —  On  trouve  extraordinaire  que  je  dé- 
l'endi'  la  motion  (pii  est  relie  de  notre  tendance, 
en  parl.iiil  de  (îrilTnellies  :  je  suis  obligr  de  pi-oci'-- 
der  ainsi  parce  que  les  criticpies  ont  été  surtout  l'oi'- 
mulées  ])ar  Griiïuelhes,  dans  un  journal  du  Parii; 
ce  son!  les  citoyens  GrifTuellies  et  Latapic  qui  oui 
l'ait  la  critique  de  notre  tendance. 

l'nr  i'oi.r.  —  Pas  Latapie   ! 

Boiaiul.  —  Et  alors,  je  demande  comment  je  dé- 
montrerais qu'on  nous  attribue  des  mensonges  si 
je  ne  discutais  pas  les  articles  venimeux  qui  ont  été 
écrits  contre  nous. 

On  nous  a  dit  (pie  depuis  des  mois  Guesde  est 
parti  v\\  guerre  contre  le  syndicalisme.  Or,  je  \(ins 
le  demande,  pouvez-vous  citer  un  seul  l'ait  qui  per- 
mette d'étayer  cette  accusation  ?  Je  prétends,  (lu'aii 
contraire,  nous  ne  faisons  ipic  (V'  la  propagande  t'-n 
faveur  des  Syndicats. 

Ouclh'-^  -oui  nos  motions,  cai"  il  faut  >'  arriver. 
Voici  la   motion  de  la  Dt)rdogiie  : 

'Leclnrc  de  la  motion.) 

(^l'i  voyez-vous  là-dedans  une  déclaration  de  guerre 
contre  les  Syndicats  ?  On  nous  dit  qu'il  y  a  une  au- 
tre nini  i(in_  l)icn  pins  appropi"i(''C  ipic  hi  ikMcc.  c'est 
la  motion  du  Cher. 

La  première  partie  de  la  motion  du  (Hier,  donne 
raison  à   la  thèse  de  la  Fédération  de  la  Dordogne. 

Ce  ip;e  je  trouve  extraordinaire  dans  cette  mo- 
li(tn  du  Cher,  c'est  que,  dans  les  premières  lignes, 
on  dit  :  ■■  L'émancipation  de  la  classe  des  travailleurs 
ne  peut  iHre  cpie  le  ré>ultat  (Tune  action  combinée  des 
Syiulicals  et  du  P;n-ti   politique   •'.  et  an  paragraphe 
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suivant,  un  du  (iii'il  ne  faut  pas  faire  ceue  aotion 
combinée. 

Nous  disons,  nous,  (ju'il  faut  au  contraire,  par  tous 
les  moyens  possibles,  attirer  à  nous  les  syndiques, 
non  pas  en  s'emparant  de  leurs  organisations,  mais 
en  les  aidant  dans  la  propagande.  Nous  l'avons  tou- 
jours fait  nous-mêmes,  et  toutes  les  fois  que  dans 
la  Fédération  du  Nord  des  manifestations  ont  eu  lieu 
dans  rintérèt  du  prolétariat,  les  deux  organismes  se 
sont  combinés.  11  n'y  a  pas  que  dans  le  Nord  où  cela 
•existe,  regardez,  par  exemple,  dans  la  Somme,  à 
Amiens,  oii  tous  les  camarades  sont  en  même  temps 
syndiqués,  socialistes,  et  coopérateurs.  D'ailleurs, 
dernièrement,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  crise  viticole, 
ce  sont  précisément  des  camarades  du  Parti  Socia- 
liste qui  ont  essayé  de  nouer  des  relations  spéciales, 
momentanées  avec  la  G.  G.  T.,  pour  prendre  la  dé- 
fense des  viticulteurs  du  Midi.  Or,  puisqu'on  l'a 
fait,  pourquoi  prétendre  qu'on  ne  doit  pas  continuer 
à  le  faire  ? 

L'autre  jour,  le  citoyen  Lavaud  critiquait  les  an- 
ciennes organisations.  Il  rappelait  que  le  vote  du 
Congrès  de  Londres  avait  fait  sortir  les  Syndicats 
du  Congrès  Socialiste.  Eh  bien,  nous  estimons  que 
si  la  même  situation  se  représentait,  nous  devrions 
refaire  le  même  vote  qu'au  Congrès  de  Londres.  Qui 
y  avait-il  au  Congrès  de  Londres.  L'élément  socia- 
liste et  l'élément  purement  syndiqué,  composé  de 
tendances  qui  n'étaient  pas  socialistes.  Or,  un  Con- 
grès socialiste  ne  peut  être  évidemment  composé 
que  de  socialistes  et  l'organisation  du  Parti  Socia- 
liste ne  peut  être  que  le  résultat  des  délibérations  des 
socialistes  eux-mêmes. 

Vous  voyez  donc  bien  qu'il  est  loin  de  notre  pen- 
sée de  vouloir   absorber   l'organisation   corporative. 

Pourtant,  notre  devoir  est  de  tendre  la  main  aux 
travailleurs  organisés  corporativement.  Nous  avons 
le  devoir  de  la  leur  tendre,  quand  même  ils  nous  la 
refuseraient.  'Applaudissements.) 
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D'autre  ]iart,  on  a  dit  qno  dans  U>s  liiinrses.  l'a('-' 
tion  socialiste  ne  s'exer(;ait  pas  snllisaniinent.  Pour 
moi,  j'estime  que  les  camarades  (]ni  pensent  comme 
nous,  au  lieu  de  se  l-aire  représenter  par  des  citoyens 
(jui  n'ont  pas  nos   idées,  de^"raient  i)rendre  (\es  ca- 
marades   dii    i^irli....    On    a    scinMi''    ])rotesfer    à    la 
(].   (t.   t.   iiai'cç   <iii«'   cinq   ou   six  socialistes  se  sont 
iiilroiliiils    r(''ccinincnt    dans    le    (lomité    confédéral. 
Ils   s'y   sont   d'aiileui's    introduits    par   la   force   des 
choses.  Ils  ont  dit.  en  elTet.  à  leurs  camarades:  nous 
avons  eu  tort  jus(prà  présent  de  ne  pas  être  dans 
le  ('omili''   confédéral.    Nous   y  prenons   notre   place. 
C'est  bien  notre  droit,  ou  aloi's  il  iaiidi-ail  lair(>  (i(''ci- 
der  pai*  la  C  G.  T.  que  ccwx  de  notre  teiulance  n'ont 
pas  le  droit  d'être  syndiqués.  Et  précisément,  an  Con- 
grès de  Limoges,  j'avais  demandé  que  les  socialistesl 
.puissent  se  concerter,  je  parle  de  ceux  qui  sont  dans! 
les  Bourses,  pour  faire,  non  pas  une  sorte  de  main-l 
mise  sur  les  Syndicats,  mais  pour  faire  prévaloir] 
leurs  avis.  Cet  appel  n'a  pas  été  entendu  et  mémej 
les  camarades  du  Parti  qui  se  plaignent  des  anar-^ 
chistes.  ont  voté  pour  im  anarchiste  contre  im  socia" 
liste,  ([ni  était  candidat  au  mois  de  novembre  der- 
nier, lors  du  renouvellement  du  bureau  des  Bourses.; ^ 
Je  dis  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  quand  j 
on  fait  son  devoir  de  cette  façon.  h 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  préparer  des  rapports 
fraterriels  entre  le  Parti  Socialiste  et  l'organisation 
corporative. 

Il  n'y  a  pas  (jno  lHiniianilr  qui  nous  a  com- 
battus à  cet  égard,  il  y  a  aussi  Le  Libertaire.  Un  ca- 
marade de  la  C.  G.  T.  disait  que  celle-ci,  à  Amiens 
avait  pris  ime  résolution  de  neutralité  à  l'égard  des 
Partis  politicpies.  Eh  bien,  ])oui'(}U()i  cette  neutra^ 
lité  n'est-elle  pas  observée.  Onant  à  nous,  dans  notrï 
])roi)agande  syndicale,  nous  raxoiis  toujours  obser- 
vée, mais  les  anarchistes  ne  lonl  pa^  la  même  chose 
Le    camarade   -.lanvion.    dcrniércinent,    a    fait 


se, 
un» 
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tournée    de    conférences    sous    les    auspices    de    la 
G.  G.  T.... 

Une  voix.  —  Ce  n'est  pas  exact  :  c'est  en  son  nom 
personnel. 

Roland.  —  Le  compte  rendu  en  paraissait  dans  la 
Voix  du  Peuple  et  dans  la  section  des  Bourses,  on 
nous  a  demandé  notre  avis  en  faveur  de  cette  tour- 
née. Eh  bien,  vous  pouvez  lire  dans  Le  Libertaire  les 
aménités  dont  nous  sommes  couverts  par  ceux  qui 
ne  sont  pas  de  notre  avis  et  un  des  meilleurs  d'en- 
tre nous,  le  camarade  Gonstans,  a  été  traité  d'une 
façon    ignoble   par   les    anarchistes   de    Montluçon. 

J'estime  que  nous  faisons  notre  devoir,  mais 
qu'une  tendance  de  la  G.  G.  T.  ne  le  fait  pas.  En 
réalité,  c'est  nous  qui  devrions  dire  à  la  G.  G.  T.  que 
les  motions  qu'elle  a  prises  ne  sont  pas  des  motions 
de  neutralité,  car,  lorsqu'on  veut  transformer  l'or- 
dre économique  d'une  société,  on  est  bien,  qu'on  le 
veuille  ou  non.  un  Parti  politique,  et  puis,  quand  on 
prend  des  décisions  comme  la  décision  antimilita- 
riste qui  a  été  proposé  par  Yvetot.  on  fait,  non 
pas  seulement  de  la  politique,  mais  de  la  polémique 
contre  les  Partis  politiques.  Voici,  en  etîet,  ce  que  dit 
la  déclaration  antimilitariste,  votée  par  le  Gongrès 
d'Amiens,  dans  son  dernier  paragraphe  : 

C'e.st  pourquoi  le  XV'  Congrès  approuve  et  préconise 
toute  action  df'  propagande  antimilitariste  et  antipa- 
triotique qui  peut  seule  compromettre  la  situation  des 
arrieés  et  des  arrivistes  de  toutes  classes  et  de  toutes 
écoles  politiques. 

On  parle  «  de  toutes  écoles  politiques  i)  ;  il  me  sem- 
ble bien  que  le  Parti  Socialiste  est  une  école  politique 
et  alors  ce  ne  sont  pas  des  motions  de  neutralité 
qu'on  a  prises,  mais  des  motions  de  guerre.  La 
guerre  nous  est  faite  par  certains  camarades  de  la 
G.  G.  T.  G'est  à  nous  de  répondre  à  la  déclaration  de 
guerre  en  relevant  les  mensonges  prodigués  et  sur- 
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tiiiil  en  (oiulanl  une  main  fraternelle  à  cette  parlie 
(iii  prolétariat  qui  nous  a  si  mal  appréciés  jusqu'à 
anjourcrhni.  mais  qui  ne  doit  pas  continuer  à  ne)us 
calomnier  d'une  façon  aussi  indigne,  et  avec  l'appui 
de  certains  membres  du  Parti.  {ApplaïKlisscinenls.) 

La  séance  est  levée  à  minuit  un  quart. 


QUATRIEME  JOURNEE 


JM^ei-ci-odi   14  ^4L.oikt 


Séance  du  matin 

Président  :  Groussier. 

Assesseurs  :  Fietix  (Lot-et-Garonne,  el  Restiaux 
(Indre-et-Loire). 

Lr  prrsidpnt.  —  La  parole  est  au  citoyen  De  la 
Porte,  rapporteur  de  la  Commission. 

Henri  f)e  la  Parle.  —  La  Commission  que  vous 
avez  notnmée  hier  pour  étudier  la  façon  dont  serait 
désignée  la  Commission  administrative  s'est  réunie, 
et,  conl'ormément  à  son  mandat,  a  examiné  tout 
d'abord  si,  d'après  l'application  du  règlement,  il  y 
avait  possibilité  de  faire  l'entente  préalable  prévue 
au  règlement.  Après  une  courte  discussion,  elle  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  d'abord  à  la 
composition  de  la  liste  par  l'entente  préalable  pré- 
vue par  l'article  25,  dans  le  désir  d'assurer  plus  exac- 
tement la  représentation  du  Parti.  La  discussion 
s'est  engagée  sur  le  point  de  savoir  comment  serait 
établie  cette  entente. 

Les  citoyens  Varenne  et  Longuet  notamment, 
avaient  mandat  formel  de  demander  le  scrutin  de 
liste,  afin  de  pouvoir  s'opposer  à  la  désignation  d'un 
ou  de  deux  noms  de  la  Commission.  Mais,  dans  un 
but  de  conciliation,  ils  ont  renoncé  à  demander 
le  scrutin  de  liste  et  ils  ont  accepté  la  représenta- 
tion proportionnelle  à  l'amiable,  étant  bien  entendu 
qu'ils  ne  préjugeaient  en  rien  ni  de  leur  opinion, 
ni  de  leur  mandat  personnel   dans   la  désignation 
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qui  siM'ail  ainsi  laite.  Jl  s'est  agi  ensuite  de  savoir 
sur  quelles  questions  s'établirait  la  proportionnelle. 
cl.  après  débat,  la  (-omniission  a  d^'cidé  (pTil  >•  a\ail 
lieu  d'établir  la  proinirtionneile  à  la  Inis  sur  la  (pies 
lion  ilc^  rapj^orts  i]\\  Pai-ti  avec  les  Syudicats,  et  sui 
lu  question  de  rantimilitai'isnie. 

Voici  de  quelle  façon  on  procédera.  On  prendra 
la  moyenne  entre  les  voix  obtenues  sui*  la  (|U(^stion 
des  rapports  entre  les  Syndicats  el  le  Pai'ti.  el  l(>- 
voix  obtenues  sur  la  question  de  ranlimilitarisnie. 
Le  système  sera  excessivement  sim])le,  et  tout  le 
monde  s'est  trouvé  d'accord  poui*  l'accepter. 

.le  crois,  citoyens,  ([ue  c'est  à  peu  ]irès  lout  ce 
qu'il  \  a  indiquer,  si  j'ajtiule  cependaiil  ini  \(i'n  (|ni 
a  été  déposé  par  le  citoyen  Jaiu'ès... 

Jaiirrs.  —  D'accord  avi^c  Idui  le  momie... 

hr  1(1  Porte.  —  .le  \ais  le  dire... 

L(^  cilo\(n  .îaiirès  a  fait  ad(i[iler  i)ai'  la  (loininis- 
'  sion  dvs  r(V(ilulions  un  \<im  iiivilani  les  l''(''dr'raliom 
à  l'aire,  chez  elles.  ra]»[)licalion  de  la  reitrcM'ulaliou 
proportionnelle  sur  les  ([uestions  à  l'ordre  du  jour 
du  llongi'ès,  afin  de  rendre  le  plus  juste  ])ossible  la' 
représentation  pi'o]iorti(iniiclle  appli(|U(''e  ])ai-  le  (lim- 
grès  lui-iuémc. 

Ainsi  se  résume  la  décision  prise  par  la  C-ommis- 
sion,  o[  je  ci'ois  que  c'est  exactetnciil  la  liniile  dans 
hupielle  je  dois  me  tenii"  pom-  remplir  le  inan- 
dat  «pii  m'a  iM»'"  conlié. 

t^c  prrsidcnl.  —  S'il  n'y  a  pas  d'opposition.  nouS' 
allons  voter  tout  de  suite  sur  la  deuxième  motion, 
c'est-à-dirt>  sur  celh^  i\\\\  eng-age  les  b\klérations  à 
a]>pli(pier  le  principe  de  .a  représeidation  propor 
lioiiMclle.  Oue  c('\\\  (pii  s(uit  de  cet  avis  le  luaiii- 
lestent. 

(Adopté  à  l'imanimiti''.) 

Maintenant,  nous  allons  voter  sur  la  première  pro- 
position qui  vous  est  faite  par  la  Cojii mission,  c'est- 
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à-diro  ({ue  dans  la  nomination  de  la  Commission 
on  tiendra  compte  de  la  représentation  proportion- 
nelle. 

(Adoptr  à  l'unanimité.) 

Jaurès.  —  Il  faut  préciser  que  c'est  sur  les  deux 
votes. 

Le  président.  —  Dans  les  conditions  indiquées  par 
le  rapport  évidemment,  puisque  personne  n'a  l'ait 
d'observations. 

Nous  reprenons  la  suite  de  la  discussion  sur  la 
question  n"  7  de  Tordre  du  jour  :  Le  Parti  et  les 
Syndicats. 

Lauche  (Seine).  —  Il  est  d'abord  une  confusion 
qu'il  faut  dissiper,  confusion  qui  consiste  à  repré- 
senter le  mouvement  syndical  dans  son  ensemble, 
comme  un  mouvement  anarchiste  et  qui,  comme 
conséquence,  vient  présenter  aussi  les  camarades 
qui  sont  contre  la  motion  de,  la  Dordogne,  comme 
étant  alliés  des  anarchistes  et  partageant  d'une  fa- 
çon absolue  Ta  tactique  de  certains  camarades  anar- 
chistes de  la  Confédération  Générale  du  Travail. 

Adversaires  résolus  de  la  motion  de  la  Dordogne, 
qui  implique  que  des  rapports  officiels  pourront  être 
engagés,  lorsque  les  faits  le  nécessiteront,  entre  le 
Parti  et  la  Confédération,  cela  ne  veut  dire  nullement 
que  «îous  sommes  partisans,  que  nous  approuvons 
d'une  façon  absolue  la  tactique  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail.  Je  suis  un  de  ceux  qui.  à  la 
Confédération,  sont  restés  constamment  socialistes, 
et  jamais,  à  aucun  moment,  quoi  qu'étant  adver- 
saire des  rapports  entre  le  Parti  et  les  Syndicats, 
actuellement,  nous  n'avons  fait  d'alliance  avec  les 
camarades  qui  combattent  le  Parti  Socialiste. 

En  efîet,  s'il  est  une  propagande  contre  laquelle 
nous  nous  élevons,  que  nous  jugeons  absolument 
néfaste  pour  le  prolétariat,  c'est  bien  celle  qui  con- 
siste à  développer  dans  les  milieux  ouvriers    l'idée 
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de  rabslenlion  (Meeioralo  et  des  préventions  contre 
le  Parti  Socialiste,  parce  que  nous  considérons  que 
l'action  politicpie  est  nécessaire,  indispensable  à 
la  classe  ouvrière,  et  par  conséquent,  nous  nntis  éle- 
vons, chaque  l'ois  que  cela  se  produit,  dans  le  soin 
mémo  do  la  (lonfédération,  ooiili-o  toute  t;iclit|ue, 
fonlro  toute  (M'opagando  (lui  >or;iit  on  contradic- 
tion avec  celle  que  je  viens  d'indit|uer.  Du  reste, 
nous  considérons  que  c'est  par  la  tactique  que  nous 
employons,  par  la  besogne  que  nous  Taisons  actuel- 
lement que  des  rapports  plus  intimes  peuvent  être  i 
créés  entre  le  Parti  Socialiste  et  la  Confédération 
Générale  du  Travail. 

Je  ne  retiendrai  pas  tout  ce  qu";i  dil  hier  lo  cama- 
rade Roland  :  s'il  tant  i\\n'  sni"  cotto  iinostioii.  nous 
revenions  sur  tout  ce  (|n"a  discuté  U'  (lougrès.  s'il 
faut  que  snr  cotte  question  nous  reprenions  encore 
la  discussion  de  la  tribune  syndicale  à  VHinnanilé, 
il  aurait  mieux  valu  no  faire  qu'un  tout  de  cela  et 
non,  ce  qui  est  iuadinissiblo,  après  ([ii'on  a  solu- 
tionné une  question,  venir  encore  la  porter  dans  un 
débat  différent. 

Citoyens,  je  veux  tout  de  même  retenir  une  ob- 
servation   qu'a    faite    le    camarade    Roland.    Roland 
disait  que  même  le  fait  de  la  collaboration  de  quel 
ques  libertaires,  comme  GritTuelhes,  à  VHuinanitr.. 

Rêvelin.  —  Il  ne  l'est  pas. 

Ldiirhr.  —  Je  dis  ce  qu'a  indiqu(''  Roland,  (jiio  cela 
d(''uotait  ([u'il  y  avait  union,  partie  liét>  mémo  entre 
dos  libertaires  et  des  membres  du  Pai'ti... 

lioland.  —  Je  n'ai  pas  dit  cola. 

Lanche.  —  J'ai  compris  que  tu  avais  dit  :  que 
quarui  il  y  avait  quelque  chose  que  des  membres 
du  Parti  n'osaient  pas  dire,  dans  Vllumanilr  on  le 
faisait  dire  par  des  anarchistes...  {Ajiprohdlion.) 

RoJnnd.  — ^-  C'est  à   pou  ]^rès  cela. 
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Lauche.  —  A  mon  avis,  le  seul  fait  que  Roland 
indiquait  que  des  camarades  de  la  Confédération 
qui  n'étaient  pas  du  Parti,  faisaient  dans  Vllnmanilê 
la  critique  de  quelques  tendances  du  Parti  ou  d'une 
méthode  du  Parti,  et  que  cette  critique  était  faite 
d'après  les  désirs  de  quelques  membres  du  Parti 
qui  n'osaient  pas  je  faire  eux-mêmes,  impiitiue  par- 
tie liée  entre  eux. 

Je  tiens  à  noter,  sans  aucune  animosité  personnelle, 
que  l'histoire  du  mouvement  ouvrier  en  France,  exa- 
miné sans  passion,  démontre  que  ce  que  dit  Roland 
a  existé,  mais  n'existe  plus  maintenant  :  lorsque 
cela  existait,  cela  ne  venait  pas  de  la  part  des  ca- 
marades à  qui  il  faisait  allusion,  ni  dans  VHuma- 
nilé.  A  im  moment  donné,  il  y  a  eu  partie  liée,  à  la 
Confédération  Générale  du  Travail,  il  y  a  eu  une  in- 
time action  des  libertaires  et  des  socialistes,  et  j'é- 
tais de  ceux,  peu  nombreux,  qui  luttaient  et  contre 
ces  libertaires  et  contre  ces  socialistes,  et,  juste- 
ment, maintenant,  si  l'on  s'étonne  de  la  prépondé- 
rance de  certains  libertaires  à  la  Confédération,  il 
faut  bien  reconnaître  que  ce  sont  les  socialistes  qui 
se  plaignent  actuellement  de  cette  prépondérance 
qui  ont  fait  tout  le  possible  pour  l'asseoir  dans  la 
Confédération... 

Roldud.  —  Actuellement,  vous  faites  la  même  cho- 
se :  Lavaud  a  voté  pour  Yvetot,  toi,  tu  t'es  abstenu... 

Lauche.  —  Je  ne  veux  pas  faire  de  question  de 
personnes  :  je  ne  me  suis  pas  abstenu,  je  n'étais 
pas  à  la  réunion  ;  au  contraire,  je  n'hésite  pas  à 
voter  contre  Yvetot,  tu  le  sais  très  bien,  je  n'ai  pas 
attendu  cela  pour  voter  contre  lui,  il  le  sait,  lui 
aussi,  et  nous  sommes  d'accord  à  ce  point  de  vue, 
{lUres.  ....  pour  constater  que  jamais  il  n'a  eu  ma 
voix.  Mais  il  nous  faut  examiner  le  problème  posé. 

Les  motions  qui  nous  sont  soumises  ne  s'oppo- 
sent pas  i)ar  le  texte  ;  les  textes,  c'est  entendu,  sont 
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difTôroiils.    mais    la    imance   est    bien    l'aiblo,   et    ce 
n'est  pas   parce  (pie   les  textes   sont  tlilTérenls  cpie 
nous  sommes  contre  la  motion  de  la  Dordogne.  Ce 
«pii  fait  que  nous  sommes  contre  la  motion  xle  la 
Dordogne,   et  ce   qui    lait   cjue   d'autres   Frdcrations 
sont   contre   le  texte   adopli'   î\   Limoges   et   proposé 
par  le  Cher,  c'est  TespiMt   (]iii   s'attache   à  ces  dif- 
férents textes,  la  tendance  que  rellètent  ces  motions, 
et    c'est    l'histoire    du    mouvement   en    France    et   à 
l'étranger  qu'elles  veulent  concréter  qui  fait  qu'elles 
s'opposent.  On  a  p;ii'ii  oublier  le  véritable  proljlème 
qui  nous  est  posé.  11  ne  s'agit  pas,  citoyens,  de  faire 
le  procès  de  la  Confédération,   il   ne  s'agit  pas  de 
rechercher  ce  que  doivent  être  en   France  les  rap- 
ports des  deux  organismes  du  prolétariat.  11  faut  se 
rappeler  que  nous  discutons  ici  pour  le  Congrès  de 
Stuttgart  ;    il    faut   se   rappeler  qu'à  Limoges   nous 
nous  sommes  prononces,  et  que  la  discussion  qui  a 
lieu  aujourd'hui  n'est  que  le  mandat  qu'il  convient 
de  donner  pour  le   Congrès   international,   nîi   non 
aurons  à  discuter  la  ([uestion  a\ec  les  camarades  de 
tous  les  pays. 

Eh  bien,  |>nisque  nous  devons  recherch(>r  avec  le 
camarades  des  divers   pays   le  système   le   meilieu 
sur  cette  question,   quelle    est    donc    l'organisation 
syndicale  internationale   ? 

Citoyens,  le  pays  qui  pour  moi  synthétise  le  mieux 
l'action   syndicale,   où   l'organisation    a   atteint   une 
force  considérable,  et  oij  les  résultats  sont  très  im 
portants,  c'est  le  Danemark,  pays  qu'on  ignore  un 
peu  trop  parfois  :  au  Danemark,  les  Syndicats  on 
été  créés  par  le  Parti  ;  lorstiue  le  Parti  se  créa, 
créa  des  Syndicats,  et  cela  n'empêcha  pas  cependa 
qu'alors  que  c'étaient   presque  les   mêmes   homme 
qui   avaient    furnu''   les   deux   nioiix'cmcnls.   les   deuîk 
organismes,  cl  qu'il  y  eut  une  union  absolue  enti^ 
les    deux    mouvements,    cela   n'empêcha    pas    qu'e; 
Danemark,  en   1898,  on  a  été  obligé,  par  les  fait 
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par  Tesprit  qui  se  dégageait  du  mouvement  ouvrier, 
par  les  incidents  qui  se  produisaient  tous  les  jours 
dans  la  vie  ouvrière,  dans  l'action  ouvrière,  de  faire 
une  séparation,  non  pas  une  séparation  comme 
nous  l'entendons  en  France,  mais  de  faire  ce  que 
ces  camarades  appellent  une  difTérenciation. 

Les  Syndicats  constituèrent  ce  qu'ils  nomment 
la  Fédération  des  Syndicats  unis,  qui  comprit  les 
4/r>"  des  syndiqués  du  Danemark,  et  cette  différen- 
ciation qui  venait  par  conséquent  mettre  dans  ce 
pays  à  la  tête  du  mouvement  ouvrier  deux  organi- 
sations ouvrières,  fit  qu'on  décida  que  deux  membres 
du  Parti  seraient  de  droit  membres  de  la  Commis- 
sion syndicale,  et  que  deux  membres  des  Syndicats 
fédérés  seraient  membres  de  la  Commission  du 
Parti. 

Mais  alors,  me  direz-vous,  c'est  ce  que  nous  vou- 
lons en  France,  c'est  un  des  moyens  qui  nous  don- 
neraient satisfaction...  Mais,  tenez  compte  que  c'est 
justement  dans  ce  pays  où  l'unité  était  absolue,  oî^i 
il  n'y  avait  qu'un  Comité  directeur  où  Syndicats  et 
Groupes  du  Parti  étaient  représentés,  et  que  dans 
ce  pays,  malgré  tout,  on  a  été  obligé  de  faire  une 
séparation  ou  une  différenciation,  et  que  par  consé- 
quent, si  vous  vouliez  établir  le  même  système  en 
France,  vous  devriez  tenir  compte  des  éléments,  des 
causes  qui  existent  en  France,  et  qui  ne  sont  pas  les 
mêmes  qu'en  Danemark. 

Quel  a  été  l'effet  de  cette  séparation  ?  En  i<S98,  les 
Syndicats  étaient  déjà  importants,  leur  force  numé- 
rique était  puissante,  leur  organisation  intérieure 
était  encore  plus  puissante  :  c'est  qu'en  Danemark, 
on  api)lique  la  méthode  que  nous  voudrions  voir 
appliquer  en  France,  la  méthode  pour  laquelle 
dans  les  Syndicats  ouvriers,  nous  luttons,  d'accord 
avec  Renard,  et  qui  s'imposera  de  plus  en  plus 
aux  Syndicats  ouvriers,  la  méthode  que  des  Syn- 
dicats ouvriers  repoussent  parce  qu'ils  se  déclarent 
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révolutionnaires  el  (jifils  craignent  (iiic.  i^ai'  coito, 
môtliode,  on  vienne  annihiler  l'action  révLilntion- 
naire.  Cette  organisation,  \):\r  l'emploi  de  cette  mé- 
tliode.  qui  était  si  forte  en  Danemark,  est  arrivée  à 
cela  avec  une  accentuation  plus  grande  au  lende- 
main de  la  séparation  :  50  0/U  d'ouvriers  des  deux 
sexes  étaient  syndiqués  en  Danemark,  et  70  0/0  d'ou- 
vriers du  sexe  mâle  étaient  syndiqués.  Quel  a  été 
le  résultat  de  cette  séparation  ?  C'est  que  quelques 
mois  après,  les  Syndicats  ouvriers  livrés  à  eux- 
mêmes,  ne  subissant  plus  l'ingérence  qu'ils  subis- 
saient de  l'organisation  politique,  ayant  étudié  plus 
profondément  et  avec  pJus  d'à-propos  h^  prohléir.e 
écononii(pie  et  les  revendications  qu'ils  s'iiuposaient, 
ces  Syndicats  voyaient  leur  puissance  s'augmenter. 
Les  Syndicats  en  Danemai'k  ont  engagé  un  an  après 
une  lutte  formidable  qui  a  réuni  40.000  ouvriers, 
dans  laquelle  on  a  dépensé  trois  millions  de  cou 
ronnes,  lutte  qui  s'est  terminée  après  neuf  moi^ 
de  grève,  par  le  succès  absolu  des  travailleiu's.  de^ 
syndiqués  du  Danemark. 

En  Suisse,  c'est  en  1880  que  fui  l'ondée  la  K(''déra- 
tion  Suisse  des  Syndicats  professionnels  et  ie  Part; 
Socialiste  Suisse.  Ces  deux  organismes,  qui  mar-i 
chaient  absolument  d'accord  et  qui  confondaient^ 
même  les  deux  actions,  n'avaient  (pi'uu  mé'iuc  or 
g'ane  :  c'(''taif  la  Voix  de  VOiivrier,  qui  était  l'organe 
et  du  Pai'ti  et  des  Syndicats.  En  1808,  cet  organ^ 
devint  l'organe  exclusif  des  Syndicats  ouvriers.  Et 
pourquoi  les  Syndicats  le  ])rirent-ils  comme  orgmio 
.officiel  ?  C'est  que  justement  ils  considéraieiil  (pi'il 
fallait  laisser  à  l'organisation  ouvrière  une  libertcÀ 
plus  grande  que  celle  qu'il  y  avait  là-bas,  et  ei 
1900,  au  Congrès  National  Suisse,  la  disciissi-ui  qu 
nous  avons  ici,  eut  lieu.  Cette  discussion  fut  précé-^ 
dée  de  critiques  acerbes  et,  pourtant,  il  s'agissait  d'un 
Pqrti  et  de  Syndicats  marchant  d'accord,  il  n'\  aval; 
pas  les  mêmes  différenciations  tju'il  y  a  en  Francœ 
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Dans  ce  pays,  les  éléments  libertaire-  ih  prédo- 
minaient pas.  Eh  bien,  après  de  longs  déluiis,  voici 
la  motion  qu'adoptèrent  les  Syndicats  Suisse-  : 

«  Article  premier.  —  En  présence  de  In  lorte  et 
<"omplète  organisation  du  patronat,  iiidnsiriels  et 
artisans,  une  organisation  également  Inrte  »>;  com- 
plète de  la  classe  ouvrière  est  nécessaire. 

«  Par  elle  seule,  cette  dernière  pourra  : 

«  Revendiquer  et  exercer  son  droit  'i-  .  l'i  ibora- 
tion  lors  do  la  fixation  du  contrat  et  d;'-^-  .('niliiious 
de  travail  ; 

«  Maintenir  et  améliorer  ses  condii  .ut"-  li'exis- 
lence  ; 

«  Défendre  et  augmenter  ses  biens  i  ;  iraux  et  b^s 
droits  de  l'homme  ; 

«  Participer  d'une  manière  conveii  li  i^  i  x  i-i- 
chesses  croissantes  de  la  société  ; 

«  Travailler  comme  membre  auton(!!n'  .m  léve- 
loppement  de  la  Société. 

«  Article  2.  —  Pour  atteindre  ce  bui.  lu  i-'i'déra- 
tion  Suisse  des  Syndicats  professiounds  devra 
s'étendre  à  toutes  les  organisations  symlicales  et 
professionnelles  de  la  Suisse,  afin  d'augmenter,  par 
une  centralisation  bien  comprise,  la  puissain  e  des 
Fédérations  et  Sociétés  locales  et  de  rendre  ellective 
la  solidarité  de  la  classe  ouvrière  de  la  Suisse  tout 
entière.  » 

Vous  voyez,  surtout  par  le  dernier  p;ir;i,i-'i'aphe, 
qu'on  reconnaissait  qu'il  était  luk-essaij'o,  pom" 
rendre  l'action  de  la  classe  ouvrière  plus  jouissante, 
de  ne  pas  faire  de  différence  entre  les  S\  ^inicils  so- 
cialistes et  ceux  qui  ne  l'étaient  p.'-.  :iiaiit. 
ces  camarades  qui  n'étaient  que  des  nu  i:i;i;'es  du 
Parti  Socialiste,  qui  visaient-ils  par  cette,  dernière 
motion  ?  Ils  visaient  justement  les  Syndicafs  chré- 
tiens organisés  en  Suisse,  non  pas  aver  li'-  mêmes 
sentimcnls  ([uo  les  Syndicats  «  jaune-                rance. 
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ri  (]iii  avaient  dans  leurs  slaliils  des  revendications 
CDnliv  le  patronat  à  oblenii'.  mais  Syndicats  qni 
ne  devaient  leur  reerutemeni  tiifà  l'argument  puis- 
sant des  adversaires  des  Syndicats  c[  du  Socialisme 
qui  disaient  :  les  Syndicats  ne  sont  que  la  succur- 
sale du  Parti  Socialiste.  En  adhcrant  aux  Syndicats, 
vous  acceptez,  par  conséquent,  Tai-tion  socialiste,  les 
principes  du  socialisme,  et  c'était  parce  que  des  ou- 
vriers étaient  encore  prévenus  contre  le  socialisme 
qu'ils  adhéraieni  aux  Syndicats  chrétiens.  C'étaient 
les  syndiqués  socialistes  qui  faisaient  cette  sépara- 
tion, cette  déclaration,  alin  d'amener  à  eux  les  syn- 
di(iu(''s  (ju'iui  i:i'()ii|i;iil  dans  les  Syndicats  chrétiens» 
poui'  leur  faire  voir  ({ue,  dans  les  Syndicats  ouvriers, 
ij  n'était  pas  nécessaire  de  se  classer  avec  les  chré- 
tiens et  qu'ils  devaient  venir  à  l'ensemhle  du  mou- 
vement ouvrier. 

En  Angleterre,  vous  connaissez  les  luttes  qui  s(^ 
sont  produites  et  vous  savez  très  bien  qu'au  lieu  que 
ce  soit  le  Parti  qui  demande  des  rapports  avec  l'or- 
ganisation syndicale,  des  camarades  du  Parti  So- 
cialiste ont  été  battus  par  des  camarades  des  Syn- 
dicats, des  Trades-Unious,  et  (pie  la  (|iie<iioii  ne  >e 
pose  pas  comme  dans  les  autres  pays. 

J'en  arrive  au  pays  qu'on  nous  citait  c(»nHne 
exemple  :  la  Belgique  qui  comprend  le  type  d'une 
organisation  que  nous  pouvons  envier  en  théorie, 
mais  pour  laquelle,  dans  la  pratique,  il  >'  aurait 
beaucoup  à  dire,  non  pas  seulement  pour  l'action 
syndicale,  mais  aussi  pour  l'action  coopérative.  En 
l^elgique  le  Parti  Socialiste  oflre  cette  dilTérence 
très  sensible  avec  le  Parti  Socialiste  français  et 
a\ec  le  Parti  Socialiste  allemand;  c'est  que  le  Parti 
ouvrier  belge  est  presque  exclusivement  composé 
de  travailleurs.  Vous  ne  ren  coi  il  rendez  pas  en  Belgi- 
que, du  moins  jusqu'à  ces  dernières  années,  la 
même  prédominance  de  bourgeois  et  d'intellectuels 
({ui  existe,  reconnaissons-le,  un  peu  trop  en   l-^rance 
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et  en  Allemagne...  (Interruptions  diverses  et  rires.) 
(]e  sont  là  des  constatations  qu'on  doit  faire...  Eh 
bien,  dans  le  Parti  ouvrier  et  les  Syndicats  réunis 
par  leurs  deux  mêmes  Commissions,  collaborant  en- 
semble, fondées  par  les  mêmes  hommes,  par  les  tra- 
vailleurs belg-es,  est-ce  que  l'union  est  absolue  et 
complète  ?  Est-ce  qu'en  Belgique  on  peut  dire  d'une 
façon  absolue  que  tous  les  syndiqués  sont  d'accord 
pour  que  le  Parti  Socialiste  ouvrier  ait  la  prépondé- 
rance qu'il  a  dans  l'action  ouvrière  ?  Dire  cela,  ci- 
toyens, c'est  vouloir  nier  l'évolution  qui  s'est  pro- 
duite. Le  dernier  Congrès  belge  vous  démontre  par 
sa  discussion  la  tendance  qui  se  prépare,  qui  se  fait 
jour,  et  ce  n'est  pas  une  tendance  anarchiste.  C'est 
Justement  en  Belgique  le  Syndicat  le  plus  puissant, 
("elui  des  diamantaires  qui,  au  point  de  vue  des  re- 
vendications corporatives,  des  re\'endications  so- 
ciales, a  obtenu  le  plus,  qui  n'a  pas  donné  toute  son 
action  qu'à  soutenir  des  parlementaires,  qui  a  con- 
sidéré t]u'il  avait  à  mener  une  lutte  vive  contre  les 
patrons,  et  si  le  Parti  ouvrier  avait  à  obtenir  du  Par- 
lement des  réformes  susceptibles  d'aider  la  classe 
ouvrière,  il  a  compris,  ce  Syndicat,  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  une  action  directe  contre  les  patrons, 
de  rechercher  l'établissement  du  contrat  collectif, 
d'imposer  des  conditions  nouvelles  de  salaire  et  de 
travail.  C'est  le  Syndicat  qui  a  obtenu  dans  ce  do- 
maine le  plus  d'avantages,  et  c'est  lui  le  premier  qui 
a  demandé  l'autonomie  de  l'action  syndicale.  Les 
Syndicats  belges  commencent  à  secouer  ce  qu'ils 
appellent  une  tutelle,  même  ceux  qui  ne  sont  pas 
composés  de  camarades  adversaires  du  Parti,  il  y 
a  dans  les  Syndicats  belges  un  mouvement  très 
prononcé  et  le  Parti  ouvrier  belge  ne  doit  son  main- 
tien qu'à  ce  fait  qu'il  a  des  origines  différentes  que 
celles  (lue  nous  avons  en  France.  Par  conséquent, 
quand  on  nous  dit  que  ce  pays  symbolise  exacie- 
menl    l'organisation    que    nous    voudrions    voir    en 
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France.  (iiTil  serait  iiulispensable  d'y  apporter,  nous 
pouvons  dire  que  le  mouvement  en  lîelgique  évolue 
et,  tôt  ou  tard,  plus  tôt  qu'on  ne  le  suppose,  le  Parti 
ouvrier  beli^e  sera  ol)ligé  de  faire  aux  Syndicats  des 
concessions  plus  grandes  que  celles  qu'il  a  laites  au 
dernier  (Congrès  alln  de  conserver  le  système  actuel. 

Et  maintenant,  prenons  les  Syndicats  en  Allema- 
gne. On  va  nous  donner  l'organisation  allemande 
comme  modèle.  Je  suis  un  des  admirateurs  de  cette 
organisation  ;  je  trouve,  quoi  qu'en  pensent  beau- 
coup de  camarades  syndiqués  français,  que  l'orga- 
nisation intérieure  des  Syndicats  allemands  a  atteint 
une  perfection  indispensable  an  mouvement  syn- 
dical, et  que  les  organismes  créés  en  Allemagne 
s'imposeront  tôt  ou  tard  en  France.  En  France,  dans 
beaucoup  de  Syndicats,  on  a  combattu  les  hautes 
cotisations  que  l'on  n'estimait  pas  nécessaires.  Nous 
luttions  contre  cet  état  d'espi'it.  nous  indiquiuii> 
qu'il  fallait  des  cotisations  plus  hautes,  et  si  on  n"a 
pas  voté  des  motions  nous  donnant  satisfaction,  c'est 
cpie  nous  n'en  dcmaiulioiis  p;i'<  :  nmis  ;i\()iis  une  sa- 
tisfaction grande  en  constatant  (|nc  c'est  même  dans 
la  Fédération  la  plus  opposée  aux  hautes  cotisations 
qu'on  demande  de  plus  en  ]i]us  des  sacrifices  im- 
portants aux  syndiqués. 

L'organisation  inliM-ieure  allemande  devrait  don- 
ner à  réfléchir  aux  Syndicats  ouvriers  français. 
Mais  cela  dit.  quelle  est  donc  l'action  des  Syndicats 
allemands  ?  Oh  !  je  ne  dis  pas  que  cette  action  n'ait 
pas  donné  de  résultats  et  qu'elle  ne  soit  pas  puis- 
sante, mais  examinez-la  de  près  :  l'action  des  Syn- 
dicats allemands,  à  de  rares  exceptions  près,  n'est 
p;u'  une  action  offensive,  de  revendications  :  elle 
n'est  simplement  (lu'iiiie  .iclioii  défensive,  et  par 
conséquent,  on  n'aiiporle  |t;i-  diiiis  la  lutte  syndicale 
la  mémo  \iguciu'  qu'on  \  apporte  en  France,  et  c'est 
pour  ce!.'  qu'il  faudrait  (piCn  h'rance  on  s'imprègne 
des   quai'.d's   de   l'organisation    intérieure   d'Allema- 
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gne.  \\ec  l'esprit  français,  on  obtiendrait  des  résul- 
tats centuples  de  ce  qu'obtiennent  nos  camarades 
d'à  côté.  Un  million  et  demi  de  traA'ailleurs  sont 
proupés  dans  les  Syndicats  allemands,  je  parle  des 
Syndicats  rouges.  A  côté,  quoique  le  chitîre  soit 
<^onsidéral)lc,  il  y  a  une  différence  énorme  :  400.000 
socialistes  sont  réunis  dans  le  Parti  Socialiste.  Par 
conséquent,  vous  voyez  qu'il  y  a  un  million  de  plus 
d'ouvriers  qui  sont  syndiqués  que  d'ouvriers  orga- 
nisés dans  le  Parti  Socialiste. 

Pourquoi  cette  grande  masse  d'ouvriers  syndi- 
qués ?  E>l-ce  parce  que  ces  ouvriers  sont  affiliés  à 
la  Sociai  -  Démocratie  allemande  ?  Non  pas  !  les 
ouvriers  ne  sont  si  fortement  g-roupés,  les  Syndicats 
ne  sont  si  puissants  en  nombre,  que  justement  parce 
que  dan->  leur  sein  ils  ont  créé  des  secours  de  chô- 
mage, des  secours  de  maladie,  établi  le  «  viaticum  », 
établi  \):\v  des  ressources  puissantes,  des  fortes  co- 
tisations, (les  secours  rég-uliers  de  grève,  parce  que 
l'ouvrier  trouve  dans  les  Syndicats  ouvriers  en  Alle- 
magne l'jiide  nécessniîo  pour  la  lutte  en  cas  de  chô- 
mage et  de  maladie. 

Par  conséquent,  citoyens,  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  syndiqués  allemands  partagent  d'une  façon  ab- 
solue les  théories  du  socialisme,  qu'ils  sont  des  so- 
cialistes l'i  qu'il  y  a  une  union  absolue  entre  eux  et 
les  socialistes.  Les  camarades  qui  ont  pour  mission 
de  dirii-'ci'  les  Syndicats  allemands  ne  sont  pas, 
comme  cii  France,  des  caïnarades  qui  ne  sont  pas 
du  Parti,  ce  sont  des  militants  du  Parti,  ce  sont  des 
socialistes  des  plus  dévoués  et,  dans  ces  conditions, 
on  devrnii  constater  une  union  parfaite  entre  les  di- 
rigeanls  du  mouvement  syndical  et  les  dirigeants 
du  mouvement  socialiste.  Or,  cela  n'est  pas.  Malgré 
que  ces  hommes  soient  des  socialistes,  plus  les  Syn- 
dicats dc\iennent  forts,  plus  les  responsabilités  sont 
grandes,  plus  les  difficultés  pour  conserver  ces  vas- 
tes organismes  se  font  jour,  plus  les  secrétaires  des 
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Syiulic.ti-  tMivi'iers  fnni  d'olToi'l.  avec  hoaiicoup  do- 
courloisie  s'ontond.  |hmii'  sim-oikt  ce  (pTils  appi^llent 
la  tulelli'  di!  (lomilé  directeur  du  l*arli  Snrialisio. 
Apprabdlioii  sur  coiiiins  Ixuics. 
Pour  s"(Mt  roiidro  coinpfe.  citoNeiis.  il  n'y  a  (pi";'!; 
se  roporii'i'  à  la  discussion  du  Ciiniircs  do  (lulomic. 
tenu  après  celui  d"li''na.  dii  le  l*ai'li  Sncialiste  a\'ait 
déclaré  la  prève  des  masses,  et  où,  i)ar  conséquent, 
cela  avait  pour  résultat  la  rentrée  en  ligne  pour  la 
grève  de  masses  de  Syndicats  ou\fiers.  Lorsque  les 
syndiqué'^  ont  compris  les  consi'Mpiences  de  la  grève 
de  masses,  loul  eu  tenanl  compte  des  mobiles  qui 
animaient  les  camarades  socialistes,  eonsé(iuences 
qui  entraînaient  une  action  en  vue  de  la  grève  gé- 
nérale, les  Syndicats  ouvriers  ont  dit  dans  leurs  Con- 
grès :  Pardon  !  nous  n'acceptons  pas  la  décision 
du  (longrès  d'ir^ia.  nous  noii'^  insurgeons  contre  le- 
(Congrès  d'Iéna,  et  nous,  les  travailleurs  syndiqués, 
nous  avons  le  droit  d'examiner,  non  pas  seulement 
poni'  le  snlTragc  imiversel.  mais  pour  la  cons(^i'\-a- 
tion  des  organismes  syiulic:!nx  sur  lesipiels  nous 
londons  des  espérances  très  grandes  ]iom'  la  d('- 
lensc  des  conditions  économiques  et  la  conquête  de 
nos  revendications,  si  ce  mouvement  de  grève  de- 
masses  ne  se  retournera  pas  ensuite  contre  Torga- 
nisation  syndicale.  Nous  voulons  préserver  l'orga- 
nisation sNiniicale  de  la  grève  des  masses  dans  la- 
quelle NOUS  nous  entraînez.  Et  c'est  parce  qu'on  a 
senti  l'argument  puissant  qui  existait  là.  que  la  ques- 
tion est  revenue  au  Congrès  de  MannlKMiii  :  nous 
pouvez  comparer  les  deux  discours  de  lîel)el.  \(mis  ne 
trouverez  pas  h^s  mêmes  arguments  de  iioliMnifiin^ 
ti'ès  vive  entre  des  camarades  d'un  même  parti  ;  mais 
on  a.  au  Congrès  de  Mannlieim,  très  courtoisement, 
je  le  veux  bien.  (''Ii''  anuMn'»  ■\  laii'c  ce  ipie' j'appelle 
des  concessions,  on  a  été  obligé  de  donner  des  satis- 
factions au  camarade  Legien,  parce  qu'il  représen- 
tait les  inquiétudes  du  mou\-em(Mil  syndical,  (fuoiqnc 
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socialiste,  et  Bobel  a  rté  obligé  de  donner  pleine  et 
entière  satisfaction  à  ses  demandes. 

C'est  la  preuve  qu'à  côté  du  Parti,  les  Syndicats 
allemands  veulent  une  vie  propre,  que  cette  action 
se  développe  tous  les  jours  de  plus  en  plus  et  qu'ils 
ne  veulent  pas  que  le  Parti  prenne  pour  eux  des  dé- 
terminnlions  sans  qu'ils  puissent  les  "examiner  com- 
me il  ciiiivient. 

Mais,  me  dira-t-on,  les  Syndicats  allemands  n'af- 
firment pas  de  théorie  révolutionnaire,  ils  n'indi- 
ipient  pas  qu'ils  poursuivent  un  but  politique...  Il 
faut  tenir  compte  de  ce  qui  les  empêche  de  tenir  ce 
langage.  On  a  dit  dans  la  discussion  ces  jours-ci 
qu'il  n'y  avait  pas  possibilité  pour  les  socialistes 
allemands  de  dire  exactement  toute  leur  pensée  sur 
riuitimilitarisme  parce  qu'ils  devaient  tenir  compte 
de  l'orgonisation  politique  de  leur  pays.  Mais  c'est 
bien  parce  que  les  Syndicats  allemands  ne  peuvent 
lias  s'aflirmer  comme  nous  avons  le  droit,  en  France, 
(ie  nous  aflirmer,  en  raison  de  la  législation  qui  in- 
terdit à  tout  groupement  qui  réunit  les  femmes  et 
les  enfants  de  parler  politique,  de  prendre  des  ré- 
solutions politiques,  c'est  parce  que  les  Syndicat^ 
ne  veulent  pas  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  qu'ils 
ne  font  pas  de  déclarations  semblables. 

Mais,  citoyens,  vous  vojcz  que,  même  dans  les 
pays  (jiu  nous  en\ironnent,  dans  les  pays  où  l'ac- 
tion syndicale  et  le  Parti  Socialiste  ont  une  puis- 
sance assez  grande,  où.  à  l'origine.  Parti  Socia- 
liste et  Syndicats  ou\'riers  n'avaient  qu'un  même  or- 
ganisme, petit  à  petit  on  crée  des  ditTérenciations, 
et  que  les  Syndicats  acquièrent  une  autonomie  plus 
grande.  Il  faut  du  reste  envisager  la  situation  spé- 
ciale des  Syndicats  français.  On  propose  pour  la 
France  que  le  Parti  Socialiste  soimiette  à  l'Interna- 
tiona.e  une  motion  indiquant  dans  quelles  condi- 
tions i)ourraient  s'établir  des  rapports  entre  le  Parti 
et  les  Svndicats.  Mais  alors,  vous  oubliez  la  résolu- 
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lion  {l(>s  SymIicMis  oiiNricrs  :  on  ]ieut  dire,  otilondez- 
vous,  (.lu'il  y  a  ou  à  Amii'iis,  où  pourtant  les  luttes 
n'étaient  pas  apaisées,  où  des  militants  sont  sépa- 
rés d'une  façon  alDsolue,  où  des  citoyens  déléi^ués  des 
Fédérations  sont  connus  depuis  longtemps  ]iour 
apporter  dans  le  sein  même. de  la  ('.onfédéralion  une 
opiK'sition  permanente  contre  ce  cpTils  ap]iellent  une 
politique  anarchiste,  il  y  a  eu  unanimid''.  on  peut  le 
dire,  poin'  se  prononcer  contre  tous  les  rapports,  .te 
dis  unanimité,  mais  en  réalité  il  y  avait  34  voix  piuu' 
la  motion  des  textiles  et  780  voix  contre.  Eh  bien, 
comment  donc  se  sont  prononcés  les  Syndicats  des 
différentes  régions  en  France  ?  Citoyen  de  Limoges, 
hier,  vous  avez  fait  une  afHrmation  qu'on  m'a  rap- 
porl(''(\  je  pense  que  vous  vous  êtes  exprimé  en  xoirc 
nom  et  au  nom  des  socialistes  de  votre  PiMlcM-ation... 

Purvy.  —  En  mon  nom  personnel. 

Laiiche.  —  Je  croyais  que  sur  des  (jiieslions  aussi 
graves,  on  ne  parlait  généralement  pas  en  sou  nom 
personnel... 

Parvy.  —  J'ai  pris  exenqtic  sur  la  h^''(l(''i'a(ion  de  la 
Seine...  Je  vous  rappelle  toutefois  que  j'ai  ici  Irois 
voix  ]^our  la  motion  de  la  Dordogne    sur  six. 

Lauc/ic.  —  Mon  argument  tombe,  si  \ous  dites  cela, 
mais  enfin,  j'avais  entendu  dire  que  vous  aviez  com- 
battu la  motion  du  Clier.  et  je  croyais  que  le  Syndicat 
de  la  Fédération  de  la  Haute-Vienne  était  coulrc 
nous,  et  je  puis  dire  qu'il  serait  curieux  de  voir  les 
travailleurs  socialistes  de  la  Haute-Vienne  voter  des 
rapports  avec  la  Confédération,  alors  (|uc  \o  Syndi- 
cat de  Limoges  se  prononçait  coulrc... 

Pari-'y.  —  C'est  une  erreur  !  Je  \ais  vous  rappeler 
qu'à  Amiens  le  Syndicat  que  je  représente  m'avait 
donné  mandat  de  voter  la  motion  des  textiles,  que  la 
Boiu'se  du  Travail  de  Limoges  avait  donn(''  mandat 
à   ses   délégués   de    voici"    la    mol  ion    des    textiles,   et 
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lorsque  vous  dites  tiifau  tlongrès  d'Amiens  il  n'y 
a  eu  que  34  voix  pour  la  motion  des  textiles,  c'est 
inexaet  :  nous  avons  demandé  la  division  de  la  mo- 
tion, on  n'a  pas  accepté  la  division  et  nous  nous 
scjmmes  abstenus.  Voilà  la  véi'ité. 

Renard.  —  Les  voix  en  faveur  de  la  motion  des 
textiles  se  sont  abstenues. 

ImucIic.  —  Je  dis  que  les  Syndicats  ouvriers  de  Li- 
moges se  sont  prononcés  contre  la  motion  des  tex- 
tiles :  sur  40  Syndicats  composant  la  Bourse  du  Tra- 
vail de  Limoges,  12  seulement  ont  voté  la  motion  des 
textiles.  Ce  sont  des  faits,  vos  affirmations  contraires 
ne  les  infirment  pas.  Les  documents  officiels  du  Con- 
grès d'Amiens... 

Panij.  —  Voulez-vous  me  permettre  un  mot  ? 
{Proiestaiions.)  Je  vous  rappelle  que  nous  nous  som- 
mes abstenus  pour  tous  les  mandats  que  nous  avions. 

Lauche.  —  Je  parJe  en  ce  qui  concerne  le  premier 
vote  sur  la  motion  des  textiles  :  les  Syndicats  de  Li- 
moges ne  se  sont  pas  abstenus. 

Pnrctj.  —  Tous  ceux  que  je  représentais. 

Lauche.  —  Est-ce  que  je  sais  si  vous  étiez  à 
Amiens  ?  Les  Syndicats  de  Limoges  ont  voté  au 
nombre  de  douze  pour  la  proposition  des  textiles,  ils 
se  sont  abstenus  sur  la  proposition  Grifîuelhes... 

Quels  que  puissent  être  les  chiffres  dans  leur  dé- 
tail, quelles  que  puissent  être  les  déclarations  qu'on 
fera  à  leur  sujet,  '\.  n'en  est  pas  moins  vrai  de  cons- 
tater que  la  presque  unanimité  des  Syndicats  ou- 
Ariers  s'est  prononcée  contre  la  motion  des  textiles, 
et  cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  Syndicats  qui  se 
sont  prononcés  contre  la  motion  des  textiles  étaient 
des  Syndicats  qui  défendaient  d'une  façon  absolue 
la  méthode  de  la  Confédération,  mais  qu'au  con- 
traire vous  avez,  à  côté  des  Syndicats  révolutionaires, 
ceux  (|u'on   appelle   à  tort   modérés,  mais   qui  sont 
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plulùl  à  lendaiice  neUenienl  socialiste,  qui  so  sont 
pi'()n()nc<''s  ('oiilre  la  niolioii  dos  textiles.  C'est  donc  la 
l>i't'ii\('  aliMiliic  (iiTcn  l^'ranoe  les  Syndicats  oui  i-c- 
poussi''  (oui  i';ip|)()i'l  a\cc  le  Paili  Socialiste,  cela  esl 
un  l'aii. 

Ouel  est  le  rôle  des  Syiidicals  (tnvciers  ?  Il  en  csl 
qui  considèrent  que  les  Syiulic;ils  ouvriers  ii"omI 
qu'une  besogne  corporative  à  accoiiii>lii'.  .le  smIs  do 
(eux  qui  jirétendent  qu'ils  ont  une  besogne  consi- 
dérable à  l'aire  au  point  de  vue  de  Taittion  corpora- 
liv(\  Les  Syndicats  ouvriers  ont  pour  devoir  iuiin(''- 
dial  et  absolu. d'établir  chez  eux  des  organismes  sus- 
<*eptibles  d'aider  les  ouvriers.  Je  suis  partisan  des 
caisses  de  chômage,  je  considère  que  c'est  lorsque 
le  travailleur  est  sans  travail,  lorsqu'il  reste  15  jours, 
un  mois.  s;ins  pomoir  a\oii'  de  besogne,  par  cous(''- 
(liKMil  (It^  sidairc,  que  cet  lu)mme  abdique  de  sa  di- 
i^uid'.  (\\\o  plus  la  misère  se  fait  grande  en  son  l'oNcr, 
l)lus  il  s'jisservit  devant  son  patron  el  courbe  la 
télc  ;  je  considère  que  chaque  fois  que  la  misère 
existe  diuis  le  ménage  ouvrier,  l'ouvrier  est  près  de 
trahir  ses  camarades  de  travail,  et  par  conséquent, 
de  ne  pas  discuter  avec  force  et  succès  avec  son  pa- 
tron, celui-ci  profitant  toujours  de  la  situation  maté- 
rielle faite  au  travailleur  qui  demande  de  la  besogne. 
Par  conséquent,  les  Syndicats  ouvriers  doivent  don- 
ner aux  travailleurs  en  chômage,  non  pas  un  secours 
par  suite  d'un  vague  sentiment  de  mutualisme,  mais 
une  indemnité  lui  permettant  de  pouvoir  résister 
aux  oITrcs  inférieures  que  font  les  patrons. 

A  côté  de  cela,  les  Syndicats  ouvriers  doi\<Mil  pou)-- 
suivre  les  revendications  de  tous  les  jours,  à  côlt'  de 
l'action  directe  faite  contre  le  patron,  et  non  pas  tou- 
joiu's  ])ar  le  moyen  des  grèves,  parce  qu'au  lende- 
main de  grèves  menées  d'ime  façon  trop  abstraite, 
les  ti'a\  ailleurs  qui  n'ont  pas  dans  les  Syndicats  ou- 
vriers la  puissance  indispensable  pour  mainlenii" 
les  conquêtes  qu'ils  ont   laites,  restent  courbés  sous 
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la  jnème  exploitalion  ([iic  précédemment  et  c'est 
pour  cela  qu'il  importe  que  les  Syndicats  ouvriers 
ne  déclarent  de  grèves  que  quand  ils  constituent  de 
vastes  organisations  puissantes,  exigeant  de  tons  les 
militants,  non  pas  une  action  désordonnée  ou  vio- 
lente, mais  une  action  continue,  coordonnée,  dans  le 
sein  même  d'organisations  préparant  l'action  pour  la 
grève.  {Applavdissem onts.) 

Et,  citoyens,  à  côté  de  cela,  les  Syndicats  ouvriers 
no  doivent  pas  se  désintéresser  de  l'action  parlemen- 
taire d'une  façon  absolue.  J'estime  que  chaque  fois 
qu'au  Parlement  on  discute  des  questions  ouvrières, 
que  chaque  fois  qu'on  examine  ou  qu'on  discute  un 
point  de  la  législation  sociale,  les  travailleurs  ne 
doivent  pas  s'en  désintéresser,  les  Syndicats  ou- 
vriers doivent,  au  contraire,  suivre  pas  à  pas  cette 
besogne  de  législation,  faire  entendre  leur  voix  et 
déterminer  par  un  courant  d'opinion  quelle  est  leur 
pensée  vraie,  faire  que  les  lois  votées  puissent  les 
aider  dans  la  lutte.  {Approbation.)  Si  nous  sommes 
d'accord  pour  cela,  nous  le  serons  peut-être  sur  tons 
les  points. 

Si  les  Syndicats  ouvriers  n'avaient  que  cette  mis- 
sion, s'ils  n'avaient  que  ces  préoccupations,  je  dis 
que  cela  devrait  suffire  quand  même  à  la  classe  ou- 
vrière pour  rallier  les  rangs  des  Syndicats  ouvriers. 
Mais  je  déclare  que,  quant  à  moi,  cela  ne  me  suffi- 
rait pas.  Je  dis  que  les  Syndicats  doivent  en  outre 
déclarer,  chaque  fois  que  cela  est  possible,  que  tout  ce 
qui  vient  améliorer  leur  sort,  que  toutes  les  réformes 
faites  par  le  Parlement,  sous  leur  poussée,  que  toutes 
les  revendications  conquises  directement  sur  la  So- 
ciété, ne  sont  que  des  réformes  insuffisantes  et  que 
le  but  final  des  Syndicats  ouvriers  doit  être  de  con- 
cjuérir  les  instruments  de  production  et  d'échange, 
conquête  qui.  seule,  pourra  émanciper  la  classe  ou- 
vrière. 

C'est  là  ce  ((u'on  nous  conteste  ;  on  nous  dil  :  cum- 
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merit,  les  Syndicats  ouvriers  poursuivent  les  mêmes 
fins  que  le  l'.irli  !...  1;  y  a  donc  en  France  deux  orga- 
nismes (]ui  (Mil  la  lUiMUO  lin.  Or.  seul,  le  i';uii  Socia- 
liste a  la  possihiliii''  de  eoinini' l'ii-  ces  (iii>  l'r'Vdlution- 
naires,  et  les  S\n(lic;il>  Inid  l;'i  nue  ipii\re  de  d(''\i;i- 
tion,  et  il  est  nécessaire,  dit-on,  que  le  Parti  déclare 
que  seule  Taction  corporative  doit  être  l'aile  par  les 
syndiqués...  Je  le  regrette  et  je  lioiuc  (|ne,  inéune  en 
Allemagne,  sous  ime  forme  aU<''iiiii''e.  j'en  conviens, 
l'esprit  ([ue  j'indi({ue.  la  tacti(|iie  que  j"iii(li(|ue.  les 
fins  que  poursuivent  les  Syndicats  en  l^^'ance  se  fonl 
joiu'  eu  Allemagne,  et  en  voici  la  preuve  par  la  réso- 
liiliou    sui\;iii(e    : 

Sur  la  iti'oposilion  do  Liebknccht  :  les  Syndicats  sont 
ab.solumcnt  nécessaires  pour  améliorer  la  situation  de  la 
classe  ouvrière  dans  la  société  bourgeoise  ;  ils  ne  sont 
pas  moins  nécessaires  que  le  Parti  Socialiste,  qui  a  à 
mener  la  bataille  pour  relever  la  classe  ouvrière  et  lui 
assurer  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  classes  dans 
l(^  domaine  i)olitique,  mais  qui,  outre  cette  besogne 
immédiate,  tend  à  libérer  la  classe  ouvrière  de  toute 
oppression  et  exploitation,  par  rabelitioîi  du  salariat 
et  par  l'organisation  d'un  système  de  production  et 
d'échange  reposant  soi'  Ti-galité  de  tous.  c'(vst-à-dire. 
la  Société  socialiste.  Inil  atuiucl  Vouvricr  ,'<i/n(liqvé  doit 
nécessairoiiput   tendre... 

Kh  l)ien,  lorsqu'on  dit  que  le  hid  diV'^  syndiqués 
conscients  doit  tendre  à  rabolilion  du  snlariat,  à  la 
(  onquète  des  moyens  de  prodiiclioii  et  d'i'ehange. 
c'est  l'aire  la  môme  déclaration  (|iie  loid  les  Syndi- 
cats ouvriers  français,  c'est-à-dire  la  poursuite  des 
lins  révolutionnaires. 

Citoyens,  il  me  reste  à  préseniei-  (iuei(|U(>s  oljserva- 
tions  sur  \\\\  aidi'c  point  :  au  colU's  de  la  discussion 
sur  rauiiniilitai'isnie,  on  ne  s'est  ])as  gêné  pour  di''- 
elarer  que  les  Syndicats  ouvriei's  eu  France  fai- 
saient trop  de  politique  et  la  ])reu\e,  c'est  ipTils  fai- 
saient de  l'a/dimilitarisme...  Pourquoi  les  Syndicats  } 
on\rier--    ionl-ils   de   l'ardimilitai'isme  ?    K\    qui    dom 
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est  responsable  de  cette  action  toute  partimlièrc  des 
Syndicats  français  ?  Ils  font  de  rantiniililarisme 
parce  qu'ils  se  rendent  compte  tous  les  Jours,  dans 
leur  action,  que  les  camarades  soldats,  qu(>  le--  Jcimes 
ouvriers  qu'on  envoie  au  régiment,  y  p.irloul  sans 
aucune  éducation  économique,  et  qu'au  ri''^:iiinMit  ils 
sont  trop  soumis  aux  offres  et  aux  désir-  d'.v-  hour- 
peois.  et,  parce  qu'aussi  ou  a  constaté  qu(>  les  socia- 
listes ont  trop  longtemps  néglig-é  l'acliou  aulifuili- 
tariste  et  que  les  Syndicats  devaient  compU'i'  sur  eux 
pour  amener  les  soldats  à  une  compréhcîi^ion  dif- 
férente de  leur  devoir  au  régiment. 

La  responsabilité  de  l'action  antimilit;ir!-U'  n'est 
pas  aux  anarchistes,  qui  l'ont  développée  :  elle  est 
au  Parti  Socialiste  qui.  trop  longtemps,  s'ost  d.'-sin- 
téressé  de  la  question. 

(Citoyens,  on  nous  cite  trop  souvent,  —  i!  iîtiiand 
nous  le  citait  encore,  Hervé  également,  —  Is'  vala  de 
la  motion  de  l'Yonne  au  Congrès  d'Amieii^...  Jr  ne 
]ieux  pas  infirmer  ce  qui  existe,  mais  je  [«iiis  .ifflr- 
mer  tout  de  même  que  ce  sont  justement  les  hommes 
les  plus  près  des  idées  de  l'Yonne  qui  onl  cou^iiléré 
que  les  citoyens  qui  .  ont  présenté  la  ni.iii.iii  de 
.'Yonne  avaient  fait  à  Amiens  une  diversion  (rop 
grande.  Les  Fédérations  les  plus  puissjfiilcs,  les 
Syndicats  les  mieux  organisés,  qui  se  sont  tou- 
jours prononcés  pour  une  action  très  révolution- 
naire, se  sont  prononcés  à  Amiens  contre  la  motion 
de  l'Yonne  et  ils  ne  se  gênent  pas  en  France,  dans 
les  conférences  organisées,  pour  se  désolidariser  de 
ce  qui  a  été  fait  et  combattre  la  motion  (ju'a  faite 
l'Yonne.  Je  pourrais  citer,  citoyens,  si  on  méfiait  en 
doute  mon  affirmation,  des  camarades  tré-^  cii  \-ue. 
qui  ont  une  très  grande  influence  à  la  Contédération 
Générale,  et  qui  ne  se  gênent  pas  pour  faire  les 
réserves  que  je  viens  d'indiquci'. 

Mais,  en  fait,  si  nous  discutons  encore  à  n»  Con- 
grès, si  nous  avons  discuté  au  Congrès  df  Limoges 
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la  quostion  des  Syndicats  et  du  Parti,  si  nous  l'abor- 
dons encore  an  Congrès  International,  c'est  que  l'on 
a  reconnu  (|iril  y  avait  un  malaise  général  qui  se 
dégageait  de  l'action  des  Syndicats  et  du  Parti,  que 
les  Syndicats  ouvriers  gênaient  l'action  iioliliciuc. 
(|iril  y  avait  parfois  lutte  là  oij  il  devrait  y  avoii" 
uiuiiu.  Et  alors,  on  part  en  guerre  contre  les  liber- 
taires ou  certaines  Fédérations.  Les  tendances  libei-- 
taires  n'ont  pas  à  être  combattues  ici  au  point  de  vue 
syndical  :  c'est  au  sein  des  Syndicats,  c'est  dans  les 
Bourses  du  Travail,  c'est  dans, les  Fédérations,  c'est 
à  la  Confédération  qu'on  doit  combattre  cette  ten- 
dance. M;iis  savez-vous  ce  qui  fait  qu'un  fossé  pro- 
fond. Intp  jirofond,  s'est  creusé  entre  le  Parti  et  les 
Syndic.ils  ouvriers  ?  Savez-vous  ce  qui  fait  qu'on 
constate  en  France  deux  organismes  :  le  Parti 
l)alaillanl  pour  son  programme,  ses  principes, 
diffusant  son  action,  et,  à  côté  les  Syndicats  ouvriers, 
la  Confédération,  qui  ne  se  cantonne  pas,  je  le  re- 
connais, dans  sa  besogne,  même  d'action  syndicale 
ouvrière  ?  Pourquoi  cet  antagonisme  ?  Pourquoi  n'y 
a-t-il  pas  deux  chemins  parallèles,  où,  sans  se  con- 
fomlre.  Parti  et  Confédération,  mènent  la  même  lutte, 
font  la  même  besogne,  sous  des  formes  ditTérentes, 
avec  des  moyens  différents  ?  La  responsabilité  de 
cela  remonte  aux  errements  du  Parti  Socialiste  ou 
des  socialistes  en  France...  Vous  dites  aux  Syndi- 
cats qu'il  faut  rccliercher  les  points  de  contact  :  mais 
justement,  les  Syndicats  se  méfient  :  ils  se  rappel- 
lent une  époque  et  ils  se  méfient  qu'on  fasse  ce 
qu'on  a  fait  à  cette  époque  :  c'est  qu'on  ne  laisse 
|i;is  les  Syndicats  librement  se  prononcer  et  qu'on 
k'ur  fasse  trop  souvent  la  leçon  et  cela  est  très  préju- 
diciable à  l'entente  des  deux  organismes...  Il  y  a  des 
années,  on  était  d'accord  que  le  socialisme  avait 
une  pi'édominnncc  très  grande  dans  les  Syndicats 
(>ii\riei'>  :  l'.irii  el  Syndicat,  dans  certains  endroits 
étaient    uni.-.   FA   ;il(ti'>,  (jue  s'est-il    produit?  Il    s'est 
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produit,  par  exemple,  que  lorsque  les  Syndicats  ont 
voulu  étudier  la  grève  générale,  son  principe,  ils 
n'ont  pas  trouvé  devant  eux  seulement  la  bourgeoi- 
sie les  combattant  et  montrant  aux  travailleurs  le 
danger  de  cette  arme  et  de  cette  action  révolution- 
naire, mais  c'est  du  sein  même  du  socialisme  que 
sont  parties  les  critiques  les  plus  discourtoises  et  les 
plus  acerbes... 

Cne  voix.  —  C'est  juste  ! 

Lauche.  —  C'est  parce  qu'il  y  a  eu,  au  Congrès  de 
Nantes,  une  lutte  ardente,  absolue  et  déloyale  contre 
le  principe  de  la  grève  générale,  que  s'est  creusé, 
ou  qu'on  a  préparé  du  moins,  le  fossé  qui  tous  les 
jours  s'est  agrandi  entre  le  socialisme  et  les  Syndi- 
cats. l)ui,  aujourd'hui,  cette  grève  générale  qu'on  a 
combattue  radicalement,  qu'on  a  traitée  connue  une 
déviation,  qu'on  a  présentée  aux  socialistes  comme 
une  arme  dangereuse  susceptible  de  maintenir  pour 
longtemps  encore,  pour  perpétuer  le  système  d'op- 
pression et  d'exploitation  de  la  société  actuelle,  cette 
grève  générale,  qu'aujourd'hui  on  n'ose  plus  com- 
battre... [Protestations  sur  certains  bancs.) 

Guesde.  —  (Condamnée  au  Congrès  d'Amsterdam 
par  l'Internationale  tout  entière  ! 

Sorgue.  —  Le  prolétariat  a  rectifié  le  vote  d'Ams- 
terdam. \Moui  enienis  divers.) 

Lauche.  —  Je  ne  veux  être  agressif  pour  per- 
sonne. J'indique  seulement  ce  qui  me  semble  la  vé- 
rité. Maintenant  la  grève  générale  en  France  a 
fait  de  grands  progrès,  maintenant  elle  a  con- 
quis une  grande  partie  du  prolétariat  français, 
maintenant  elle  a  surtout  rallié  tous  les  ouvriers  syn- 
diqués et  par  conséquent  conscients,  elle  apparaît 
aujourd'hui  comme  une  méthode  d'action  indiscuta- 
ble, mais  cette  grève  générale,  on  l'a  cnml^attue  et  ra- 
dicalement. Et  quand  je  disais  tout  à  riicnrc  (prc^llc 
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faisait  des  progrès  tellement  grands  que  dans  le 
Parti  Soi'ialiste  on  ne  la  combattait  plus,  nous  eu 
avons  eu  l'expérience,  par  exemple,  à,  la  lAkléraliou 
de  la  Seine,  au  dernier  Congrès,  lorsiiiTon  a  dit  : 
Nous  ferons  notre  possible  pour  (iu";iii  Congrès  de 
Nancy  on  ne  vote  pas  une  motion  sur  l'action  syndi- 
cale du  Parti,  sans  cpi'on  indique  que  la  grève  gcnc- 
rale  est  une  arme  indispensable  à  la  classe  ouvrière 
tous  les  délégués  de  toutes  les  tendances  de  la  Fédé- 
ration de  la  Seine,  et  elles  sont  nombreuses,  se  soiil 
levées  et  ont  dit  :  Nous  sommes  d'accord  pour  la 
grève  générale,  et  l'ont  votée  les  membres  qui.  dans 
le  passé,  l'avaient  combattue. 

Donc,  les  Syndicats  ouvriers  ont  raison  d'être  mé- 
fiants à  ce  sujet  :  c'est  vous  qui  avez  créé  la  méfiance. 
Vous  rappeliez  avec  raison  à  Amsterdam... 

Guesde.  —  Vous  m'avez  devancé,  j'en  allais  ])ar- 
1er. 

LaucJie.  —  Nous  sommes  de  ceux  ([ui  jinoiis  (''It'  nu 
peu  bumi.iés  au  Congrès  d'Amsterdam,  non  pas  hu- 
miliés sur  la  question  de  la  participai  ion  des  socia- 
listes an  ii(in\oii'.  nutis  nous  l'avons  i''té,  n\-cc  les 
camarades  syndiqués  (|ni  iippartenaicnl  ;"i  mon  an- 
cienne fraction,  de  la  iaçon  nn  ]>en  li'op  cavalière  et 
légère  avec  laquelle,  vous,  les  socialistes  français, 
vous  vous  êtes  mis  d'accord  avec  l'Internationale 
pour  qu'on  ne  discutât  pas  la  grève  générale,  qui 
était  une  déviation,  et  il  ne  fallait  pas  donner,  de 
la  part  du  socialisme  français,  ce  spectacle  à  l'Inter- 
nationale. Et  aujourd'hui,  vous  n'en  parlez  plus,  et 
vous  dites  que  c'est  du  côté  de  l.i  Confédération  que 
N'iennent  tous  les  torts  de  ces  dinialions...  Mais  ils 
viennent  également  de  votre  opposilion  systématique 
contre  la  grève  générale. 

Puis,  je  le  rappelle  d'un  nutl.  ;oi  (longrès  de 
Londres,  on  a  assisté  à  ce  specta<'lc  :  \-ons  étiez  réu- 
nis, les  parlementa ii'cs... 
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Corgeron.  —  Le  citoyen  ^'aill;llU  iMàil  rn-rappùr- 
teur. 

Laiichr.  —  Je  me  rappelle  (iiTalors  on  refusait 
l'entrée  aux  représentants  des  Syndicats  parce  ([u'ils 
ne  voulaient  pas  reconnaître,  comme  indispensable  à 
rémancipation  ouvrière,  la  conquête  des  pouvoirs 
])ublics,  et  on  disait  aux  Syndicats  :  vous  ne  recon- 
naissez pas  l'action  politique  de  la  classe  ouvrière, 
vous  représentez  un  Syndicat  :  vous  n'avez  rien  à 
faire  dans  l'Internationale,  tandis  que  nous  sommes 
des  élus,  nous  représentons  le  suffrage  universel... 

Corgeron.  —  A  Japy,  aussi...  et  ce  n'est  pas  nous  ! 

Lauche.  —  Corg-eron,  si  tu  yeux  faire  de  l'histoire, 
cela  n'en  finira  plus  !...  C'est  tellement  peu  nous  qui 
avons  fait  cela  à  Japy,  qu'au  Congrès  de  la  salle  du 
Giobe.  quelqu'un  s'est  levé  et  a  combattu  les  citoyen? 
Jaurès  et  Ducos,  quand  ils  venaient  nous  demander 
dans  le  règlement  du  Parti  la  représentation 
des  voix  électorales...,  c'était  moi,  et  je  disais  :  Non, 
je  considère  les  organisations  ouvrières  seulement 
suffisantes  pour  elles...  Le  corps  électoral  est  sou- 
vent trop  variable,  il  pourrait  se  produire  un  certain 
courant  et  ce  seraient  les  socialistes  organisés  et 
réunis  qui  en  supporteraient  toute  la  responsabilité. 
Nous  voulons  que  les  membres  du  Parti  se  pronon- 
cent dans  le  Parti  et  non  ceux  qui  votent  pour  le 
Parti...  Il  y  a  une  différence  dans  le  fait  que  j'ai  fait 
voter  cette  motiork  et  ce  que  vous  m'attribuez,  et  ne 
venez  pas  me  donner  une  conception  que  je  n'ai  pas. 

Je  me  résume  ;  il  est  indéniable  que  c'est  cette 
opposition  à  la  grève  générale,  à  l'action  des 'Syndi- 
cats ouvriers,  que  ce  sont  ces  luttes  que  vous  avez 
faites  contre  les  Syndicats  qui  ont  creusé  le  fossé,  et, 
aujourd'lnn  que  l'action  syndicale  devient  prédomi- 
nante, vous  voulez  établir  des  rapports  :  ils  ne  peu- 
vent pas  s'établir  ainsi.  Savez-vous  la  besogne  que 
vous  faites,  le  résultat  de  la  discussion  d'aujour- 
d'hui,   quelques    mois    après    Amiens    et   Limoges  ? 
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(l'os!  i|iK'  le  Piii'li  passe»  pour  a\iiir  riiilt'iilidii  do 
\  (Miliiir  olilonir  à  S(iilli.'arl  imo  moliixi  cimilaiiiiiaiiL 
ce  (jii!  a  éli'-  dit  en  France,  (le  seul  fait  a  ponr  consé- 
(H'.ence  ({i\v  le  rap]ir()clienient  (rès  tirand  qui  s'opé- 
rait tous  les  jonrs  dans  les  Syndicats  (»n\i'iers...  (/??/- 
iiictir.--.)  Oui,  reconnaissons-le,  depnis  le  Congrès  de 
Lini.i-'es.  les  socialistes  dans  les  organisations  syn- 
dicales ne  sont  plus  Irailés  en  suspects  comme  ils 
relaient  avant  Limoges  :  une  délente  très  grande  s'est 
pi'oduile  I'!  les  syndifpii''s  el  les  ^drialisies  dans  le 
sein  de  U'iirs  organismes  ceulraux  diil  une  autorité 
plus  grande,  parce  (pTon  i\r  peut  pa>  c.\|»liiiler  coiilrc 
nous  un  esprit  machia\(''li(iue  que  nous  ne  possédons 
pas.  Tous  [es  jours  s¥lal)lissent  des  rapiM)rts  entre 
des  camarades  qui.  jusepTalors,  faisaient  une  ojipDsi- 
tion  systématique  au  l\u'ti  Socialiste,  cl  si  nous  \(»u- 
lez  aller  à  Stuttgart  avec  une  motion  disant  (pi'en 
i'ranee  il  est  indispensable  d'établir  des  rapports, 
c'est  la  lutte  ouverte,  ce  sont  les  conflils  nouveaux 
surgissant  dans  les  Bourses  du  Tra\ail  ;  chaipic  lois 
qu'une  délégation  sera  à  accomplir,  ou  tàclu'ra.  dans 
le  sein  de  la  Çontédération,  de  ne  ])as  déiéguer  \\n 
Syndiqué  qui  soit  capable,  dans  les  réunions  syiuii- 
cales.,de  ne  pas  attaquer  le  Parti  Socialiste,  et.  loi's- 
que  nous  avons  obtenu  wiw  action  neuti'c  à  l'égard 
du  Parti,  alors  (|ue  de  ])lus  en  plus  piMièlre  dans  l^i 
(;(»ntédération  et  dans  les  Syndicats  une  conliance 
plus  grande  _])our  .'e  Pai'li  Socialiste.  \()us  venez 
anniliiler  ce  résidlat.  Oui.  citoyen  llenard.  votre  mé- 
thode d'action  syndicale,  (jue  je  partage,  car  \-ous 
savez  que  nous  sommes  unis  pour  combattre  cer- 
taines méthodes  intronisées  à  la  Confédération,  nous 
l)rétendons  que  c'est  imniiVliatemenl  rpie  les  syn- 
diqués doivent  constituer  les  organismes  s(''rieu\  et 
puissants...  cette  nuMliode  iiiMiétre  tons  les  Jours 
dans  les  S>'ndicats  et  du  seid  tait  cpie  nous  parais- 
sons vouloir  rim])oser  de  force,  nous  somi^iies  des 
suspects,    el    tout    se    i'etourne    contre    nous    et    c'est 
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pour  longtemps  que  nous  aurons  à  ])Ouvoir  recon- 
(pirrir  la  place  que  nous  avions  déjà  conquise.  (Ap- 
probation.) 

J'ajoute  une  déclaration,  afin  que  nous  soyons  d'ac- 
cord :  au  Congrès  de  Ciignancourt,  pendant  la  dis- 
cussion, on  s'est  partagé  sur  les  dilTérentes  motions, 
le  Congrès  de  la  Fédération  de  la  Seine  a  été  una- 
nime pour  demander  que  si  l'Internationale  se  pro- 
nonçait sur  les  rapports  à  établir,  si  cette  affirma- 
tion était  faite,  on  tint  compte  à  l'Internationale 
des  dilïérences  de  chaque  pays,  des  nécessités  de  la 
situation  de  chaque  pays  et  pour  demander  qu'il 
fût  bien  entendu  qu'on  ne  reviendra  pas  du  Congrès 
de  Stuttgart  en  nous  disant  :  Pardon  !  vous  ne  vou- 
liez pas  aux  Congrès  de  Limoges  et  de  Nancy  que 
des  rapports  officiels  aient  lieu  avec  la  Confédéra- 
tion, mais  maintenant  l'Internationale  s'est  pronon- 
cée dans  un  autre  sens  et  vous  devez  les  engager... 
De  même  que  nous  n'entendons  pas  imposer,  sur  la 
question  de  l'Internationalisme,  notre  conception  à 
l'Internationale,  alors  que  nos  camarades  allemands 
poiu'raient  ne  pas  les  partager,  de  même  nous  de- 
manderons à  l'Internationale  de  bien  déclarer  que 
nous  conserverons  pour  la  France  la  méthode  qui  a 
été  T'iaborée,  nous  demanderons  qu'on  ne  nous  im- 
pose pas  des  méthodes  qui  ne  sont  pas  compatibles 
avec  la  situation  de  notre  pays,  parce  que  ce  serait 
créer  une  guerre  qui  ne  serait  que  préjudiciable  à 
l'action  syndicale  et  socialiste. 

Je  m'excuse  d'avoir  été  un  peu  long.  Il  était  né- 
cessaire, me  semble-t-il,  que  ces  choses  fussent 
dites  et  j'ai  la  conviction  que  d'accord  avec  nous, 
vous  repousserez  la  motion  de  la  Dordogne,  que, 
lenant  compte  de  la  situation  française,  vous  décla- 
rerez qu'il  n'est  pas  possible  d'engager  les"  pourpar- 
lers qu'on  propose  d'engager.  Vous  voterez  la  motion 
du  Cher,  votre  déjà  au  Congrès  de  Limoges.  {Applau- 
dissements.) 
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nrnard.  —  Je  comnionco  j^ar  vous  clôclarer  qiip  je 
MO  partage  pas  toutes  les  craiiiies  du  citoyen  Laii- 
<h('  iKiiir  r,i\(Miii'  (le  l;i  (lonrcVlératioii  ol  le  devenii' 
(lu  l^irli  Socialiste.  .\ou^  sommes  les  uns  et  It-s 
autres  assez  prévenus  et  ]>(Mir\u-  d'iui  estomac  assez 
i'ol)uste  pour  pouvoir  différer  toutes  les  diseussions. 
On  nous  demande  aujourd'hui  de  ne  pas  elTrayer 
les  Syndicats,  de  ne  pas  épouvanter  la  C  (î.  T.  ; 
on  craint  que  ce  soit  encore  dans  les  Bourses,  dans 
les  Fédérations,  des  divisions,  des  discussions.  Tou- 
tes ces  craintes  sont  puériles.  Vous  doutez  donc  de 
leur  force,  de  la  puissance  des  dilîérenles  organi- 
sations (|ui  discutent  des  intérêts  vitaux  du  prolé- 
tariat ?  Quand,  à  Amiens,  j'ai  posé  la  question  de 
la  Fédération  textile,  j'ai  dit  aux  camarades  que 
je  croyais  en  leur  honnc^  volonté,  en  la  robustesse 
(le  leur  estomac  poiu'  aliordcr  tous  les  problèmes 
à  Tordre  du  jour  ;  et  tous  nos  camarades  de  la  C.G.T. 
réunis  ont  très  bien  accepté  de  discuter  la  propo- 
sition que  nous  avions  présentée.  Nous  avons  sou- 
tenu cette  proposition  à  Limoges,  et  hier,  notre  ami 
Par\y,  (pii,  déjà,  à  Amiens,  nous  avait  donné  l'ex- 
cellent coup  d'épaule  qu'il  a  api)orté  hier  et  dont  je  le 
remercie  beaucouj).  aftirmait  la  nécessité  de  i)ersé- 
vérer  dans  des  rapports  à  établir  entre  le  Parti 
Socialiste  et  la  Confédération  (iiMiérah^  du  Travail. 

Nous  poursuivons  aujourd'hui  le  miIc  de  la  ])rop(»- 
silion  de  la  Dordogne,  parce  que  la  motion  dii  Cher 
indi(iue  que  les  Syndicats  poursuivent  le  même  but 
(|ue  le  Parti  Socialiste.  Je  reprends  une  formule 
employée  par  un  camarade  :  si  nous  poursuivons 
le  même  lu  il.  ipie  faisons-nous  dans  le  Parti  Socia- 
liste ?  P]'onon(;ons-en  la  dissolution  el  allon>  dans 
les  Syndicats. 

T'ne  roix.  —  El  ceux  (|ni  ne  ]HMi\-ent  ])as  ? 

Renard.  —  Poui'quoi  y  a-l-il  un  Parti  Socialiste 
■et  des  Syndicats  ?  Parce  que  les  inis  et  les  autres 
correspoudtMil    à    des   l)esoins   (lilT(''rents.    il   y   a    une 
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nécessaire  division  du  travail.  Laiiche  vous  disait 
tout  à  riieiu^c  que.  dans  certains  pays,  les  Syndicats 
qui  rtaient  avec  le  Parti  s'en  étaient  séparés.  Mais- 
c'est  comme  en  toute  chose  ;  plus  l'organisation  de- 
vient Inrte  et  prospère,  plus  elle  «  s'engéante  »,  si  je 
puis  dire,  plus  il  y  a  nécessité  de  diviser  le  travail. 
Au  commencement  du  Parti  Socialiste,  nous  étions 
tous  ensemble  ;  il  y  avait  les  camarades  des  Syn- 
dicats, du  Parti,  il  y  avait  les  coopérateurs,  parce 
que  nos  organisations  n'étaient  pas  aussi  dévelop- 
pées qu'elles  le  sont  aujourd'hui.  C'est  ce  qui  se 
passait  dans  l'ancienne  petite  fabrique,  chez  l'an- 
cien tisseur  :  il  encollait  sa  chaîne  lui-même,  il  la 
tissait,  il  la  teignait  ;  aujourd'hui,  avec  les  progrès 
de  la  technique  industrielle,  il  est  apparu  la  néces- 
sité de  diviser  le  travail  ;  c'est  un  ouvrier  qui  en- 
colle, c'est  un  autre  qui  tisse,  les  autres  teignent. 
Aujourd'hui,  nous  avons  une  forte  organisation  après 
25  ou  30  années  de  propagande,  une  quantité  d'ou- 
vriers ont  fini  par  comprendre  la  nécessité  de  l'orga- 
nisation pour  arriver,  contre  le  capitalisme,  à  dimi- 
nuer d'abord  l'exploitation  dont  ils  étaient  victimes, 
ensuite  à  poursuivre  la  suppression  du  régime  capi- 
taliste, parce  que,  à  lutter  constamment  contre  le 
capitalisme  sans  essayer  de  le  supprimer  lui-même, 
nous  resterions  toujours  dans  le  salariat.  C'est  ce  que 
nous  ne  voulons  pas.  Les  Syndicats  se  sont  alors 
formés  ;  ils  ont  constitué  des  organisations  régio- 
nales, nationales  ;  les  Fédérations  ont  formé  la  Con- 
fédération Générale  du  Travail  qui  poursuit  un  but,, 
celui  de  cooi'donner  les  elTorls  ouvriers  pour  aug- 
menter le  salaire,  pour  diminuer  les  heures  de  tra- 
vail, poui-  oI)lenip  j^lus  d'hygiène  dans  les  usines, 
pour  Nciller,  eu  un  mot.  à  tout  ce  qui  intéresse  la 
classe  ouvrière  organisée  sur  le  terrain  de  la  lutte 
de  classe. 

Le  Parti  Sociali.ste  a  une  autre  besogne,  celle  de 
confectionner  les  lois  de  protection  ouvrière,  de  dé- 
fendre la  classe  ouvrière,  de  s'emparer  du  pouvoir 
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]Ht1i{iqiio.  craidor  raclioii  i]c  la  C.  G.  T.  sur  son 
]>f<tl>re  terrain,  pour  an'ivor  un  jour  à  être  (ont  le 
ponvoir  politique,  à  exproprier  la  bourj^eoisie  des 
instruments  de  travail,  usine.s,  terres,  manul'aetnres. 
en  un  nidi  de  Idul  ce  (]ui  (^onslitne  le  patrimoine  des 
travailleurs. 

(jnand  vous  dit(>s  (|ue  le  Syndicat  poursuit  le 
même  but.  <'cl.i  im]ili(iue  (|ue  les  Syndicats  doivent 
devenir  des  unités  politiques  ;  ils  -ne  sont  pas  des 
unités  politiques.  Nous  disons  ce  que  nous  avons  dit 
à  Amiens  el  à  Limoges  :  Quand  vous  faites  de 
l'antimilitarisme  dans  les  Syndieats.  \uus  ne  vous 
occupez  pas  de  questions  professiftnnelles.  non  pins 
que  quand  vous  vous  occupez  d'antiparlementarisme, 
d'anticléricalisme.  C'est  là  qu'apparaît  le  Parti  So- 
cialiste, tout  indiqué  pour  s'occuper  de  ces  questions. 
C'est  pour  cela  que  nous  disons  dans  le  Nord  que 
c'est  la  nécessité  de  la  division  du  travail  qui  a  pro- 
duit la  situation  actuelle  :  les  uns.  sur  le  terrain  poli- 
tique, s'occupent  de  toutes  les  questions  intéressant 
le  prolétariat,  les  autres,  sur  le  terrain  professionnel 
et  corporatif.  Donc,  je  trouve  que  quand  mhis  indi- 
quez que  vous  voulez  transformer  la  société  par  des 
lins  révolutionnaires  dans  les  Syndicats,  vous  impo- 
sez un  credo  au  syndiqué  (pii  est  i-adical,  de  même 
(pi'à  celui  qui  est  croyant,  qui  croit  encore  aux  choses 
surnalurcllcs,  \oiis  imposez  votre  fa(;on  {]{'  \dir.  Le 
l'adical  ne  croit  pas  à  la  transformation  de  la  sociélt'', 
l'ouvrier  indilîérent  aux  (piestions  politiques  iTy 
croit  pas,  le  croyant  non  plus  ;  et  (piand  un  ouvrier 
a  des  sentiments  patriotiques,  vous  blessez  aussi  ses 
sentiments  en  faisant  de  l'antipatriotisme  ;  quand 
un  nationaliste  est  syndiqué  et  se  trouve  en  face  d'un 
ou\ricr  socialiste  et  de  la  métliode  de  la  Confédéi-a- 
lion.  il  tue  semble  qu'on  lui  ini|)ose  un  credo.  C'est 
|iour  cela  (jue  nous  disons,  nous.  (|u"il  faut  mettre 
les  Syndicats  à  part,  les  (iOO})ératives  à  part,  le  Parti 
à  part.  Ce  n'est  pas  ce  qui  empêche  que  pour  des  fins 
communes,  des  besoins  communs,  il  y  ait  des  enten- 
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tes  au  sommet  entre  le  Parti  Socialiste  et  la  Con- 
fédération Générale  du  Travail.  Ce  n'est  pas  mettre 
la  main  sur  les  Syndicats,  cela,  c'est  tout  simplement 
inviter  de  temps  en  temps  d'une  façon  intermittente 
ces  organismes  :  le  Comité  confédéral  et  le  Conseil 
national  du  Parti  Socialiste,  à  collaborer  à  ces  fins. 
Voilà  ce  que  nous  avons  dit  et  pour  cela,  on  a  presque 
reconstitué  contre  nous  le  délit  d'opinion,  le  délit 
de  parole  :  nous  n'aurions  pas  le  droit  de  venir  dans 
les  Congrès  corporatifs  ou  dans  les  Congrès  socialis- 
tes de  peur  d'effaroucher  ceux-ci  ou  ceux-là  en  sou- 
tenant ces  idées. 

On  nous  disait  qu'à  Amiens  il  y  avait  eu  34  voix 
seulement  pour  notre  proposition.  Effectivement,  il 
y  a  eu  'SA  voix  pour  notre  proposition,  mais  notre 
Fédération  textile  avait  demandé  la  division  de  notre 
proposition  afin  que  toute  une  partie  du  Congrès 
put  accepter,  comme  nous,  ce  qui  avait  trait  aux 
lois  qui  pouvaient  protéger  la  classe  ouvrière,  les  lois 
ouvrières  :  c'était  une  proposition  commune  que 
nous  pouvions  tous  accepter  ;  nous  avons  demandé 
la  division,  parce  que  cette  partie  était  susceptible  de 
rallier  une  grosse  partie  du  Congrès.  On  n'a  pas 
voulu  accorder  la  division  ;  nous  avons  considéré  la 
chose  comme  un  déni  de  justice  et  c'est  sur  cela  que 
nous  avons  déclaré  nous  abstenir  ;  nous  avions  une 
soixantaine  de  voix  à  la  Fédération  du  textile.  34  ont 
voté  pour  ;  il  y  a  eu  60  abstentions  qui  auraient  voté 
si  on  avait  divisé  ;  60  et  34,  cela  fait  94,  et  comme  il 
y  avait  700  voix  dans  le  Congrès,  c'est  tout  près  d'un 
septième.  Ce  n'est  pas  aussi  à  dédaigner  que  l'on 
paraissait  le  croire. 

Enfin,  nous  demandons  que  l'on  fasse  en  France 
ce  qui  se  passe  dans  les  autres  pays.  En  Allemagne, 
il  y  a  une  entente  entre  les  Syndicats  et  le  Parti 
Socialiste  sans  que  ces  différents  organismes  se 
confondent  :  en  Belgique,  même  chose  ;  en  Suisse, 
même  chose  ;  en  Autriche,  en  Angleterre,  au  Dane- 
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mark,  cela  existe.  I'(iiii'(|ii(ii  rv\;\  iroxislcriiit-il  pic- 
chez  nous  ?  On  dit  :  cchi  l'imio  l'cspi-il  liMiK^-ais  :  le 
ii-énie  français  ne  \(mi(  pas  de  Poriî'anisalidn  alle- 
mande, des  Syndicats  iniissants,  parce  ([ne  celii  ixC'ur 
l'action.  Il  y  a  là  nne  al)errati()n  qni  consiste  à  pintôl 
tonrner  ses  regards,  à  donner  ses  sympathies  anx 
r^yndiqués  espagnols  ou  italiens.  Voilà  des  organi- 
sations qui  ne  savent  pas  les  trois  quarts  du  temjis 
•ce  qu'elles  veulent  ;  ah  !  oui,  voilà  de  fortes  organi- 
sations... [Inlerruplions.)  ...elles  sont,  paraît-il,  dans 
la  vraie  voie,  celles-là.  Le  chifTre  des  syndiques  ita- 
liens et  espagnols  est  infime  ;  le  monv(Mnen1  indus- 
triel espagnol  n'existe  qu'à  l'(''lat  etnhrxoiiiiaire  com- 
parativement aux  nations  (.jne  j"ai  d«''jà  citées,  donc  le 
mouvement  syndical  est  semblable,  {/nterruptions.) 

Morizcl.  —  Les  Syndicats  espagnols  sonl  adhérents 
<in  Parti. 

Bcndrd.  —  Mais  les  anarchistes  sont  en  ti'ain  de 
des  démolir. 

Lafont.  —  Ils  ne  les  diMiiolissent  i>as.  piiis(prils 
n'existent  pas. 

Rappopoii.  —  La  (Confédération  Générale  du  Tra- 
vail italienne  a  répudié  les  doctrines  syndicalistes 
mi  Congrès  de  Milan,  et,  ce  (ju'il  y  a  de  plus  curieux, 
/•'est  que  les  syndicalistes  italiens  qni  font  au  Parti 
une  guerre  acharnée  comme  Lagardelle...  Inlcrnip- 
tions)...  ont  été  représentés  exclusivement  par  leurs 
directeurs  et  sont  sortis  du  Parti  Socialiste...  {Inler- 
ruptions.) 

Renard.  —  Les  Anglais  avaient  en  (pichpie  sorte, 
pendant  un  demi-siècle,  préconisé  la  tactique  des 
dirigeants  actuels  de  la  C.  U.  T.,  et  ils  ont  reconnu 
qu'avec  leur  grosse  caisse,  —  financière,  bien  enten- 
du {Rires)  —  qu'avec  leurs  capitaux  puissants,  ils 
ne  pouvaient  pas  arriver  à  solutionner  sérieusement 
les  questions  du  travail,  les  discussions  entre  les 
capitalistes  et  les  (in\riers.  pour  c(>tte  raixm  (|ue  les 
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capitalistes  disposaient  de  tout  le  pouvoir  léfiislatif 
duquel  les  Aniilais  s'étaient  jusque-là  désintéressés, 
ils  l'aisaiont.  je  l'ai  déjà  dit,  le  picketing-  à  la  porte 
des  ateliers  pendant  les  grèves.  A  la  suite  de  cela, 
tout  le  monde  connaît  ce  procès,  les  organisations 
uuxrières  ont  été  condamnées  à  payer  les  unes 
XOO.OOO,  les  autres  1.400.()()()  francs...  à  mettre  dans 
la  poche  des  patrons.  Quand  les  Anglais  se  sont 
aperçus  de  cela,  ils  se  sont  dit  :  Ah  !  vous  êtes  ar- 
més de  la  légalité  contre  nous,  parce  que  nous  avons 
négligé  de  pénétrer  dans  l'arsenal  oi^i  on  fait  les  lois, 
à  la  Chambre  des  Communes  ;  eh  bien,  nous  allons 
essayer  de  faire  tourner  la  légalité  à  notre  profit  ! 
Les  Anglais  sont  entrés  dans  le  Parlement  pour  faire 
tourner  par  tous  les  moyens  la  lég-alité  à  leur  profit. 
Pourquoi  ne  pas  faire  la  même  chose  dans  nos  Syn- 
dicats ?  Pourquoi  négliger  cette  action  indispensa- 
ble, alors  que  noua  avons  eu  dernièrement  l'élabo- 
ration de  lois  qui  ont  été  très  utiles  au  développe- 
ment des  organisations  syndicales.  Certes,  elles  ont 
créé  des  difficultés  aux  Syndicats  ;  il  a  fallu  qu'ils 
luttent  pour  l'application  .du  repos  hebdomadaire. 
Il  y  a  des  gens  qui  s'étonnent  que  l'on  soit  obligé 
de  lutter,  bien  qu'on  ait  promulgué  la  loi.  Ils  se 
disent  :  La  loi  devrait  être  appliquée  et  nous  ne  de- 
vrions pas  avoir  à  nous  en  occuper.  Mais  vous  sa- 
vez bien  que  nous  avons  affaire,  au  point  de  vue  ou- 
vrier, à  une  classe  qui  a  toujours  dominé  jusqu'ici 
et  qui  résistera  toujours  à  ce  qu'on  fera  en  faveur 
de  la  classe  ouvrière,  qui  a  à  sa  disposition  une  foule 
de  moyens,  beaucoup  plus  d'instruction  que  les  ou- 
vriers, et  qui  sont  considérés  par  la  masse  comme 
des  gens  ne  devant  pas  se  soumettre  aux  lois  com- 
munes. Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  nous  ayons  des 
difficultés  à  faire  appliquer  les  lois.  Petit  à  petit, 
l'organisation  syndicale  aidant,  nous  faisons  passer 
une  plus  grande  conscience  de  ses  intérêts  dans  l'es- 
prit de  la  classe  ouvrière  ;  nous  appelons  de  plus 
en  j)lus  les  ouvriers  à  la  vie  syndicale,  parce  qu'ils 
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romprennenl.  par  le  bruit  que  nous  faisons  auloiu' 
des  lois  que  l'on  n'applicpie  pas,  qu'il  y  a  (piei- 
(pie  chose  à  faire...  Ils  viennent  aux  Syndicats,  ils 
paient  des  cotisations  ;  c'est  ainsi  que  les  lois  de 
protection  ouvrière  nous  aident  à  élaborer  en  même 
temps  le  mouvement  ouvrier  syndical.  Quand  le 
mouvement  syndical  est  consIKiK''.  nous  sommes 
d'autant  plus  forts,  parce  que  l'ouvrier  se  fait  cette 
n'-tlcxion  :  .le  suis  syndiqué,  c'est  très  bien  ;  je  paie 
une  cotisation  qui  n'est  pas  très  forte  ;  mais  mon 
bulletin  de  vote  sert  à  quelque  chose,  au  lieu  de 
voter  pour  un  patron,  un  Motte  quelconque,  je  vais 
voter  pour  ce  camarade  qui  est  décidé  à  voter  des 
lois  qui  me  seront  favorables...  l'ouvrier  se  fait  ce 
raisonnement  et  le  temps  venu,  il  met  son  bulle- 
tin de  vote  à  côté  de  celui  de  ses  camarades  de 
classe.  C'est  ainsi  que  les  deux  organismes  sont  uti- 
les, ils  ne  doivent  pas  se  contrecarrer  ;  on  ne  doit 
pas  jeter  la  suspicion  dans  les  Syndicats  contre  le 
Parti  Socialiste.  Si  nous  présentons. des  motions  ici. 
c'est  pour  faire  comprendre  aux  ouvriers  qui  sont 
groupés  sur  le  terrain  syndical  qti'il  est  nécessaire 
de  ne  pas  se  désintéresser  de  l'action  électorale, 
parce  que  la  loi  peut  être  utile  à  l'ouvrier  ;  si  elle 
n'est  pas  plus  etTicace  aujourd'hui,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  suffisamment  de  camarades  pour  la  faire  appli- 
quer, parce  que  le  prolétariat  n'est  pas  suffisamment 
organisé.  Si  les  ouvriers  savaient  faire  l'elTort  né- 
cessaire, cela  leur  éviterait  bien  des  douleurs-  et  bien 
des  sacrifices.  [Appruhalion.) 

Nous  ne  demandons  pas  qu'il  y  ait  mainmise  d\) 
Parti  sur  les  Syndicats  ouvriers  ;  je  ne  le  voudrais 
pas,  moi  qui  suis  un  vieux  syndiqué.  Gela  est  bien 
entendu,  qu'on  ne  discute  pas  comme 'on  le  fait 
souvent  sur  des  équivoques.  Cette  équivoque  existe, 
puisque  vous  voyez  que  les  uns  défendent  la  Con- 
f(''dération  comini^  si  c'était  leur  apanage,  leur  do- 
maine propre.  Mais  nous,  les  Fédéi'ations.  nous  en 
sommes   une   {)arlie   et   ccpciulani,   nous   nous   (rou- 
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vons  sous  les  attaques  convergentes  des  uns  et  des 
autres.  Je  ne  voudrais  pas  faire  de  personnalités  ; 
je  dois  dire  cependant  que  Grilïuelhes  ne  s'est  pas 
gêné  pour  soulever  une  foule  de  points  et  pour 
écrire  Thistoire  d'une  drôle  de  façon.  Je  profiterai 
de  la  publicité  du  Congrès  qui  sera  faite  par  la 
presse  et  par  la  sténographie,  poiu"  rétablir  certains 
points  sur  lesquels  le  citoyen  Grilfuelhes  n'est  cer- 
tainement pas  d'accord  avec  la  logique  et  la  vérité, 
surtout  avec  les  mathématiques.  GritTuelhes  dit  que 
dans  le  Nord,  où  il  appréhende  tant  d'aller, —  le  pau- 
vre Grilïuelhes  !  nous  n'avons  pas  besoin  qu'il  ait 
des  appréhensions  pour  venir  dans  le  Nord  ;  il  y 
viendrait  qu'il  serait  certainement  le  bienvenu 
comme  quand  il  est  venu  plusieurs  fois  où  nous 
l'avons  reçu  en  camarade.  C'est  le  secrétaire  de  la 
C.  G.  T..  nous  lui  devons  la  sympathie  que  nous  de- 
vons au  secrétaire  de  la  section  des  Fédérations, 
mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  sa  science  sociale 
dans  le  Nord,  ni  de  sa  science  syndicale  ;  nous  sa- 
vons très  bien  ce  que  nous  avons  à  faire,  car  il  y 
a  des  syndiqués  dans  le  Nord  qui  étaient  au  monde 
à  la  vie  syndicale  et  politique  avant  que  les  citoyens 
Grilïuelhes  et  Pouget  y  fussent.  {Approbation.)  Dans 
tous  les  cas,  si  Pouget  y  était,  il  tapait  rudement  sur 
les  Syndicats...  {Rires.)  Permettez-moi  de  vous  pré- 
senter le  citoyen  Lepers,  c'est  peut-être  le  plus  vieux 
syndiqué  de  France  ;  il  y  a  35  ou  40  ans  qu'il  est 
syndiqué. 

Lepers.  —  37  ans.  {Applaudissements .) 
Renard.  —  Nous  étions  .au  monde  à  la  vie  ou- 
vrière et  syndicale  et  nous  avions  des  org-anisations 
avant  qu'on  ait  créé  la  C.  G.  T.  Nous  avons  essayé 
nous-mêmes  de  constituer  ce  grand  organisme  qui 
existe  actuellement  ;  je  me  souviens  qu'en  1884  ou 
1885,  Lafargue  est  venu  avec  Guesde  pour  la  seconde 
fois  à  Saint-Quentin  .;  il  s'occupait  déjà  à  l'époque  de 
constituer  ce  qu'on  ap])elle  une  Fédéraliou   d(^s  on- 
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vriers  texiilcs.  Et  je  disais  à  Lafargtio  :  Mais  je  me 
chargerais  bien  de  cette  allaire.  (-onmie  je  n'avais 
pas  beaueoup  de  mniislaclics  sons  le  nez,  Lat'ariinc 
s'est  mis  à  rire,  et  m'a  dit  :  l"]st-ce  Dieu  possible  ! 
Vons  lei'iez  cela  !...  La  ehose  est  tombée,  mais  je 
sais  qn'il  essayait  d'organiser  la  Fédération  en  met- 
tant d'accord  les  camarades  de  Saint-Qnentin  tels 
qne  le  reijretté  Lanpraîid  qni  est  mort,  et  les  cama- 
rades Bnty,  de  l^oanne,  et  tlonteanx,  de  (lalais.  qui 
représentaient  les  tullistes  à  l'épociuc...  Ils  Noiilaiciil 
créer  la  Fédération  textile.  C'est  intéressant  poiii- 
l'histoire  ;  en  1801,  nons  fûmes  avec  Lafargne.  à 
Fourmies.  pour  y  faire  des  conférences  et  y  porter 
Tesprit  socialiste.  Nons  nous  sommes  rendus  en- 
semble à  la  verrerie  chez  ini  camarade  verrier  ; 
nous  essayions  à  répo(iue  de  mettre  les  camarades 
en  rapport  pour  constituer  la  Fédération  des  ver- 
riers ou  du  moins,  accentuer  les  rapports.  Personnel- 
lement, quand  j'étais  à  Fourmies.  j'ai  en  quelque 
sorte  favorisé  l'organisation  du  (Congrès  des  ou- 
vriers verriers.  Les  camarades  n'avaient  pas  l'indé- 
pendance nécessaire  ;  en  leur  qualité  d'anciens  gen- 
(ilshommcs...  (nirrs...]  ils  sont  fortement  tenus  et 
ils  ne  iMMi\aient  pas  \a(|uei'  à  l'organisation  du  Con- 
grès et  c'est  moi  qui  l'ai  t)rganisé.  A  ri'']»o(|ii(',  ([ue 
voyions-nous  dans  |ç-  Congrès  ouvriers  ?  ()n  \  \dyaii 
la  bcllc-Mcin-  de  Lalai'gue,  Léonora  Marx-A\'cling. 
son  niai'i.  le  docteur  Aveling  :  ils  essayaient  de  met- 
tre partout  les  organisations  d'accord,  les  dockers 
de  France  avec  les  dockers  d'Angleterre,  et  partout 
s'ofl'raient  pour  traduire  dans  les  Congrès  interna- 
tionaux les  revendications  (te  différentes  nationa- 
lités. 11  y  a  en  certainement  des  séparations,  nous 
nous  sommes  séparés  à  Nantes,  nous  ,ne  voulions 
pas  de  cette  grève  génT^i-alo  qui  n'a  produit  qu(>  le 
iniiiistre  de  l'Instruction  piil)li(|MO...  Mires  cl  cp- 
lihiiiflissciiicnfs.) 

(   iir  roi.r.     -  FA  \o  di-coiirs  d(^  .lapy. 
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Renard.  —  Nous  considérions  la  cliose  comme  un 
leniTC.  En  tous  cas,  ce  que  nous  craignions  dans  la 
grève  générale,  ce  que  nous  craignons  encore,  c'est 
qu'on  ne  puisse  arriver  à  la  déterminer  et  que  ce 
soit  une  véritable  catastrophe,  \in  véritable  Waterloo 
pour  la  classe  ouvrière. 

Qu'on  trouve  le  moyen  de  déterminer  la  grève 
générale  et  nous  verrons  !...  Il  est  probable  que  nous 
sommes  les  ])lus  aptes  à  la  faire,  nous  autres  dans 
le  Nord  ;  je  vais  en  apporter  la  preuve. 

On  a  apporte  des  chiffres  ces  jours  derniers,  on 
a  dit  qu'il  y  avait  énormément  de  jaunes  dans  le 
département  du  Nord  ;  c'est  exact,  il  y  en  a  beau- 
coup, mais  je  répète  ce  que  j'ai  dit  ;  nous  sommes 
316  ou  325  Syndicats  dans  le  Nord  ;  en  1905,  il  y  a 
deux  ans,  il  y  avait  76.000  syndiqués.  Depuis  l'an- 
née dernière,  époque  à  laquelle  le  Syndicat  textile 
de  Roubaix  a  été  en  butte  aux  attaques  d'un  petit 
bonhomme  très  fielleux,  il  n'a  pas  diminué  pour 
cela  ;  il  était  de  3.000  membres  à  l'époque,  aujour- 
d'hui il  y  a  7.100  cotisations  à  la  Fédération  natio- 
nale textile,  et  Lelevre  m'a  dit  que  depuis  deux  mois, 
ils  étaient  8.500  au  Syndicat  de  Roubaix.  {Applaudis- 
semenls.)  Gela  fait  81.000  syndiqués,  et  les  1.500 
membres  du  Syndicat  de  Beauvois-Fontaine  qui 
s'est  constitué,  cela  fait  82.500  ;  300  membres  du 
nouveau  Syndicat  de  Cambrai,  82.800  ;  retranchons, 
si  vous  le.  voulez  bien,  9.000  jaunes,  et  nous  reste- 
rons encore  au  chiffre  respectable  de  73.000  syndi- 
qués, sinon  plus.  Je  vais  vous  en  donner  des  preu- 
ves, je  les  ai  rélevées  dernièrement  dans  un  livre 
fait  sinon  par  un  de  nos  amis,  dans  tous  les  cas  une 
personne  qui  nous  est  sympathique,  M.  Petitcollot, 
docteur  en  droit,  qui  a  soutenu  sa  thèse  sur  le  contrat 
collectif  et  l'organisation  textile  dans  le  Nord  ;  il 
s'est  beaucoup  occupé  à  fouiller  les  archives,  les 
statistiques,  etc. 

Hesse.  —  Son  témoignage  a  d'autant  plus  de  va- 
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IcMir  qiio  co  iTosI  ]ias  un  de  nos  amis  ;  c'est  un  ca- 
lli()rK|iie  sill(iiiiiish>. 

Renard.  —  Dans  rarnmili'-scnKMil  df  Lillo.  sur 
les  82.500  menil)res  ddiil  j"ai  pai'lr.  il  \  a  les  Syn- 
dicats jannes  et  (■alli(ili(|nes  (|ni  sni\-eiit  la  tactiqne 
de  la  l'^édi'Ta  11(111  nationale  des  Jannes  de  Franre. 
A  la  lin  de  liH)r>.  ils  étaient  au  nombre  de  112,  dnid 
inic  centaine  à  Tonrcoiny  ;  dans  celte  ville,  les  pa- 
li'(in<.  pom'  atténner  la  puissance  des  organisations 
iin\  l'ières,  ont  constitué  des  Syndicats  jaunes  dans 
lein's  aleli(M's  ;  ce  sont  des  Syndicats  de  30  membres. 
il  y  en  a  une  centaine  ;  il  y  a  7.000  membres  pour 
ces  dilférents  Syndicats,  plus,  deux  Syndicats  de 
flémocrates  chrétiens  cl  un  Syndicat  indépendant 
doni  l'altitude  est  la  iniMue.  >oil  un  loial  de  i).2(M). 
U.200  jaunies,  cela  i)rou\e  cjue  les  jaunes  sont  une 
conséquence  des  organisations  rouges.  C'est  parce 
(|ue  les  pali'ons  craignent  l'organisation  syndicale 
((u'ils  constituent  des  Syndicats  jaunes  à  côté.  Nous 
avons  eu  en  mains,  un  joiu-,  un  opuscule  patronal, 
l'émis  au  secrétaire  de  la  liourse  du  Travail  de  Reims 
disant  que  partout  ofi  il  >'  a\ait  des  Syndicats  rou- 
ges, il  fallait  créer  des  Syndicats  jaunes,  mais 
qu'aussi,  ])artout  oii  il  n'y  a  pas  de  Syndicats  du 
tout,  il  fallait  bien  se  garder  de  créer  même  un  Syn- 
dicat jaune,  parce  que  cela  donne  quand  même 
des  habitudes  d'organisation  à  la  classe  ouviàèiv. 
(Rires   et  appJmùUssemenis., 

Voilà  ce  que  c'est  que  ce  mouvement  ouvrier  dir 
Nord,  ce  pelé,  ce  galeux,  comme  on  l'a  déjà  dit. 
'Rires.' 

('(ini)>ère-Morel.  —  On  a  éci'it  (pie  la  iiopiilation 
oiiNrière  dans  le  x\ord  était    ignorante. 

Rulfiml.  —  Dans  un  GroniJC  du  Parti,  on  a  dit  (pie 
c'était  Jules  Guesde  qui  avait   fondé  les   Syndicats' 
jaunes  dans  le  Nord. 

Guesde.    -  Et  Molle,  les  Syndicats  rouges.    IVtrcs.) 


lîrudrd.  —  Puisqu'il  est  ])npo,  («i  pourrait  dire 
aussi  (juc  i-'est  lui  (|ui  i'(''unit  le  Saeré-CoUèiie... 
\Rlres.) 

Notre  Fédération  textile  se  développe,  et  cela 
vous  fera  comme  à  moi  plaisir  de  voir  une  organi- 
sation ouvrière  se  développer.  Nous  sommes  main- 
tenant 32.000  membres  ;  nous  allons  tenir  demain 
notre  Congrès.  Vous  voyez  combien  nous  sommes 
]ieu  organisés.  Voici  la  liste  de  nos  membres  :  Rou- 
haix.  7.000  ;  Lille.  1.200  ;  Halluin,  1.500  ;  Houplines. 
1.500  :  Tourcoing,  800  ;  Armentière's.  500  ;  Bailleul. 
20(1  ;  Dunkertiue.  400  ;  (lomines,  800  ;  Beauvois, 
1.500  ;  (laudry.  500  ;  Cambrai,  300  ;  Avesnes-les- 
Aubert,  400  ;  Haspres,  500  ;  Bévillers,  200  ;  Garnières, 
200  ;  LannoV;  400  ;  Solesmes,  150  ;  Poix-du-Nord. 
200  ;  Avesnes,  180  ;  Sains-du-Nord,  200  ;  Fourmies. 
(500  ;  Liseurs  de  dessins  de  Roubaix,  120  ;  La  Gor- 
gue-Eslaires.  300  ;  Roncq,  300  ;  Hazebrouck,  400  ; 
total  :  30.250.  Voilà  comment  dans  le  Nord,  il  n'y  a 
pas  d'organisation  ouvrière  ;  voilà  comment  la  vie 
n'y  vibre  pas  ;  voilà  comment  les  patrons  ont  pro- 
lité  des  réformes  accomplies  par  le  Parti  Socialiste, 
comme  les  canunes  scolaires,  pour  augmenter  leur 
(exploitation.    Applaudissements.) 

Vaillant.  —  Personne  ici  n'a  dit  cela. 
Renard.  —  Gritîuelhes  l'a  dit. 

Compère-Morel.  —  C'est  VHumanifé,  organe  du 
Parti,  qui  l'a  imprimé.  {Interruptions.) 

Renard.  —  Vous  voyez  combien  on  est  dans  l'er- 
]vur,  ('(mibien  on  écrit  de  choses  qui  sont  invraisem- 
l^lables  sur  le  mouvement  ouvrier  du  Nord.  Malgré 
tout,  je  tiens  à  vous  déclarer  que  nous  continue- 
rons notre  action  sur  le  triple  terrain  syndical,  coo- 
l)ératif  et  politique.  J'ai  dit  que  nous  avions  dans 
le  Nord,  à  côté  de  ces  Syndicats  que  je  viens  d'énii- 
mérer  et  qui  ne  sont  que  des  Syndicats  textiles, 
bien  d'autres  Syndicats,  cela  va  sans  dire.  11  y  a  en- 
tr'autres.   le   Syndicat    nuMnllurgiste,  et.   celui-là    est 
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\o  |)liis  nonihreiix  do  tons  ('(mix  de  la  l''(''d(''rati()n  de 
la  M(''falliiriiio. 

Drliinj.  —  (Vo^t  l"a\(Mi  de  Latapio  liii-mraie. 

Hrnanl.  —  Nous  contimiorons  cotte  besogne. 

Dans  le  Nord,  il  \  a  environ  300  gronpes,  je  von> 
l'ai  dit  d(''j;"i.  niiii--  .lAniis  une  Fédération  socialiste  de 
S. 200  niemhi'es,  nous  prenons  8.200  cartes  au  Gon- 
-eil  National,  nous  avons  8  députés  socialistes. 
Ki.-i.oou  ('"lecteurs  ;  les  dernières  élections  cantonale^ 
ont  donné  00.700  électeurs  ;  nous  avons  de  nom- 
breux conseils  généraux,  nous  nous  apprêtons  à 
reprendre  les  Conseils  municipaux  que  nous  avons 
perdus.  Quoiqu'il  ne  taille  pas  vendre  la  peau  de 
l'ours  avant  de  l'avoir  tué.  nous  pouvons  cependant 
nous  ])ermettre  cela,  je  puis  dire  dès  à  présent,  que 
iiKiis  remettrons  la  main  sur  les  (Conseils  miiiiici- 
j)aux  de  Roubaix  et  de  Lille,  ainsi  que  sur  bien  d'an- 
tres  !... 

Et  nous  continuerons  à  déveloi)per  les  cantines 
scolaires,  dût  le  citoyen  GrilTuellies  en  faire  une 
maladie,  parce  que,  dans  la  lutte  contre  le  patronal, 
ce  qui  fait  que  TouviMei'  est  souvent  vaincu  avec  les 
r.iihles  cotisalinn>  ([iie  Ton  p;ii(>  d;uis  nos  Syndicats» 
c'est  que  souvent  il  ne  reste  pas  assez  dans  la  caisse 
pour  i)ouvoir  continuer  la  lutte.  Quand  l'ouvrier  Ini- 
milié  reprend  le  chemin  de  l'usine,  c'est  cfue  sa 
femme  lui  a  dit  qu'il  n"\  a\"ait  plus  rien  à  donner 
aux  enfants  à  manger,  qu'il  fallait  reprendre  le 
collier  de  servitude,  celui  du  salariat.  Avec  les  can- 
tines scolaires,  quand  il  y  a  2,  3  ou  4  enfants  pour 
une  même  famille,  ils  -mangent  à  l'école  un  repas 
toujours  substantiel.  Et  quand  le  père  et  la  mère 
savent  (|iic  les  cnf.inls  ont  mangé  au  moins  une  fois 
par  .i'Mn'.  ils  >ont  pins  li(''roïques,  ils  persévèrent 
dans  l;i  Inlle.  Nous  dcMtns  l)ien  des  succès  dans  le 
Nord  sur  le  terrain  de  la  grève  à  cet  adjuvant,  les 
cantines  scolaires,  qui  nous  ont  été  très  utiles.  {Ap- 
j)hii((lissf't)irnis.) 
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11  ne  faut  nier  aucune  des  formes  d'action  ;  c'est 
par  la  sympatliie,  par  la  confiance  réciproque,  que 
nous  avons  les  uns  pour  les  autres  dans  le  Nord,  que 
nous  obtenons  ces  résultats.  Vous  devez  voir,  cama- 
rades, les  rapports  que  nous  avons  entre  nous.  Est- 
<'e  que  nous  n'apparaissons  pas  souvent  comme  de 
vérilal)les    frères     lorsque     nous     nous     présentons 
([uel([ue  part  ?  Jamais  entre  nous,   une  discussion. 
Jamais  une  dispute,  jamais  de  gros  mots  ;  nous  som- 
mes toujours  des  amis  et  des  camarades.  (Appro- 
bation.) Il  y  a  bien  quelquefois  dans  nos  organisa- 
lions,  nos  Syndicats,  des  divergences  ;  on  n'est  pas 
toujours  d'accord,  mais  on  se  rallie  toujours  dans 
rinlérêt  du   Parti,  du   mouvement  prolétarien,  à  la 
l^roposition   qui  paraît  la  plus  raisonnable.  Certai- 
nement, de  temps  en  temps,  des  camarades  ne  sont 
pas  contents,  mais  ils  finissent  par  déclarer,  en  par- 
lant  des   camarades    même   qui   les   ont   méconten- 
tés, (jue  ce  ne  sont  pas  les  plus  mauvais  diables. 
(Test  ainsi  que,  reconnaissant  nos  torts,  nous  som- 
mes   arrivés    à   constituer   une    importante    Fédéra- 
tion. Si  dans  toutes  les  organisations  socialistes  et 
à  la  Confédération,  il  s'ingérait  le  même  esprit  qui 
préside  à  notre  action,  nous  serions  bien  plus  près 
de   la   cohésion   nécessaire   au    mouvement  ouvrier. 
Nous  ne  pouvons  pas  continuer  les  luttes  intestines 
qui   existent  devant  le   prolétariat  resté   indifférent 
entre  les  difîérentes  écoles  dans  le  Parti  Socialiste, 
et  dans  la  C.  G.  T.  entre  les  difîérentes  Fédérations  ; 
nous  devons  nous  unir,  trouver  un  terrain  d'entente 
<'ont?'e  l'ennemi  commun,  le  capitalisme  ;  et  quand 
on   sentira   la   C.  G.  T.  prête  à  seconder  l'action  du 
Parti    Socialiste,    que    celui-ci    ne    sera   plus    divisé' 
sur  lui-même,  c'en  sera  fini  du  Parti  radical,  puis- 
sant comme  il  l'est  dans  ce  moment-ci  avec  le  gou- 
vernement ;    nous   pourrons   afîronter  la  lutte   avec 
M.   Clemenceau,   avec   le   premier  flic   et  avec  tous 
les   flics   qui   sont  avec    lui.   {Applaudissements.)    Il 
faut   nous  rapprocher  de   plus  en   plus   des  autres 
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n,iliiiii;ilili''s  ;  s'ils  iikii'cIkmiI  ;iii  pas  accrliM'i''.  lions 
devons  marcher  au  pas  accéléré  ;  s'ils  marchcnl  an 
pas  de  cliaPiie.  nons  devons  marcher  an  pas  de  clinr- 
iic.  (lepeiKhml.  dans  une  Inlle,  (|nand  il  y  en  ;i  ipii 
lie  peuvent  pas  suivre  l(>  p;is  de  charité  sons  peine 
de  se  faire  décimer,  on  ddil  inwrclicr  tous  ensemble 
au  pas  accéléré.  Voih'i  coninienl  nous  entendons 
l'union  (jui  doil  ('Ire  (Mablie  cnli'e  le  Parti  Socia- 
liste et  la  ConrédiM'ation.  Acceptez  une  motion  qui 
(M)nsacre  en  qneUjue  sorte  ia  nécessité  de  ces  rap- 
porls.  (juand  bien  même  ils  ne  s'élabliiMiiuil  pas  de 
suite,  cela  nous  est  encore  égal,  pour\  u  (|ne  les  c;i- 
marades  du  P;irli  Socialiste  qui  soni  ici.  s'tMi  aillent 
dans  leurs  organisations  avec  l'idée  de  veiller  à  ce 
rapprochement,  avec  l'idée  de  ramener  à  cette  saine 
compréhension  des  choses  tous  nos  camarades  de 
la  classe  ouvrière.  Nous  aurons  l'ait  ainsi  une  bonne 
besogne. 

Camarades,  je  termine  en   disant  que  je  voterai 
la  proposition  de  la   Dordogne.  (Applaiidissempi^ls. 

ihmdiciil.  —  Je  ne  veux  pas  l'aire  ici  une  aiiaKse 
complète  tlu  mouvement  syndical  dans  noire  région 
ou  dans  notre  d(''partement  ;  je  voudrais  simplc- 
uKMit  présenter  (piel<|ues  observations  et  montrer 
combien  il  est  difficile  en  réalité  de  procéder  en 
ce  moment  à  un  accord  avec  la  G.  G.  T..  alors  que 
depuis  rou\"ei'ture  du  (longrès.  on  a  tait  le  procès 
de  co\\\  (jui.  acIuellenKMil.  en  sont  les  dirigeants.  Je 
voudrais  surtout  (pie  les  camiîrades  pensent  ([ue 
nous  voudrions  aussi  (pi'il  y  ait  une  union  élroite- 
(les  forces  ]»roir'lai'iennes  de  façon  (pie  ions  les 
couits  soient  bien  (lirig(''s  d'un  comiunn  accoi'd  con- 
Ire  l'ennemi  conuiiun.  Mais,  nionicnla  niunenl.  ce 
que  nous  xondrious,  c'est  cpi'il  n">  ait  ni  froissement, 
ni  division  profonde  entre  les  {h'xw  formes  d'action 
(|ue  le  |)rolétariat  emploie  [mmu'  '-"('■luanciiuT  :  je 
\(»udi'ais  aussi  que  l'on  l'cmai^pn'  tpie  dans  la  cir- 
conslance.   pour   le    ou    les   articles   de   VHumanité^ 
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\r.)\n[  n'irait  besoin  que  les  écrivains  libertaires  di- 
rigeant la  C.  G.  T.  soient  inspirés  par  un  côté  du 
Parti  ou  i)ar  Taiitre  ;  il  n'en  était  pas  besoin  et  lors- 
i|iie  le  Parti  Socialiste,  après  avoir  eu  une  motion 
(l'autonomie  votée  à  Limoges,  revient  au  Congrès 
-nivant  avec  une  motion  exactement  semblable  à 
relie  qui  a  été  battue,  ils  sentent  bien,  ceux  de  la 
r.onfédération,  que  si  vous  réclamez  un  accord  par- 
tait ou  à  peu  près  entre  la  G.  G.  T.  et  le  Parti  Socia- 
li>le.  ce  n'est  pas  avec  les  dirigeants  du  moment 
que  vous  ferez  cet  accord,  c'est  avec  ceux  qui  seront 
plus  tard  à  la  tête  de  la  Confédération...  (Interrup- 
Jions  diverses.) 

Je  crois  qu'il  faudrait  être  loyal.  Comment  vou- 
lez-vous, alors  que  dans  notre  Parti  lui-même,  on 
îiccuse  certains  camarades  de  déviation,  qu'on  n'ac- 
cusât pas  également  les  membres  des  Syndicats 
ouvriers  de  déviation  lorsqu'ils  font  de  l'antimilita- 
risme  ou  de  la  politique  ?  Quel  accord  existerait-il 
entre  des  camarades  délégués  par  le  Parti  et  les 
citoyens  Pouget,  Lévy,  Latapie  ?  Quel  accord  vou- 
drait-on établir  pour  un  mouvement  en  commun  ? 
Qui  aurait  raison  de  l'une  ou  de  l'autre  organisa- 
tion ?  Est-ce  la  Confédération  qui  se  basant  sur  ses 
4<)().000  confédérés,  dirait  au  Parti  Socialiste  :  Vous 
êtes  50.000  cotisants,  après  tout,  et  nous  n'admet- 
tons pas  que  vous  preniez  la  tête  du  mouvement  et 
que  vous  nous  indiquiez  l'heure  et  le  jour  oi^i  une 
manifestation  est  opportune  ?  Comment  voulez-vous 
réunir  ces  deux  organismes  .et  faire  qu'ils  s'accor- 
dent ?  C'est  impossible  dans  ce  moment.  C'est  pour- 
quoi la  motion  du  Cher  a  laissé  le  temps  venir  où 
les  militants  de  la  C.  G.  T.  poiuTont  essayer  plus 
facilement  une  entente  et  où  l'accord  sera  possible. 
Je  pense,  quant  à  moi,  qu'on  apporte  peut-être  ici, 
—  je  ne  veux  pas  redire  ce  qu'on  a  dit  des  contin- 
gences électorales,  —  mais  j'ai  peur  que 'lorsqu'on 
fait  le  procès  des  dirigeants  de  la  C.  G.  T.,  on  se 
-souvienne  trop  que,  dans  les  circonscriptions  où  on  a 
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('•II'  cjnididiil  jt'  r.ii  t'l(''!.  oïl  a  (i'()ii\('  (le-  aiiarcliislos 
(|ili  l'aisaiciil  le  jeu  des  caïuiulals  Imiii'ticois.  cl  roii 
n'apporte  contre  les  nienil)res  de  la  (  jiulV'di'Tacioii 
des  griefs  puisés  dans  des  rirconsci'ij)tiiins.  pom-  ,|iif^ 
Ions  ceux  (]ni  se  l'éelamonl  de  ri(li''(>  liheiiaire  sokmiI 
lrail(''s  SOI'  le  même  pied  (\\\o  certains  anarchistes 
(|ni  ont  l'ail  de  la  manvaise  hesoizin^  dans  les  ha- 
radies  électorales. 

l'nc   coi.r.  —   Il    laul    h"-   diMioncei'.   l'cnx-là    I    ,/"- 
lrrni])lions.) 

lh)i\<lic()L  —  Je  crois  (|iie  ^■o||s  ne  ponxcz  jias 
ii"ap]iei'  d'aNaiH'e  tons  les  libertaire^  de  la  nu'iri"^ 
réprobation  ;  \'ons  n'en  a\ez  pas  le  droit.  i)ai'<-e 
<|irils  ]ionrraienl  Nons  dire,  eux  aus>i.  (pTil  y  a  eu 
dans  le  l^arti  Socialiste,  de  Briand  à  Zé\aès.  inie 
quantité  de  socuilistes  qui  véritablenienl,  sont  sus- 
pects. {Approbation.)  Vous  ne  pouvez  pas  demander 
à  des  hommes...  je  ne  dis  pas  que  le  Nord  n'a  pa*^ 
une  organisation  su]ierbe  —  mais  vous  ne  pouvez 
])as  dii'e  (pie  (irilTiielhes  et  les  autres  n'ont  pas  cons- 
titué la  (4oniV'd(''ration  actuelle,  celle  qui  existe...  Jo 
ne  \(Mis  parle  pas  de  30  ou  40  ans.  je  vous  parle  de 
ce  (|ui  est  ;  je  ne  puis  parler  de  ce  que  je  ne  con- 
nais pas.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'ils  se  sont  ein|iloy(''s. 
S'ils  ont  sillonné  le  pays,  s'ils  ont  fait  toute  la  be- 
sogne syndicale  ]iossible.  c'est  sans  doute  avec  la 
])ensée  d'animer  les  Syndicats  de  leur  espril.  Sur- 
tout ne  les  accusons  pas  d'être  s>iidicalistes  ])our 
i\")0  francs  par  mois,  ils  ])ourraient  accuser  nos  dé- 
putés d'être  socialistes  pour  l'indemnité  parlemen- 
taire. Que  voulez-vous,  ils  ne  i)ouvaient  pas  se  subs- 
tituer à  vous  et  faire  votre  besogne,  ipie.  je  ne  dis 
pas  le  Nord,  mais  le  Parii  Socialiste  dans  son  en- 
s(MiibIe,  n'avait  pas  faite  liii-m(''iiie.  C'est  pourquoi 
ils  ont  la  confiimce  d'un  grand  nombre  de  Syndicats, 
.l'ajoute  que  vous  ue  |)ouvcz  pas  préjuger  d(>  la  dé- 
cision du  (iOngrès  corporatif  fiilur  et  \-oilà  oii  nous 
jouez  peut-être  mu:  niau\aisi'  carte,  où  nous  enlrex 
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dans  un  jeu  avec  presque  la  certitucie  d'être  battus.. 
Vous  croyez  que  parce  que  les  socialistes  sont  nom- 
l)reux  et  parce  qu'ils  sont  aussi  dans  les  Syndicats, 
ils  y  feront  ce  qu'ils  voudront  ;  c'est  très  bien  dans 
le  Nord,  mais  ce  n'est  pas  partout  pareil  ;  il  y  a  des. 
villes  où  des  socialistes  syndiques  représentent  un 
Syndicat  et.  lorsqu'ils  viennent  dans  un  Congrès,, 
c'est  avec  un  mandat  ferme  et  on  ne  leur  permet 
pas  de  jouer  les  renégats  comme  Briand  ;  on  leur: 
dil  :  Tu  iras  là,  délégué  de  cette  section  syndicale, 
])(iur  \  voter  telle  ou  telle  proposition,  et  nous  n'en- 
tendons pas  que  tu  t'échappes.  Voilà  comment  à 
Amiens,  même  des  délégués  socialistes  ont  dû  voter, 
quels  que  soient  leurs  sentiments  et  leurs  sympa-- 
thies  pour  Renard  et  la  Fédération  du  textile,  parce 
que  ce  vote  représentait  non  pas  leur  opinion  per- 
sonnelle, mais  celle  du  Syndicat  cpi'ils  devaient  dé- 
fendre. 

Je  pense  que  vous  avez  tort  de  demander  pré- 
sentement l'accord.  Si  le  Congrès  corporatif,  comme- 
cela  est  prcs([ue  sur,  refuse  nettement,  comme  à 
Amiens  il  Ta  fait,  la  main  que  vous  lui  tendez, 
il  ne  vous  i^estera  que  l'argument  de  Renard  :  nous 
sommes  un  septième  et  ce  septième  a  dû  faire  ou. 
fera  des  petits. 

P^ncore  une  fois,  vous  allez  tendre  la  main  et 
puis  vous  la  laisserez  tomber.  On  nous  dit  :  Ce  sera 
à  refaire.  Non,  quand  un  camarade  est  humilié  par 
ini  autre,  il  le  lui  fait  sentir  ;  lorsque  le  Parti  Socia- 
liste aura  été  humilié  parce  qu'il  aura  tendu  une 
main  fraternelle  et  que,  dédaigneusement,  on  aura 
repoussé  ses  avances,  c'est  la  guerre  déclarée...  (-4/j- 
lildudissrnienls.)  C'est  ce  que  nous  devons  éviter. 

Il  y  a  un  reproche  que  l'on  fait  au  syndicat.  Les 
uns  voudraient  le  voir  se  renfermer  dans  sa  tactique- 
de  revendications  professionnelles  et  ils  ajoutent 
immédiatement  :  «  Vous  voyez  que- pour  la  tactique- 
n''V(ilnfionnaire.  le  Parti  Socialiste  est  bien  la  con- 
si'crolioii   i\o  [nui  cel  olTorl  ou\rier  accompli   sur  le 


!'.^!"r;!:n  ciirpdi'.'ii  m  cl  il  le  cnmpIrU^  |i;ii'  smi  action 
politique  et  rc\Mln(i(imiaii'c  pour  riMiiaiicipalioii  ." 
D'aiilres  disent  :  <<  Mais  mm.  le,--  s\  luJicals  sont  rcxo- 
liiti(!nnaires.  »  Oui,  et  il>  ne  >nni  pas  seulement 
l'évolntionnaires  parce  (pTils  ont  in>(ri(  la  grève 
tiénéi'ale.  (-ne  certains  n'ont  i)as  Tair  de  Ii-oumm'  très 

iDonne...  Enfin,  c'est  chacun  son  sentiment {Rires 

et  approbalions.)  Voyons,  par  exemple,  sur  le  terrain 
de  la  grève.  La  grève  est  une  manifestation  syndicale 
(pii  doit  correspondre  an  dépôt  du  hidlelin  de  \ote 
de  l'iMecteur  en  matière  ])oli(i(pie.  (le  sont  t)ien  les 
t\i'\\\  formes  tpn^  Tonvi'ier  doit  employer  pour  s'é- 
manciper de  la  classe  capitaliste.  Mais,  croyez-vous 
que  l'ouvrier  qui,  dans  un  mouvement  de  grève, 
se  dresse  violemment  contre  son  patron  et  réclame 
une  augmentation  de  salaire,  ne  l'ait  pas  un  acte 
pins  révolutionnaire  (pie  c(Mni  (pii.  tout  doucement, 
va  déposer  un  bulletin  dans  une  urne  ?  Croyez- 
vous  que  ce  mouvement  gTé\  isie  n'est  pas  plus  dan- 
gereux et  plus  révolutionnaire  ?  AjjplaudisseDicnls: 
Je  dis  que  l'on  a  tort  de  vouloir  enlermer  les  syn- 
dicats dans  une  action  pm-enienl  ['(''formatrice  ci 
légaliste  ;  ils  ne  le  v(Milent  pa--  :  les  sNiidicats  affir- 
ment très  nettement  iprils  on!  un  l)nl  révolnlioniiairc 
et  surtout  ils  ne  veulent  pas  cire  tenus  en  tutelle  par 
personne.    {Interruplions    diverses.) 

Je  crois  bien  que,  dans  le  Parti  Socialiste,  on  a 
eu  quelquefois  des  torts  avec  les  Syndicats  ;  je  ne 
sais  s'il  eu  est  partout  comme  dans  noire  p;t\s. 
où  il  n'y  a  pas  tant  de  syndiqués,  mais  quelquefois 
on  nous  moleste,  on  nous  accuse  de  ne  pas  faire  de 
la  propagande  purement  socialiste.  Ce  n'est  pas  notre 
faute  si  l'on  trouve,  par  exem])le,  des  jeunes  gens  (pii 
acceptent  l'antimilitarisme  el  «pii  u'acccplenl  pas 
le  socialisme  ;  ils  acceptent  l'antimilitarisme  pai'ce 
qu'en  cas  de  grève,  ils  sont  aux  prises  avec  les  sol- 
dats, et  qu'ils  veulent  simiiliMinMil  i»arei'  an  danger 
immédiat.  Ils  ne  \(iieii(  [)as  ])lns  loin  ;  c'esl  noire 
devoir  de   les   étdairer   —  el    nous   le    faisons  —   ils 
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ne  voient  pas  la  possibilité  de  transformer  une 
société  comme  cela  d'un  coup  de  baguette.  Nous 
avons  beau  leur  dire  :  «  Nous  conquerrons  le  pou- 
\"()ir  politique  ;  organisons-nous,  et  demain,  toutes 
(OS  l'icbesses  seront  à  nous  ;  les  prolétaires  en  seront 
en  même  temps  que  les  producteurs,  les  bénéficiai- 
res. »  C'est  très  bien,  mais  il  y  a  une  quantité  d'ou- 
vriers qui  sont  .absolument  abrutis  par  un  travail 
éreintant  et  dans  l'incapacité  de  s'élever  à  un  idéal 
semblable  ;  il  faut,  malgré  tout,  le  leur  faire  con- 
naître. {Approbation.) 

Le  Nord  est  im  département  absolument  privi- 
légii''  ;  il  n'y  a  i)as  possibilité  de  comparer  le  Nord 
avec  la  Gironde  ;  le  Nord  est  rempli  d'industries  et 
d'usines  ;  la  Gironde,  à  part  Bordeaux,  n'a  qu'une 
propriété  morcelée  dans  tout  le  département.  On 
ne  pourrait  établir  une  proportionnalité  entre  le 
chiffre  des  syndiqués,  parce  que  nous  sommes  dans 
des  conditions  plus  mauvaises  et  qu'il  nous  est  im- 
possible, quels  que  soient  nos  efforts,  d'arriver  aux 
résultats  que  nos  aînés  du  Nord  ont  obtenus. 

Je  dis  en  terminant  qu'il  faut  que  nous  abandon- 
nions momentanément  cette  idée,  d'un  accord  offi- 
ciel entre  le  Parti  et  la  G.  G.  T.  ;  il  nous  faut  faire 
confiance  aux  militants  qui  sont  dans  les  Syndicats,. 
leur  laisser  faire  toute  la  besogne  possible,  consti- 
tuer un  noyau  avec  lequel  le  Parti  Socialiste,  non  pas 
seulement  dans  le  département  du  Nord,  mais  dans 
tous  les  départements,  pourra  s'entendre  ;  il  faut 
(jue  vous  sentiez  un  peu  que  nous  sommes  là  pour 
faire  de  la  besogne  utile,  que  nous  sommes  ins- 
pirés par  des  idées  socialistes  comme  tous  les  cama- 
rades ;  que  nous  voulons,  nous  aussi,  la  Révolution, 
mais  quels  que  soient  les  sourires  qui  pourraient 
accueillir  cette  déclaration,  je  dis  et  je  pense  jus- 
qu'à présent  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  par  le 
bulletin  de  vote  que  nous  arriverons  à  l'émancipa- 
tion. Je  crois  à  son  efficacité  au  point  de  vue  réfor- 
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inateur,  bcaïu'Diip  1)1lis  qu'au  poinl   do  vue  révolu- 
tionnaire. {ApplaudissejHOils.) 

Par  conséquent,  quelles  que  soient  les  préventions 
que  pas  mal  de  camarades  peuvent  avoir,  je  dis  que 
la  motion  du  Cher,  tout  en  respectant  ce  ([ui  est, 
ne  se  paie  pas  de  mots,  mais  de  réalités,  vise  la 
Confédération  telle  qu'elle  est  et  non  pas  telle  qu'elle 
devrait  être  ;  je  dis  que  ikmis  voterons  cette  motion 
du  ('hcr,  parce  qu'elle»  l'.iil  l)i(Mi  le  pont  et  elle  \)rr- 
pare  l'entente  (Milre  la  (  loii  r(''(l(''r;iti(iii  Générale  du 
Travail  et  le  P;ii'ti  Socialiste,  en  acclamant  la  !.;i'è\e 
générale  r('' vol  ut  ion  n  a  ire.  {Applaudisscnioils.) 

Marins  .\)i(lrr.  —  Notre  excellent  cjnnarade  La- 
font,  quand  j'ai  eu  à  parler  au  Congrès  de  Limoges 
sur  la  motion  du  Nord  soimiise  à  ce  Congrès,  a  dii 
que  j'avais  lancé  un  cri  de  guerre  contre  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail.  C'est  sur  rinterj)rétalion 
que  Lafont  a  ainsi  dcmnée  à  mes  i);u-ol(>s  ((iie.  de- 
puis le  Congrès  de  TJmoges.  iut  ninltMitcMidu  s'esl 
perpétué  et  a  amem''  un  grniid  iioniln'e  de  Fédéra- 
tions à  voter  contre  la  motion  (jiie  j'rt\;ns  (léfeiuliie 
dans  im  tout  autre  esprit. 

Nous  lie  \"ouloiis  |);ts  ;illa(|iiei'  la  Coiirr'dr'iMiioii 
Générale  i\\\  Tr;i\;iil  pour  l;i  Itoiuie  r;iis(Mi  (|iie  nous 
Jions  ailcupierioiis  iioiis-nK'iiK^'^.  i)arce  qn»'  nous  en 
sommes  ;  nous  ne  voulons  pas  désorganiser  les 
Syndicats,  puisqu'au  contraire,  ce  quo  .nous  repro- 
;<-lions  le  pins  à  cei-tains  meiulire-  de  l;i  ('.ont'(''d(''i'ii- 
lion.  c'est  de  mener  une  action  aboutissant  pi'es(|u<> 
()arlout  à  la  désorganisation  des  Syndicats.  Non  seu- 
lement nous  ne  sommes  ])as,  comme  on  l'a  dil,  des 
politiciens  voulant  mettre  les  Syndicats  à  la  w- 
morqne  du  Parti  Socialiste  pour  décrocher  les  tiin- 
Itales  électorales,  mais  partout  où  nos  amis  sont  en 
uoml)re  et  en  influence  dans  les  Syndicats,  sauf 
<]uelques  rares  exceptions,  nous  disons  :  Pas  de  po- 
litique dans  les  Syndicats.  Lorsipie  nous  cherchons 
il  recruter  un   traxaillciir  oom-  roi-^anisaiioii   é'coiio- 
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]iii(Iii(\  iioii'^  lui  disons  :  Oiiolk'  que  soit  la  ooiicep- 
lion  pôliliqiie  actuelle,  lu  es  un  salai'ii''.  tu  dois  ren- 
trer' dans  le  Syndicat  ponr  \  délendre  tes  inléreis 
professionnels,  ta  place  est  ici  si  tu  veux  des  amé- 
liorations de  salaire  ;  ta  place  est  encore  ici  pour 
lutter  contre  Tensemble  du  patronat.  {Approbation.) 
On  nous  a  dit  encore  que  dans  le  passé,  les  socia- 
listes (pii  soutiennent  la  motion  de  la  Dordogne  ont 
provoqué  des  divisions  dans  les  Syndicats.  Il  a  déjà 
(Hé  répondu  à  cela  par  le  précédent  orateur.  Per- 
mettez -  moi  cependant  d'ajouter  une  déclaration 
en  ce  qui  me  concerne.  On  nous  dit  :  «  Vous  autres, 
les  guesdistes.  —  c'est  la  désignation  qui  a  été  em- 
ployée ici,  et  surtout  au  Congrès  corporatif  d'Amiens, 
—  vous  êtes  des  ennemis  acharnés  de  la  conception 
anarchiste  (ce  qui  est  vrai),  et  vous  voulez  entrer 
dans  la  Confédération  Générale  du  Travail  pour  y 
accaparer  les  sinécures  qu'y  occupent  les  anar- 
chistes. IJernièrement  encore,  c'est  le  grief  qui 
m'était  fait  lorsque  la  Bourse  de  Lille  me  confia  le 
mandat  de  la  représenter  à  la  Confédération  Géné- 
rale du  Travail.  Je  vous  déclare  qu'il  n'en  est  rien. 
En  elTet,  si  nous  avons  contre  les  théories  anarchistes 
des  griefs  sérieux  que  nous  faisons  valoir  avec 
énergie,  nous  reconnaissons  volontiers  que  certains 
militants  anarchistes  peuvent  remplir  des  besognes 
utiles  dans  les  Syndicats.  Nous  avons  d'autant  moins 
d'animosité  personnelle  contre  ces  militants  anar- 
chistes qu'ils  ont  été  —  je  le  déclare  très  franche- 
ment —  nos  camarades  de  lutte  dans  les  Syndicats, 
lors  de  la  première  déviation  syndicale,  lors  de  la 
déviation  millerandiste.  Il  est  très  vrai  que  des  so- 
cialistes de  notre  tendaince  ont,  dans  beaucoup  d'en- 
droits porté  des  anarchistes  à  la  tète  des  Syndicats. 
C'était  à  l'époque  oij  les  Syndicats  se  mettaient,  en 
quelque  sorte,  sous  la  dépendance  du  Ministère  du 
Commerce.  A  cette  époque,  tous  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  passer  par  les  fourches  caudines  du  mill(>- 


irnndismc  se  sont  unis  et,  citoyens,  j'estime  que  nous 
avons  alors  aecompli  notre  devoir  comme  nous  so- 
. rions  encore  prêts  à  l'accomplir  demain  si.  par  im- 
possible, une  déviation  réformiste  nous  menaçail. 
Mais  il  lie  s'ensuit  pas  qu'ayant  échappé  à  un  péiMl. 
nous  devions  tomber  dans  un  autre  (\\n  paraît  dia- 
métralement opposé  et  qui  est  cependant  le  même. 

•  Je  ne  vise  pas  les  personnalités  ;  jamais  vous  ne 
m'entendrez  attaquer  telle  ou  telle  individualité  ;  je 
n'en  veux  pas  ])lus  à  Griffuelhes  qu'à  Pougel.  ni  (|u"à 
n'imjiorte  quel  autre  camarade.  Ils  ont  leiii's  con- 
ceptions comme  j'ai  les  miennes.  Je  respecte  Ieui-s 
idées,  mais  je  leur  demande  de  respecter  les  miennes 

-qui  sont,  comme  les  leurs,  loyales  et  sincères.  Ajt- 
probalion.) 

La  question  n'est  pas  une  querelle  de  personne  ; 

■dans  le  syndicalisme,  il  y  a  autre  chose  :  deux  ten- 
dances. 

Il  y  a  un  syndicalisme  qui.  au  Congrès  corporatif 

•d'Amiens.  ([iTon  :e  veuille  ou  non,  dans  des  motions 
{)récises  ou  dans  des. déclarations  nombreuses,  s'est 
affirmé  et  di^essé  contre  quoi  ?  Contre  le  socialisme. 

■Ce  syndicalisme  ];'i.  (pii  d(''c!;n'e  se  suffire  à  lui- 
même,  la  motion  du  Cher  et  tous  ceux  qui  l'ont  dé- 
fendue l'ont  rejeté,  et  c'est  pourquoi  je  serais  curieux 

'd'entendre  notre  ami  Lagardelle,  qui  représente  la 
conception    jmre    du    syndicalisme,    nous    expliquer 

•son  vote  pour  cette  motion. 

Qu'a-t-on  dit  au  Congrès  d'.Vmiens  et  qu'a  dit 
Lagardellc.  qui  s'(>st  fait  le  théoricien  très  habile 
et  très  é;oquent  du  n(''o-syndicalisme  ?  Le  mouve- 
ment syndical  est  au  point  de  vue  révolutionnaire 
bien  sn|n''ri(Mn'  s])r'cili(fncmçnt  an  rnoiiNcment  socia- 
liste. I)';il)oi'(l,  1,1  ccllnic.  c'est-à-dire  le  groupe  syn- 
dical, est  elle-minnc  snp(''rieui'e  au  groupe  politique 
socialiste.  En  elTet.  ne  peuvent  entrer  dans  le  grou- 
l^ement  syndical  que  des  ouvriers  et.  par  suite,  ce 

igroupement    est    la    \t''ritab!c    institution    de    classe. 
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I);iiis  les  iiroupos  poliliqiies  ouvriers  on  voit,  au  rou- 
ira ire,  adhérer  des  patrons,  des  agriculteurs  et  même 
des  millionnaires,  toutes  les  catégories  de  la  popu- 
lation. Par  conséquent,  au  point  de  vue  de  classe,  le 
groupe  socialiste  est  inférieur  au  Syndicat. 

l<]li  l)ien,  cela,  c'est  peut-être  très  beau  en  théorie, 
mais  moi  qui  appartiens  à  la  fois  à  un  groupe  syn- 
dical et  à  un  groupe  politique,  qui  ai  participé  à  la 
fondation  de  groupes  politiques  et  de  groupes  syndi- 
caux, je  constate  que  quand  je  veux  faire  entrer  un 
camarade  dans  un  Syndicat,  je  ne  lui  demande  pas 
s'il  est  révolutionnaire,  je  lui  demande  simplement 
d'adhérer  par  intérêt  immédiat.  Je  lui  dis  :  u  Tu  vas 
donner  une  cotisation  de  50  centimes  par  mois  qui 
te  permettra,  à  un  moment  donné,  d'obtenir  des  se- 
cours contre  le  chômage  et  la  maladie,  le  viati- 
cum,  etc.  ;  lorsque  le  patron  t'obligera  à  déclarer  la 
grève,  lorsque  tu  devras  résister  à  une  diminution 
de  salaire,  ta  cotisation  fe  sera  rendue  au  centuple.  » 
.\insi,  l'ouvrier  le  moins  révolutionnaire,  compre- 
nant seulement  ses  intérêts  immédiats,  adhère  au 
Syndicat,  qu'il  considère  comme  inie  véritable  So- 
ciété de  secours  nnituels. 

Par  contre,  quand  je  veux  faire  un  militant  socia- 
liste, je  le  préviens  :  La  cotisation  que  tu  vas  appor- 
ter au  groupe,  lui  dis-je,  cela  ne  te  rapportera  pas 
une  augmentation  de  salaire,  ni  aucun  autre  secours 
de  roule.  Ta  cotisation,  tu  la  donneras,  tu  la  jetteras 
sans  qu'elle  te  rapporte  rien  ;  le  placement  que  tu 
feras  en  entrant  dans  le  groupe  socialiste  ne  peut 
être  c|u'im  placement  sur  la  Révolution  sociale  et  ne 
peut  être  que  cela.  C'est  pourquoi,  je  le  démontre, 
camarades,  la  cotisation  syndicale  n'est  pas  une 
cotisation  révolutionnaire,  tandis  que  la  cotisation 
socialiste  est  toujours  une  cotisation  révolutionnaire. 
(A  pplaudissem  enls .  ) 

du  nous  raconte  ejicore,  à  propos  du  syndicalisme 
nnu\"(';iu.  iiifi;  l;iii(  compter  sur  l'action  vigilante  et 
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vigoureuse  des;  minoril"''s  ;  (|iic  (■"est  par  les  niinn- 
l'itt'-s  que  les  Hinolutious  se  sont  faites,  et  <|ii('  (•"csi 
sur  leur  actiim  (jue  uous  devons  fondci'  la  plus 
ijrande  esprrauce.  On  nous  a  r('>pét(''  :  Les  Syndicats 
allemands  et  anglais,  ces  vastes  Associations  de  coti- 
sants, ces  grandes  Sociétés  de  secours  mutuels,  sont 
de  gros  contingents  ouvriers,  mais  ce  sont  des  orga- 
nismes lourds,  voire  immobiles,  ne  pouvant  pas  se 
lancer  dans  la  bataille  de  classe.  Dans  une  récente 
conl'érence  à  la  salle  des  Sociétés  Savantes.  Lagar- 
delle  reprochait  leur  inertie  aux  syndiqués  allemands 
et  leur  immobilisme.  Il  paraît  que  s'organiser,  c'est 
être  immobile.  Je  pense,  quant  à  moi.  que  les  mino- 
rités peuvent  facilement  agir  quand  elles  n'entraî- 
nent derrière  elles  ni  organisation,  ni  la  responsabi- 
lité de  l'avenir  des  organisations.  Or.  justement,  le 
nniiNcau  syndicalisme  consisterait  à  n'avoir  ni  res- 
|M»nsabilités.  ni  organisations.  A  ra\cntin'i'.  s;ins  pr*'»- 
paralion  préalable,  les  plus  ardents  s'elTorceraien/ 
d'(Milraîner  les  autres  dans  la  bataille,  sauf  à  dégager 
iil((''i'i(Mii'emeiii  leni's  i'os|Minsal)ilitr'v  en  cas  d'échec. 
(^esl  là  une  méthode  primitive  et  qui.  de  plus  en  phis, 
sera  inefficace.  Evidemment.  les  minorités  ont  inir 
très  grande  valeur,  c'est  ])ar  elles  tpi'on  déterminera 
un  mouvement  révolutionnaire  ;  mais  des  minorités 
<|iii  s'agiîcMit  dans  le  vide  et  des  minorités  qui  gal- 
vanisent les  masses,  c'est  tout  à  fait  dilTérent.  Oui, 
NOUS  devez  agir,  vous,  minorité  consciente,  vous, 
minorité  socialiste,  dans  les  Syndicats  ;  vous  devez 
électriser  l'énorme  masse  syndicale,  vous  devez  lui 
infuser  \oti'e  esprit  révolutionnaire  ;  vous  devez  Ja 
gagner  pai*  une  longue  propagande  et  l'habituer  à 
compter  sur  ;iiilre  chose  que  sur  le  muinalisme  trade- 
unioniste.  Mais  si  vous  réussissez  à  cela,  vous  l'avez 
amenée,  du  niéme  coup,  au  parti  polili([ne.  Si,  comme 
le  syndicalisme  nouveau  l'aflii-me.  nous  lui  persua- 
dez que  le  syndicalisme  est  loul.  à  (pioi  aboutissez-; 
vous  ?  A  faire  dans  le  Syndicat  une  action  inu-eiuent 


politique,  complémentaire  de  Faction  corporative. 
(»r,  c'est  précisément  contre  cette  action  politique 
(lu  Syndicat  que  nous  nous  élevons.  Nous  voulons 
pdUNoir  (lire  au  travailleur  :  Tu  entres  dans  le  Syn- 
dicat quelles  que  soient  tes  conceptions  politique  ou 
relipieuse,  mais  cependant  le  jour  où  tu  déclareras 
la  i:rèvo,  lu  ne  trouveras  pas  seulement  devant  toi 
la  force  patronale,  tu  trouveras  également,  dressée 
contre  toi,  la  force  gouvernementale,  l'armée  et  la 
magistrature  ;  et  alors,  en  dépit  de  tes  opinions,  tu 
seras  bien  obligé  de  constater  que  l'armée  et  la  ma- 
gistrature sont  avec  le  patron  contre  toi.  Que  vas-tu 
faire  alors  ?  Te  confmeras-tu  dans  ton  action  corpo- 
rative ou  bien  ne  vas-tu  pas  comprendre  qu'il  y  a 
une  autre  besogne  à  faire  à  côté  et  en  dehors  du  Syn- 
dicat, une  besogne  politique  ?  Rends-toi  compte,  toi, 
ouvrier,  que  lorsque  tu  as  accompli  ta  lutte  syndicale 
contre  le  patron,  il  faut  que  tu  accomplisses  une  lutte 
politique  contre  les  pouvoirs  publics,  afin  de  réduire 
le  plus  possible  leur  intervention  dans  les  conflits 
purement  économiques,  et,  plus  tard,  de  s'emparer 
de  la  machine  politique,  sans  laquelle  tu  ne  pourras 
jamais  sortir  de  ton  esclavage.  ( ApplmuUsscmenls. j 
11  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  les  socialistes 
de  notre  tendance  estiment  que  le  Syndicat  doit  se 
cantonner  dans  un  rôle  purement  corporatif.  D'ail- 
leurs qiuind  même  ilje  voudrait,  ce  Syndicat  ne  le 
pourrait  pas.  J'ai  déjà  indiqué  que,  par  la  grève,  il 
est  amené  à  faire  autre  chose  que  le  paiement  de 
cotisations.  J'ajoute  que  certaines  améliorations 
purement  professionnelles  ne  peuvent  pas  être  obte- 
nues par  les  moyens  normaux  du  syndicalisme.  Le 
Syndicat  doit,  par  exemple  en  certains  cas,  faire  de 
ia  pression  siu'  les  ixtuxoirs  publics.  C'est  ce  qu'on 
appelle  aujoui'd'liui  l'action  directe,  et  on  a  présenté 
cela  connue  une  ncjuveauté.  Je  vous  avoue,  cama- 
rades, que  syndiqué  depuis  près  de  quinze  ans  et 
militant  du   Parti  depuis  le   môme  temps,  j'ai  tou- 
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jours  ciik'iidii  itai'ler  de  l'artiuii  directe,  mais  sous 
im  autre  nom.  Du  temps  du  P.  0.  F.,  nous  l'appelions 
tout  simi)lement  la  pression  sur  les  pouvoirs  publics. 
Pourquoi  avions-nous  préconisé  la  manifestation  du 
J"'  Mai,  si  ce  n'est  pour  faire  pression  sur  les  pou- 
voirs publics,  pour  les  obliger  à  tenir  compte  de  la 
nécessité  de  réduire  les  heures  de  travail  ?  En  toutes 
circonstances,  nous  avons  fait  de  l'action  directe. 
Evidemment,  U(>ii>  ne  riii>|K'rKins  pas  ainsi  et  nous 
u'iv^timions  pas  plu>  qu'aujourd'hui  qu'elle  consistait 
à  lucllre  des  pierres  dans  sa  poche  pour  aller  casser 
([uelques  carreaux  de  vitre...  Je  sais  bien,  Laiiardclle, 
que  ce  n'est  pas  votre  conception,  mais  prenez  garde, 
c'est  comme  i-ela  (pie  les  simples  camarades  l'inter- 
prètent. ProU'slalioiis.  On  nous  dit  :  Il  faut  tout 
chambarder  (c'est  le  mot  (iu'(»ii  emploio:  et  du  csI 
persuadé  que  parce  qu'on  a  tout  chambardé,  on  a 
fait  une  action  directe.  On  a  fait  une  action  indivi- 
(biellc.  mais  milicmcnt  une  aclidu  de  masse.  Nous 
.sommes  et  nous  avons  toujours  été  pour  l'action 
directe  des  masses,  pas  pour  l'action  iso.lée  des  indi- 
vidus. Comme  l'a  fort  bien  dit  Jaurès,  le  sabotage, 
par  exemple,  est  un  acte  individuel,  et,  à  ce  titre  là, 
il  est  frappé  de  déchéance  à  nos  yeux  ;  nous  voulons 
une  action  collective  dans  le  Syndicat  comme  dans 
le  Parti.  {Approbation.) 

Maintenant,  permettez-moi  de  nous  donner  quel- 
ques explications  sur  la  façon  dont  je  comprends 
1,1  motidu  de  la  Doi'doguc.  (>n  lui  a  reproché  d'être 
contraii'c  à  raiitouoiuic  des  Syndicats.  Or,  ce  n'est 
l)as  exaci.  l/anhinomie  la  plus  complète,  c'est  nous 
(|ui  1,1  demandons  :  la  di\ision  du  travail  la  i)lus 
(■omi)léte,  c'est  nous  (pii  Tavons  en  ])erspective,  le 
Syndicat  faisant  sa  besogne,  le  Groupe  socialisit» 
faisant  la  sienne.  On  nous  a  dit  encore  :  «  Poiu'  se 
marier,  il  faut  être  deux,  et  la  Confédération  Géné- 
rale du  Travail  ne  veut  pas  de  nous  !  »  Mais  je  ne 
sache  pas  qu'en  ce  moment,  nous  vous  proposions 


—  449  -- 

d'adopter  une  motion  obligeant  la  Confédération  Gé- 
nérale du  Travail  à  accepter  notre  manière  de  voir. 

Jamais  nous  n'avons  dit  que  parce  que  le  Congrès 
do  Nancy,  comme  celui  do  Limoges,  adopterait  la 
proposition  de  la  Dordogne,  il  faudrait  que  les  Syn- 
dicats l'adoptassent  à  leiu'  toui"  ;  sinon,  il  y  aurait 
rupture. 

Moi.  j'ai  tuujoiu's  compris  qu'une  uiutiou  de  Con- 
gres, c'ôtait  une  règle  de  conduite  pour  les  congres- 
^istos  et  que  c'ctait  encore  autre  chose  :  une  lumière 
dans  le  cerveau  des  camarades  de  travail.  [Applau- 
dissements.) Règle  de  conduite  pour  nous,  citoyens 
socialistes,  règle  de  conduite  pour  nous,  militants 
syndiqués  cjui  ne  devons  pas  continuer  à  nous  divi- 
ser dans  les  Syndicats  au  profit  des  anarchistes  ; 
règle  de  conduite  pour  nous  qui  devons  dissiper 
d'abord  entre  nous  les  malentendus.  Approbation.) 
(Test  cela  que  vous  auriez  dij  dire. 

,    ('ne  rni.T.  —  Nous  le  disons  ! 

Anilrr.  —  Ce  n'est  pas  dans  les  Syndicats,  c'est 
ici  qu'il  y  a  des  malentendus.  Hier,  le  camarade" 
Parvy  a  été  approuvé  par  tous  ici.  Laudier  ne  le 
contestera  pas.  Je  l'ai  vu  applaudir,  et  quand  j'en- 
tendais Lauche  tout  à  l'heure,  je  me  demandais 
ce  que  je  pourrais  dire  de  contraire  à  ce  qu'il  expri- 
mait. Nous  sommes  évidemment  d'accord  sur  ce 
point  essentiel  que  le  syndicalisme  ne  se  suffit  pas 
à  lui-même  ;  nous  sommes  encore  d'accord  pour 
dire  qu'il  y  a  lieu  d'arriver  à  une  action  parallèle  du 
Parti  Socialiste  et  des  Syndicats.  Nous  sommes 
ontin  d'accord  sur  la  nécessité  de  créer  des  rapports 
entre  les  Syndicats  et  le  Parti  Socialiste  et  il  no 
reste  plus  qu'un  désaccord  :  la  question  d'oppoi-tu- 
nité. 

Mais.  \'raiment,  on  croirait  que  si  vou-^  votiez  avec 
nous  la  motion  de  'a  Dordogne.  nous  do^•rions  de- 
main,   nous    pi'(''cipitcr    sur    la    Cou I'imIi' ration    e'    la 
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mettro  (i.iii-  nuire  i^nclit'...  PraicsidUons.)  C'est  al)- 
siirdc  !  (Jn'iiii  no  nous  prèle  pas  des  iiilentions  scmii- 
ltlal)l(>-.  Non-  l'avons  dit  :  Ce  que  nous  demandons, 
(■"est  une  allirniation  disant  ([u'il  est  indisponsafile 
que  des  rapi)()rts  s'(''tal)lis-~iMil  t'nli'f  la  da-^se  on- 
xi'ière  organisée  p()liti(|neineiil  cl  la  cla^-s»'  (Mi\rièi"e 
oi'yanisée  écnnoniiqnenieid.  Il  t'aul  (pie  celle  allir- 
niation soit  entendue  pai'  les  e(nipressisl(>s  d'ahnrd. 
et  nos  eaniai'ades  de  lra\ail  ensuite.  I">l  (juainl  nous 
aurons  l'ail  celle  allirmalion.  nous  ajoulci'ons.  a\-ec 
la  motion  de  la  Dordogne  :  selon  les  eirconstanees. 
partout  ou  cela  sera  réalisal)le.  les  socialistes  auront 
pour  mol  d'ordre  de  cluM'cher  à  faire  une  niN-essitT' 
d(>  ces  accords.  yApprchiilidn.)  Celte  inr'lhode  est  pri'- 
senlemenl  applicable  pi'e->(|ue  parloul  en  l-'rance. 
parée  que  partout,  sauf  à  Paris  et  dans  quehpies 
villes,  il  y  a  aceord  déjà  entre  le  Parti  et  les  Syndi- 
cats. On  \eul  nous  iniposeï'.  à  nous.  ou\riei's  du 
Nord,  (pii  siuumes  unis  dt\jà  dei)uis  |oni;lein|»s.  à 
nous,  ou\riei's  du  Centre,  (pii  sommes  unis  depuis 
lonjitemps.  à  nous,  ouvriers  de  Cai'maux,  unis  de- 
j)uis  lon.ylenqis.  à  nous,  ouviMors  de  Saone-et-Loire. 
(pii  ne  taisons  (pi'un  depuis  louiihunps  (ipiilainlis- 
sciticntSi,  on  \(Mit  nous  inqiost'r  ipioi  ?  l'ne  siliialion 
parisienne,  car  elle  est  jiresipie  exclusi\-etneid  ])ari- 
sienne... 

lirinnnh'l.  —  Saôiie-et-T.oire  est  pour  la  motion  du 
Cher. 

Aniirr.  —  Si  (juanlili''  de  l•^''d(■'ra lions  de  pro\ince 
sont  pour  la  molion  du  Chei'.  c'e>l  parc»'  (pi'on  a\ail 
présent''  la  molion  de  la  hoi'doiine  sous  un  taux  jour. 
Puis(pie  vou>  parle/  de  Saône-el-L(»ire.  pei'mettez- 
moi  de  \ou>  dire  ipTil  esl  exlraoï'dinaii'c  <\\\('  la  Vv- 
d(''ralion  de  ce  départemenl  ail  pu  Ncnir  ici  axcc  un 
mandai  poiu'  la  molion  du  Chei',  dan>  le^  naunes 
condilions  que  l.a,nai'(lere  ou  Lal'onl.  .le  ne  puis 
rompi'endie   (  ela.   CommenI  ?   l'ai    Sarme-el-l/iire.  où 
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Merzet,  sec  ivtaire  de  la  Fikiération  des  Syndicats,  est 
1111  homme  des  plus  dévom'-s  et  des  plus  actifs  du 
Parti... 

Guesde.  —  Il  est  membre  de  la  Commission  de 
Propagande  du  Parti. 

André.  —  On  serait  contre  les  rapports  du  Parti 
Socialiste  et  de  la  Confédération  Générale  du  Travail- 
Mais  est-ce  que  toutes  les  fois  que  le  Syndicat  a  une 
manifestation  purement  professionnelle  à  faire,  il 
ne  s'adresse  pas  à  Bouveri  ? 

La  font.  —  Jamais  !...  Merzet  a  voté  pour  la  motion 
d'Amiens.  (Vives  htterrupfions)....  et  Bouveri  agit 
comme  secrétaire  du  Syndicat  des  mineurs.  \ou- 
velles  interruptions. 

Bouveri.  —  Je  tiens  à  déclarer  que  ce  que  Andr''  dit 
de  la  L^éd(''ration  de  Saône-et-Loire  est  l'exacte  vérité. 
Entre  Merzet.  secrétaire  de  l'organisme  économique, 
et  Bouveri.  au  groupe  politique,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence. Quand  il  y  a  une  manifestation  d'ordre  éco- 
nomique. Bouveri  se  fait  un  devoir  d'y  assister,  et 
quand  il  y  a  une  manifestation  politique,  c'est  la 
même  chose,  et  si  nous  avons  pris,  les  délégués  de 
Saône-et-Loire,  la  résolution  de  voter  la  motion  du 
Cher,  c'est  qu'elle  répond  exactement  au  sentiment 
de  notre  Congrès  fédéral,  f Applaudissements.) 

Bretin.  —  J'ai  formé  il  n'y  a  pas  longtemps  un 
groupe  socialiste  à  Saint-Emiland.  On  a  voulu  for- 
mer \n\  Syndicat  de  piqueurs  de  grès  et  on  s'est 
adressé  à  moi  pour  me  demander... 

Bouveri.  —_  Je  proteste  énergiqncment.  je  déclarée 
devant  le  Congrès  que  le  Syndicat  des  piqueurs  de 
grès  en  question,  c'est  Bouveri  qui  l'a  fondé  ;  il  a 
(iu.itrt'  ans  d'existence... 

Hrelin.  —  Il  est  disparu. 

Bouveri.  —  Je  proteste,  ils  avaient  un  délégué  au 
dernier  CiOngrès  de  la  Fédération. 


Brrdn.  —  (Vesl  r.iiicitMi  secivlairc  du  Syndical  (|iii 
s'est  adresse'-  à  moi  pour  le  reconstituer  ;  je  lui  ai  dc- 
mandi''  de  s'adresser  au  camarade  Merzet,  bien  mieux 
(lualilié  que  moi  pour  le  rétablir.  Merzet,  est  venu 
avec  moi  le  dimanche  4  août,  il  y  a  exactement 
13  jours,  ]i(iui-  reconstituer  le  Syndicat  des  pi(]ueurs 
de  grès.  Bou\eri  me  dément,  mais  la  chose  est  exacte. 
Voilà  comment  on  peut  travestir  l'histoire.  (Inlerrup- 
iwns  diverses.  ' 

Marins  André.  —  .le  n'ai  pas  voulu  soulever  \\\\ 
incident  en  citant  à  l'appui  de  ma  démonstration  un 
faif  contre  lequel  personne  ne  peut  s'élever,  à  savoir 
<[ue.  dans  touie  la  France,  d'une  façon  très  générale, 
à  Carmaux  comme  en  Saône-et-Loire,  à  Marseille, 
partout,  sau1  à  Lyon  et  dans  certaines  villes  oi!i  il  y 
a  eu  des  difficultés  d'ordre  plutôt  personnel  que  d'or- 
dre général,  partout  ou  c'est  bien  la  même  classe  ou- 
\rière  qui  s'organise,  à  la  fois  dans  ses  Syndicats  el 
dans  ses  groupes  politiques  ;  partout,  dans  toutes  les 
manifestatinns  politicpics,  il  y  a  le  contours  des  Syn- 
dicats et  dans  les  manifestations  économiques,  le 
concours  du  l^arti  Socialiste.  A pplan^issements.J  Et 
nous  nous  contentons,  nous  (|ui.  i)ai-aît-il,  apportons 
une  motion  de  guerre,  de  venir  simi)Iement  déclarer 
<'e  qui  se  passe  dans  les  trois  quarts  du  pays. 

Au  siir{>hi-.  f^e  n'est  pas  seulement  en  France  (jue 
cette  situati(Ui  se  produit.  Lauche,  tout  à  l'heure,  nous 
a  très  bien  expliqué  que  la  situalioii.  (pii  est  à  peu 
])rès  générale  en  France,  qui  est  une  situation  de  fait 
que  nous  Miulotis  faire  enregistrer  par  le  Congrès  du 
Parti,  —  comme  les  Parlements  enregistrent  les  lois, . 
—  c^tte  situation  est  déjà  la  règle  dans  l'Internatio- 
nale. 

Lauche  a  apporté  la  démonstration  la  plus  cer- 
taine de  la  nécessité  des  rapports  entre  les  Syndicats 
et  le  Parti  politique  du  prolétariat.  Ouelle  a  été  l'ar- 
gumentation de  Lanche,  il  a  dit  :  il  n'y  avait  à  l'ori- 
gine, qu'une  même  organisation  ;  iiai'[(»u(  ou  presque    I 
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parlout,  il  y  avait  un  organisme  se  développant  dans 
le  même  sens,  tantôt  d'un  côté  pour  le  syndicalisme, 
tantôt  de  l'autre  pour  le  Parti  politique.  Le  fait,  qui 
est  absolument  particulier  aujourd'hui  à  la  Belgique, 
était  la  règle,  a-t-il  dit  et  c'est  exact,  pour  la  plupart 
des  pays  de  socialisme  international.  Il  y  a  eu  sépara- 
tion ultérieurement  entre  ces  deux  organismes. 
Uenard  a  expliqué  que  cette  séparation  ne  se  produit 
qu'au  point  de  vue  de  la  division  du  travail  ;  c'est 
parce  que  l'organisme  était  devenu  plus  important 
que  nous  avons  toujours  reconnu  qu'il  était  néces- 
saire de  diviser  le  travail.  Est-ce  qu'en  France,  cela 
n'a  pas  été  la  même  chose  ?  Est-ce  que  les  organisa- 
tions politiques  socialistes  n'incorporaient  pas  dans 
leur  sein  les  Syndicats  et  lorsque,  le  jour  oij  nous 
avons  l'ait  i'unité  et  oij  nous  sommes  devenus  un  or- 
ganisme beaucoup  plus  important,  nous  n'avons  pas 
senti  la  nécessité,  le  besoin  de  nous  séparer  des  Syn- 
dicats et  de  dire  :  la  besogne  syndicale,  d'un  côté,  la 
besogne  politique,  de  l'autre.  Au  Danemark,  dont  la 
situation  paraît  absolument  idéale  à  notre  camarade 
Lauche  (elle  est  idéale  pour  moi  aussi),  il  y  a  sépara- 
tion et  division  de  travail  ;  mais  il  y  a  des  rapports 
entre  les  organisations  politiques  et  économiques. 

Ces  rapports  existent  partout,  et  nous  vous  deman- 
dons, en  même  temps  que  de  les  enregistrer  ici  en 
votant  la  motion  de  la  Dordogne,  de  faire  enregistrer 
la  situation  générale  de  la  France  à  Stuttgart  et  non 
sa  situation  anormale.  Amenons  le  Congrès  interna- 
tional à  adopter  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  la 
motion  de  la  Dordogne  qui  enregistrera  égalemeni  un 
f;iit  international.  fApprohalion.; 

On  nous  a  dit,  enfin,  cpie  nous  dcxrions  faire  la 
.i^ucrrc  ;"i  ceux  à  qui  nous  tendons  la  main  si  cette 
m;iin  nous  était  refusée,  et  que  nous  verrions  renaître 
d'anciennes  divisions.  Ah  !  ces  anciennes  divisions, 
]>'  ne  les  blâme  pas  trop,  moi  ;  je  suis  persuadé 
qu'elles  étaient  nécessaires,  qu'elles  ont  accompli  leur 
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d'inrc  rcil ilic:itrice  ;  je  jinMciids  (|iio  je  n'ai  ])as  eu 
tort  (le  me  diviser  à  répoiiin'  <iii  niilleraiidisnie  et  si 
c'était  à  recommencer,  je  le  l'ccommencerais.  (l'est 
parce  (pie  nous  av(ULs  discul(''  (jue  lunis  ne  sommes 
plus  divis(}s  et  que  rcnsenihle  du  prcilctariat  irau- 
(;ais  est  arriv(?  à  comprendre  ipii  a\ait  raison.  iJe 
nK'^me  qu'à  Amsterdam,  on  a  ét(''  oblige  de  donner 
l'aison  à  uii<'  tendance,  je  dis  qu'à  Stuttgart,  on  sera 
(''ga'ement  ol)lig(''  de  donner  raison  à  la  mk'-iik^  ten- 
dance.  (Applaudisse  lit  cul  s. 

La  S(jance  est  levc^'e  à  midi. 
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Séance  de  raprès-midi 

La  séaiifc  est  ouverîc  à  2  h.  40,  sous  ia  présidence 
du  citoNen  Delory.  Les  citoyens  BruncUière  et  rhrij 
prennent  place  au  bureau,  comme  assesseurs. 

L^'  l^rrsidrnt.  —  Nous  avons  reçu  une  série  de  com- 
munications diverses  (pii  ne  concernent  pas  l'ordre 
du  jour.  11  y  a  lieu  pour  elles ^u  renvoi  à  la  Commis- 
sion Administrative,  qui  verra  les  réponses  à  y  l'aire. 
Nous  continuons  donc  la  discussion  sur  les  rapports 
du  Parti  Socialiste  et  des  Syndicats.  La  parole  est  au 
citoyen  Hubert  Lagardelle. 

Lagardelie.  —  Citoyennes  et  citoyens,  il  y  a  de  mul- 
tiples raisons  qui,  selon  moi,  militent  en  faveur  de  la 
motion  qui  vous  est  présentée  par  la  Fédération  du 
"Cher.  Non  pas  —  je  le  dis  tout  de  suite,  pour  répondre 
à  la  question  qu'on  me  posait  ce  matin  —  que  j'aie  à 
accepter  personnellement,  en  tant  que  syndicaliste, 
tous  les  considérants  qui  la  motivent.  Il  ne  s'ag-it  pas 
de  cela.  Le  jour  où.  dans  un  Congrès  du  Parti  Socia- 
liste, sera  posée  dans  toute  son  ampleur  ia  question 
du  syndicalisme,  nous  la  discuterons.  xA.ujou.rd'hui, 
le  problème  est  tout  autre  :  il  faut  savoir  si,  dans  les 
rapports  du  Parti  Socialiste  et  de  la  Confédération 
Générale  du  Travail,  le  slalu  quo  va  être  maintenu. 
Je  ne  vois,  pour  ma  part,  dans  la  discussion  actuelle, 
dans  le  heurt  des  motions  en  présence,  que  cet  inté- 
r("''t  ])rimordial  :  l'autonomie  des  deux  organismes 
>era-t-elle  respectée,  oui  ou  non  ? 

La  motion  de  la  Fédération  du  Cher  dit  explicite- 
ment :  oui  ;  la  motion  de  la  Fédération  de  la  Dordo- 
gne  répond  implicitement  :  non.  Ah  !  je  sais  bien, 
les  défenseurs  de  cette  dernière  ont  pu  faire  remar- 
quer, à  cette  tribune,  que  les  deux  résolutions  abou- 
tissaient à  des  conclusions  peu  dissemblables  dans 
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|;i    Inniic.  Kl   il  ("-I    \r:ii.  »'il  cIlVl.  (|ii(^  l;i   iiKtlion  de   l;i 

I  liii'dduiic  (iciiK'iii'r  \;i,!Jii('  (l;iiis  rindicjil  ion  des 
iimxciis  ;"i  cinpIiiNci'  pour  (Middii'  ccl  ;icc(ird  [dus  ou 
iiioiu^  ori^Jiniqiic  (iirolle  pi'i''coni>('  cidre  le  P;ii'li  So- 
•cialistc  cl  l;i  C-oii  Icdcration  du  'l'ravail.  si  lucu  (|ii"oii 
ixiiirrail  arliliidciiscinonl  soutenir  qu'elic  aussi  ne 
poursinl  d'autre  bul  (juc  cette  entente  «  si)oidanéc  - 
dont  parle  la  motion  du  Clher.  Oui,  cela  csl  \rai,  tuais 
il  csl  ciu'ore  plus  vrai  que  l'esprit  de  rnnc  cl  Taiilrc 
Miolion    e-l    à    ce    ]M)iut    dilTércnl    (juc    personne,    ici 

coinnie  ailleurs,  n'a  i»n  se  tromper  siu'  leur  signifi- 
cation i'c(dle.  Au  d(Mucurant.  mèrue  si  ce  rapproche- 
meid  clail  encore  i)lus  exact,  il  reste  une  l'aison  ma- 
jeure, selon  moi.  de  voter  la  résolution  du  (Hier  et  de 
rejeter  la  résolnti(»n  de  la  Dordogue,  et  c'est  ici  (pi'»'- 
■clate  leur  difîérence  iréductiL)le.  Cette  raison.  c'e>l 
que  si  la  moti(»n  du  (-tier  ne  s'inspire  d'aucune  atii- 
(ude^dogmatiqu(\  si  elle  laisse  le  (diatu)»  libre  aux 
re(dierches  de  la  pensée  socialiste,  si  imMue  en  un 
sens,  par  cela  seul  qu'elle  proclame  rindéi)endanc(; 
de  la  Moul'édération  du  Travail,  elle  reconnaît  la  va- 
leur doiuinanle  (U>  rexi)érience  syndicaliste,  la  mo- 
tion de  la  Dordopne.  au  contraire,  dans  des  cousidi'-- 
raids  ri,i;'ourenx  et  ]ir(''cis,  (pii  <'onstiluenl  un  loul 
doctrinal  et  logique,  al'lirme  une  concei)tion  du  so- 
cialisme aujourd'hui  d(''passée  et  condamin'e  pai-  la 
]ii'ati(pie  ouvrière. 

(Mii,  et  c'est  la  base  de  toute  mon  argumentai  ion.  je 
dis  à  Guesde  et  à  ses  amis,  les  promoteurs  de  la  mo- 
titjn  de  la  Dordogne  :  Les  idées  que  vous  détendez 
•ont  eu  autrefois  leur  raison  d'être  et  vous  avez  pu  les 
soutenir  au  nom  de  l;i  lutte  de  classe,  mais  elli^ssont 
autrefois  leur  l'aison  d"(''ti'e  et  \()us  avez  [)u  les  sou- 
tenir au  nom  de  la  lull(>  de  classe,  mais  elles  sont 
maintenant  périmées  et  ne  correspoiulent  ni  aux  exi- 
gences de  la  réalité'  ni  aux  sentiments  d\\  i)i'olétariat. 

II  \  a  Ifiule  une  si''i'ie  de  changements  qui  se  sont  pi'o- 
•duils.  (pie  \(tiis  a\t'z  ignorés  d'abord,  (pie  \'oiis  ;i\-ez 
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combattus  ensuite,  et  dont  vous  vous  obstinez  à  ne 
pas  tenir  compte.  Prenez  garde  !  Pour  des  révolution- 
naires, c'est  se  montrer  étrangement  conservateurs 
que  de  s'immobiliser  dans  une  conception  ancienne 
et  de  croire  qu'on  a  trouve  une  fois  pour  toutes  la 
formux  définitive.  C'est  là  une  confiance  en  soi-mê- 
me, un  orgueil  intellectuel  qui  ne  nous  sont  pas  per- 
mis. Croyez-moi  :  nous,  qui  ne  ménageons  pas  notre 
critique  à  la  société  bourgeoise,  nous  devons  en  ré- 
server quelque  peu  pour  nous-mêmes  et  avoir  le  cou- 
rage, si  nous  voulons  être  des  hommes  de  notre  temits, 
d'écouter  la  leçon  des  faits. 

Eh  î  sans  doute,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans.  au 
début  du  mouvement  socialiste  en  France,  lorsque  les 
rares  Syndicats  existants  étaient  modérés  et  gouver- 
nementaux, lorsque  le  socialisme  se  trouvait  natu- 
rellement concentré  dans  les  partis  politiques,  lors- 
qu'on n'accordait  pas  aux  institutions  ouvrières  le 
rôle  principal  qu'elles  ont  conquis  depuis,  vous  pou- 
viez avoir  raison  et  en  fait  vous  aviez  raison.  Mais 
les  temps  sont  changés,  et  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'identifier  le  syndicalisme  d'aujourd'hui  au  corpo- 
ratisme d'alors,  d'assimiler  comme  vous  le  faisiez 
classe  ouvrière  et  Parti  Socialiste,  et  de  conserver  au 
socialisme  des  partis  et  des  parlements  le  pas  que 
vous  lui  donniez  sur  le  socialisme  des  institutions.  Ce 
sont  là,  à  mon  sens,  les  trois  erreurs  graves  que  vous 
commettez  et  sur  lesquelles  je  veux  retenir  un  mo- 
ment l'attention  du  Congrès. 

Vous  confondez  corporatisme  et  syndicalisme.  J'ai 
dit  que  cette  confusion  avait  chez  vous  une  origine 
historique,  et  je  m'explique.  En  ne  concédant  aux 
Syndicats  qu'un  rôle  subalterne  et  mineur,  vous  rai- 
sonnez toujours  comme  si  vous  n'aviez  encore  devant 
vous  que  ce  mouvement  professionnel  d'inspiration 
purement  corporative  limité  à  la  défense  du  salaire 
et  à  la  r'''duction  de  la  journée  de  travail,  que  vous 
avez  trouvé  devant  vous,  lorsque,  après  1870-77.  vous 
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;i\('/  ii'iiris  (Ml  l'^iMMcc  la  propagande  socialisle  inîcr- 
roiupiic  ciei«iiis  la  (^oiiiiniino.  C-erle^,  c'est  voire  lioii- 
luMir.  ;"i  \ou.s  Guesde,  d'aNoir.  en  l'ace  de  ces  organisa- 
lions  enlisées  dans  ce  que  \oiis  appeliez  w  rornière 
corporative  o,  jeté  le  cri  d'alarme,  et  j"ai  à  peine  be- 
soin (ic  i'api»(^lci'  (pif  Nnîrc  protestation,  tant  elle 
expriiiiail  la  vérité  du  moment,  était  la  protestation 
unanime  de  tous  les  socialistes,  de  tous  les  révolu- 
tionnaires d'alors.  En  1870.  de  Londres,  était  parti  un 
a|»p<'l  au  jirolélariat  militant,  signé  de  Vaillant  et  ses 
ami^,  ipii.  au  lendemain  de  ce  premier  Congrès  ou- 
vrier, Icuu  récemment  à  Paris  et  dont  la  modération 
avait  fait  la  stupeur  et  la  joie  de  la  presse  bourgeoise, 
mettait  les  Iravaitlcurs  en  garde  et  leur  disait  :  Faites 
attention.  \o  luouxcinenl  corporatif  qui  se  dessine  ne 
jHMit  conduire  qu'à  une  incorporation  à  la  société  ca- 
pitaliste et  à  la  mort  de  tout  idéal  révolutionnaire  ! 
Et  c'est  alors  <pi'insi)iré  par  cet  état  de  choses,  vou^ 
;>vez  opposé,  avec  une  force  incomparable,  la  lut'e  de 
classe  à  la  lutte  corporative. 

En  même  temps  que  vous  les  arrachiez  par  ail- 
leurs à  rillusion  coopérative,  vous  dénonciez  aux 
militants  ouNriers  ce  qu'avait  d'utopique  et  de  vain 
la  poursuite  isolée,  par  chaque  groupe  professionnel, 
de  ses  intérêts  particuliers  de  corporation,  au  mépris 
des  intérêts  généraux  de  la  classe  tout  entière,  et 
vous  leur  montriez  comment  le  point  de  vue  corpo- 
ratif leur  cachait  le  point  d(>  \ue  de  classe,  comme' 
l'arbre  cache  la  for(M.  (rràcc  à  \dus,  ils  comprirent 
(pic  le  prolétariat  n'a  pas  à  participer  au  fonction- 
nement de  la  Sociél(''  moderne,  même  en  ol)tenant 
dans  ses  cadres  des  avantages  matériels  ;  (pi'il  ne 
doit  pas  se  diviser  contre  lui-même,  se  morceler  en 
fractions  infinitésimales  et  hostiles  dans  la  poursuite 
des  revendications  spéciales  à  chacime  d'elles  ;  mais 
que,  étroitement  uni  dans  un(^  pensée  (vtmmune,  ré- 
sorbant en  quehpio  sorte  sa  diversité  intéricm'c  en- 
une  iiuili''  [iliis  haute,  il  lui   liuit  se  dresser  contre  la 
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boupiieuisie,  d'un  seul  clan,  classe  contre  classe,  et 
lui  jeter  en  défi  son  idéal.  (Applatidisseincnls.) 

Puis,  vous  leur  avez  indiqué  que,  pour  réaliser  cette 
pensée  commune,  seule  capable  d'opérer  le  passage 
de  l'état  dispersé  à  l'état  concentré,  du  particularisme 
corporatif  à  l'organisation  de  classe,  de  la  diversiié 
à  l'unité,  il  fallait  qu'un  grand  but  politique  soulevât- 
la  classe  ouvrière.  Et  vraiment,  c'est  bien  par  cette 
transmutation  du  particulier  en  général  que  la  lutte 
de  classe  est  une  lutte  politique.  Ce  n'est  que  lorsque 
les  qi, estions  se  dépouillent  de  leurs  aspects  singu- 
liers pour  revêtir  un  aspect  commun,  qu'elles  i^euvent 
créer  entre  les  prolétaires  ce  lien  intérieur,  ce  ci  me  ut 
moral  qu'est  la  conscience  de  leur  solidarité. 

Mais  quelle  politique  pensiez-vous  que  pût  l'aire  à 
ce  moment,  avec  les  éléments  dont  elle  disposait,  la 
classe  ouvrière  ?  C'était  la  politique  de  parti.  Et  c'est 
ici  que  les  circonstances  ont  commandé  votre  pensée. 
La  politique  de  classe  que  vous  préconisez,  ne  pou- 
vait évidemment  pas  relever  de  ces  Syndicats  enfer- 
més dans  des  préoccupations  exclusives  que  vous 
aviez  sous  les  yeux.  Alors  il  vous  a  semblé  que  la 
clause  ouvrière  n'avait  qu'à  entrer  dans  la  voie  tradi- 
tionnelle de  la  politique  électorale  et  user  à  son  tour, 
pour  former  son  Parti  à  elle,  du  suffrage  universel  : 
• —  La  classe  ouvrière,  disiez-vous.  a  confiance,  à  tort 
ou  à  raison,  dans  le  suffrage  universel.  Profitons  de 
cette  confiance  plus  ou  moins  raisonnée  pour  nous 
jeter  dans  la  lutte  électorale,  et  là,  battre  le  rappel  de 
tous  les  ouvriers  égarés  dans  les  Partis  bourgeois,  de 
façon  à  faire  de  leur  masse  un  bloc,  une  force  dis- 
tincte ({u'on  lancera  contre  le  régime  capitaliste.  Par- 
licipruis  donc  aux  élections,  au  mouvement  politique 
général,  avec  comme  objectif,  non  pas  de  pénétrer  au 
Parlement  d'une  façon  méthodique  et  constante,  non 
pas  d'opposer  au  parlementarisme  bourgeois  un  par- 
lementarisme ouvrier,  mais  de  grouper  tous  les  mem- 
bres épa"s  do  la  famille  ouvrière  en  un  grand  Parti 
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de  classe,  qui,  au  jour  de  la  Révolution  sociale,  s'em- 
]iarei'a  de  l'Etat    et  transformera  la  Société. 

.le  ^iiis  do  ceux  qui  pensent  que  cette  conception 
l'tait  conforme  aux  exigences  du  milieu  et  de  riiciirc 
(ii'i  elle  s'est  produite.  Il  n'y  avait  pas,  en  dehors  du 
Parti  Socialiste  commençant,  une  force  d'inspiration 
rév(jlutionnaire  qui  portât  en  elle  les  idées  essentielles 
de  lutte  de  classe,  et  il  allail  de  ^oi  ipie  ceux  qui 
s'étaient  levés  avant  les  autres,  qui,  au  plus  pressi', 
('m|)runtaient  les  formes  coutumières  des  partis  poli- 
tiques, s'affirmassent  les  éducateurs  du  pVolétariai. 
attardé.  Et  c'est  ce  qui  explique  que,  par  voie  de  gêné 
lalisalion  iialnrcllc.  vous  ayez  cru  (ju'en  tout  temps  et 
en  tout  lieu,  dans  l'Œ'uvre  de  la  transformation  so- 
ciale, la  première  place  revenait  au  Parti  et  la  der- 
nière aux  Syndicats. 

C'était  donner  une  \aleui"  d'absolu  à  ce  qui  n'é'tait 
que  relatif,  et  la  suite  l'a  prouvé.  Que  s'est-il  passé  ? 
Traité  en  mineur  par  le  Parti  Socialiste  qui  devait 
[■('■(hiquer,  le  mouvement  syndical  est  naturellement 
tombé  sous  sa  tutelle.  Or.  il  n'y  avait  pas  en  France 
(|u"nn  Parti  Socialiste  :  il  y  en  avait  plusieurs,  enne- 
mis et  jaloux.  Si  bien  que  tous  ces  Partis  se  mirent  à 
la  poursuite  des  Syndicats  et  revendiquèrent  tous  le 
droit  de  les  attacher  à  leur  politique  particulière.  Re- 
présentez-vous alors  la  situation  du  syndicjué  dans 
son  Syndicat.  Sollicité  de  tous  côtés,  tiraillé  de  part  et 
d'autre,  il  Unissait  par  s'inféoder  à  la  première  frac- 
tion venue,  pendant  que  son  voisin  s'afllliait  à  la 
fracti(ui  rivale.  Comment  se  serait-il  retrouvé  dans 
ce  chaos,  au  milieu  de  mille  voix  contraires  lui  disant 
îoutes  :  C'est  moi  qui  suis  la  vérité  socialiste  !  Si  tu' 
veux  t'étuanciper,  viens  à  moi  !  Il  en  résulta  un  di''- 
sarroi  formidable  dans  cette  classe  ou\ricrc  qu'on 
\'oulait  grouper,  et  ce  qui  devait  faire  fini  ion  n'en- 
gendra que  la  désunion. 

Ali  I     je    n'accuse    personne   (^1   je   ne   dis   pas   àj 
(iues(l(>  :  (/est  \'otre  faute,  .le  dis  seulement  :  ('"est  hi' 
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faute  des  circonstances  et  des  moyens  dont  \ous  dis- 
posiez. Et  les  faits  vous  l'ont  bien  montré,  par  l'his- 
toire niètne  de  cette  «  Fédération  Nationale  des  Syn- 
dicats ».  qui  a  été  la  doublure  corporative  de  votre 
parti  politique.  C'est  là  une  expérimentation  probante 
de  vos  conceptions,  faite  par  vous-même  et  avec 
toutes  les  chances  de  réussite.  Oui,  il  y  a  eu  en  France, 
à  un  moment  doniu''.  une  organisation  centrale  des 
Syndicats  qui  a  dépendu  d'une  fraction  socialiste 
importante,  qui  a  été  la  succursale  du  «  Parti  Ouvrier 
Français  »  sur  le  terrain  professionnel,  à  tel  point 
que  les  Congrès  des  deux  groupements  se  tenaient 
dans  les  mêmes  villes  avec  les  mêmes  hommes,  — 
et  son  insuccès  est  pourtant  dans  toutes  les  mémoires. 
Vous  vous  souvenez,  en  effet,  avec  quelle  rapidité  la 
<•  Fédération  Nationale  des  Syndicats  »  se  désagrégea 
après  !e  t^ongrès  de  Nantes  de  1894,  et  moi-même,  à 
Ivry,  en  1807.  dans  un  Congrès  dit  «  syndical  «  où  les 
syndiqués  étaient  l'exception,  j'en  ai  vu  la  fin  finis- 
sante. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  ces  causes  de  division  ont 
engendré  d'autres  causes  encore.  Par  un  mouvement 
contraire  à  celui  qui  avait  plus  ou  moins  entraîné  la 
subordination  des  Syndicats  aux  divers  Partis  Socia- 
listes, s'est  développée  une  ardente  opposition  anar- 
chiste antiparlementaire,  qui  est  venue  solliciter  à 
son  tour  la  classe  ouvrière.  En  face  de  îa  parlemen- 
tarisation  ou  des  tentatives  de  parlementarisation 
du  prolétariat,  il  était  fatal  que  se  créât  un  fort  cou- 
rant d'antiparlementarisme,  qui  devait,  lui  aussi,  im- 
porter dans  les  Syndicats  sa  politique  propre.  De  sorte 
<iue  les  Syndicats,  déjà  disloqués  par  les  rivalités  des 
fractions  socialistes,  qui  toutes  voulaient  leur  infuser 
la  vérité  révolutionnaire  et  qui  l'une  après  l'autre 
leur  disaient  :  Votez  pour  moi,  se  sont  trouvés  livrés 
à  une  propagande  contraire,  dont  le  mot  d'ordre 
était  :  Ne  volez  pas  ! 

Et  ainsi  l)allotté  du  socialisme  parlementaire  à  l'a- 
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iiarcliismo  antiparlementaire,  le  mouvement  syn- 
dical a  ('(»'  (l(''soi'ientt''  jns(]u'en  190(1 — 11)01.  A  ce  nio- 
menl,  p.ir  suite  de  circoiislain-es  ])(),iti(]nes  doiii 
V(tns  \(iii^  -ini\(Miez.  el  (pTon  nous  rajipelail  ce  nialiu. 
la  chissc  (iii\i'içre.  (jui  a\ail  Iduiitemps  cs|)(''i"(''  en 
Fi'ance  d.iiis  rKlaJ  diMnocrallipie.  a  pu  se  rendre 
coniple.  à  re\|)i''i"ieuce,  de  ce  ([lie  \alail.  uiiune  a\ec 
des  udnisti'es  socialistes,  son  ronctiuuncuieid  i't\t;'u- 
lier  e(  normal.  Il  s'est  produit  alors  dans  la  cons- 
<-ience  iiuNi'ière  un  linis(pie  (h'Mdanchenienl  et  les 
travail iein\s  se  sont  dit  :  Mais  l'Etal  ])(ipulaire  qu'on 
m)ns  promettait  est  identi(]ue.  sinon  dans  ses  moda- 
lili''s  (\]\  ni(»ins  dans  ses  consé(piences,  à  l'Etat  i'i'mc- 
tionnaii'e  ou  conservateur  qu'on  nous  a  l'ait  com- 
battre comme  seul  responsable  de  tous  nos  maux. 
Etat  il  était.  Etat  i!  demeure  :  quekpie  supérieure 
(jn'elle  soit  aux  i'ornitîs  ant(''rienres,  la  l'orme  démo- 
cratique n'en  change  pas  le  fond  et  il  reste  toujoiu's. 
sons  la  diversité  des  a])parences,  la  même  l'orce  coer- 
citivc  au  service  de  l'ordre  bourgeois.  Bien  plus  ! 
il  est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  ]Mus  jx'rlide, 
el  il  est  (fautant  plus  iierflde  (iii'il  se  domie  comme 
le  g()u\eriuMnent  du  ]>euple  el  que  ses  lil)éralLLé>' 
philanthropiques  ne  sont  (pie  pi'(''sents  enqioisonin''s. 
C'est  cette  lutte  conti'(^  la  l'orme  démocratifpie  de  i'oi^- 
pression  caiiitaliste,  contre  l'Etat  des  Millerand  et, 
des  Waldeck-Roiisseau,  contre  les  partis  populaires] 
(pii  les  soutenaient,  c'est  cette  lutte  qui  a  délinitive- 
menl  l'ejeté  la  classe  ouvrière,  déjà  éloignée  des  i)ai'- 
tis  ])oliti(pies  pour  les  raisons  que  j'ai  rapportées, 
dans  ses  inslilulions  syndicales  comme  dans  ses  re- 
lran(di(Miieids  natiu'els.  Et  voilà  commenl  ce  [»i-olé- 
tariat  di\isé  depuis  longtemps  par  les  rivalités  so- 
cialistes o[  anarcliistes,  désillusionné  par  l'accès  au 
pouNdir  des  .(  amis  du  peuple  »,  s'esl  repli»''  sur  lui- 
nKMUc  el  s'est  demandi''  si  les  temps  n'i''laienl  pas  \e- 
nus  de  faire  ses  alTaires  lui-m(Miie. 

Ile  symlicalisme  luiissaid.  (]ui  avait  élé  entre\u  et 
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lormu^i''  en  partie  par  la  Fôd^ration  des  Bourses  du 
Travail  et  son  secrétaire  Pelloutier.  trouvait  un  cadre 
d'organisation  tout  prêt  dans  cette  Confédération  Gé- 
nérale du  Travail,  qui  avait  été  créée  en  1895,  et  dont 
déjà,  à  ce  moment,  des  socialistes  révolutionnaires 
comme  le  citoyen  Vaillant,  avaient  pressenti  toute 
l'importance.  Et.  Renard  ou  Marins  André,  je  ne  sais 
lequel,  y  faisaient  allusion  ce  matin,  il  s'est  passé 
alors  une  chose  étonnante  :  par  réaction  contre  ce  que 
j'appellerai,  du  point  de  vue  socialiste,  le  péril  démo- 
cratique, par  opposition  aux  tentatives  de  gouver- 
nementalisation  de  la  classe  ouvrière,  tous  les  ou- 
vriers révolutionnaires,  et  de  toutes  nuances,  se  sont 
instinctivement  groupés  et  ont  fait  bloc.  Socialistes, 
anarchistes,  libertaires,  ils  se  .sont  tous  unis  contre  le 
danger  conmiun,  et  c'est  de  cette  union  qu'est  né  ce 
mouvement  nouveau  qui  s'est  appelé  le  syndicalis- 
me. Car,  en  même  temps  qu'ils  se  groupaient,  ils  se 
transformaient,  et  tandis  que  des  socialistes,  comme 
Griffuelhes,  comme  Luquet,  comme  d'autres,  con- 
damnaient celles  de  leurs  croyances  politiques  qui 
ne  correspondaient  plus  aux  réalités  du  moment,  des 
anarchistes,  comme  Pouget,  comme  Delesalle,  comme 
d'autres,  modifiaient  sensiblement  leur  action  et  par- 
licipaient  plus  activement  à  l'organisation  métho- 
dique de  la  classe  ouvrière.  Oui,  ces  anarchistes 
qu'on  nous  montre  toujours  comme  des  propagan- 
distes de  l'ancien  antiparlementarisme  stérile  ont 
été,  eux  aussi,  profondément  influencés  par  les  faits. 
Approbation.)  Et  c'est  par  suite  de  cette  évolution 
générale,  par  la  fusion  progressive  de  tous  les  élé- 
ments dans  la  même  action  commune,  par  l'élimina- 
tion de  toutes  les  survivances  du  passé,  qu'il  s'est 
créé  au  sein  du  mouvement  ouvrier  une  politique  de 
classe,  ni  socialiste  parlementaire,  ni  anarchiste  an- 
tiparlementaire, mais  syndicaliste,  une  politique 
propre  au  prolétariat,  lequel  devenu  maître  de  ses 
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destinrcs,  a  mi  dire  enfin  :  Mui  -■ciil.  ci  c'csl  assez  ! 
{Al)j)hni(h'ssf'nir)tl.'i.) 

Ali  !  uni,  (liH'sdc  a\ai(  raison  d'obsei-ver  (|ne  sans 
une  grande  idée  générale,  sans  une  idée  politique,  il 
n'y  a  pas  de  lutte  de  classe,  de  vaste  mouvemenl 
d'ensemble  du  iirolélariat.  Mais  cette  idée  politiiinc^ 
n'est  pas  riih'c  polilicpic^  traditionnelle,  comme  le 
croyait  (luesde,  celle  (|iii  inspire  les  partis  marcliant 
à  la  con(]uète  du  iMniNoir  et  rêvant  d'utiliser  l'Etat 
pour  leurs  lins  personnelles.  C'est  une  idée  neuve, 
(pie  la  classe  ouvrière  a  dégagée  de  sa  prati(ju(^  et 
(pii  se  résume  dans  ces  mots  :  la  lutte  de  classe  doii 
être  menée  par  des  orgaTiisations  de  classe.  EL  celle 
politique,  qui  oppose  les  institutions  ouvrières  aux 
institutions  capitalistes  et  leur  donne  une  si  liaule 
portée  révolutionnaire,  cette  politique  est  la  seule 
(pii  puisse  uniliei'  la  classe  iiuvrière,  l'arraelier  au 
]>articularismc  corporatif,  aux  préoccupations  égoïs- 
tes de  métier,  pour  la  constituer  en  cette  force  dis- 
tincte doid  pai'lail  Guesde.  Qu'y  a-t-il  de  commun. 
Je  NOUS  le  demande,  entre  ces  Syndicats  [lai-venns 
à  la  majorité  polili(pie.  et  ces  groupeniciils  cor|tora- 
tifs  dont  VOUS  combattiez  justement  les  teiulanccs 
conservatrices  ?  Pou\'ez-vous  prétendi'e  toujours  (pic 
les  Syndicats  ne  doi\(Mil  être,  selon  Nolre  mol.  ni 
rouges,  ni  jaiuies.  mais  neutres  ?  Pt)u\ez-\(Mi<  r(''ser- 
ver  encore  le  monopole  de  l'action  révolutionnaire 
au  Parti  Socialiste  et  réléguer  les  S^•ndicats  dans  des 
besognes  platement  réformistes  ?  Mais,  après  tout 
c(>  ipii  s'est  passé  dans  ces  dernières  années,  après 
l'attitude  respective  de  la  Confédération  du  Travail 
cl  du  Parti  Socialiste,  ce  serait  nier  la  luiuièi-c  du 
jour  et  fermer  Noloidaircmcnl  les  yeux  à  toute  (''\i- 
dence. 

Et  n'allez  pas  contester  l'exactitude  des  observa- 
tions que  je  viens  de  vous  soumettre,  car  elles  ne  me 
sont  pas  personnelles  ;  elles  ont  été  solennellement 
forinulécs  dans  une  r»''solution  admiralile  de  netteté. 
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votée  à  la  presque  unanimité  des  délégués,  par  ce 
récent  Congrès  d'Amiens,  qui  a  si  inexorablement 
condamné  vos  propres  théories.  Oui,  ces  idées  syn- 
dicalistes, c'est  la  classe  ouvrière  elle-même  qui  les 
a  dégagées  au  cours  de  son  expérience,  en  dehors  de 
toute  influence  extérieure,  que  dis-je  ?  contre  toute 
influence  extérieure.  Oui,  cette  conception  nouvelle 
sort  des  entrailles  mêmes  du  prolétariat,  c'est  la  vie 
qui  la  lui  inspire  quotidiennement,  et  si,  loin  d'avoir 
rartificielle  clarti'  des  théories  inventées  de  toutes 
pièces,  elle  est  parfois  confuse  comme  la  vie  elle- 
même,  elle  s'éclaire  malgré  tout  au  feu  de  l'action. 
{Applaudissemettls.) 

Nous  voilà  loin  des  idées  qu'exprime  votre  motion. 
Ah  !  je  ne  comprends  que  trop  votre  attachement  aux 
conceptions  qui  sont  votre  œuvre  propre  et  que  j'ai, 
moi  aussi,  permettez-moi  de  m'en  souvenir,  partagées 
autrefois  avec  ^ous.  Mais  pourquoi  s'y  attarder, 
puisqu'elles  sont  dépassées  ?  En  toute  vérité,  que 
pouvons-nous,  nous  autres,  qui  n'appartenons  pas  à 
la  classe  ouvrière,  qui.  comme  ces  transfuges  de  l'an- 
cien régime  que  la  Révolution  française  gagna  à  sa 
cause,  avons  déserté  notre  classe,  pour  participer  à 
l'action  du  prolétariat  dans  le  monde,  que  pouvons- 
nous,  sinon,  dans  la  mesure  où  elles  nous  sont  acces- 
sibles, exprimer  ses  intuitions  et  enregistrer  ses  ex- 
périences ?  J'avais  donc  le  droit  de  dire  que  la  ré- 
solution de  la  Dordogne,  malgré  qu'elle  appelle  à  son 
secours  des  décisions  de  Congrès  Socialistes  interna- 
tionaux antérieures  et  contraires  à  la  pratique  ou- 
vrière française,  est  une  résolution  surannée. 

Mais  elle  est  surannée  encore  —  et  voilà  mon  se- 
cond point  de  vue  —  parce  qu'elle  assimile  artificiel- 
lement le  Parti  Socialiste  et  la  classe  ouvrière.  Ce  se- 
rait, selon  vous,  la  même  classe  qui  se  retrouverait 
dans  deux  cadres  ditïérents  :  le  cadre  politique  et  le 
cadre  économique  ;  Syndicats  et  Parti  Socialiste  ne 
l'iinstitueraient  (pie  les  deux  faces  d'une  seule  réalité: 
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la  classe  oiivrièro  ;  et  ces  deux  groupements,  dont 
l'un  auraii  jutiu'  l»n(  la  j^lus  liaule  action  révolution- 
luiire  et  Tautre  le  plus  bas  lra\ail  réformiste,  corres- 
Itondraient  simplement  à  une  élémentaire  division 
ilu   li'a\ail. 

Vi'aiment,  je  suis  étonné  que  des  esprits  qui  ont  le 
stîns  des  réalités  écon()mi(]ues,  puissent  confondre 
ces  agglomérats  artificiels  d'hommes  appartenant  à 
loutes  les  classes  et  simplement  unis  par  un  lien  idéo- 
l(tgi(|ue,  que  sont  les  partis  politiques,  avee  tes  classes 
sociales,  c'est-à-dire  ces  catégories  d'hommes  qui  s(^ 
trouvent  au  même  étage  de  la  iM'ddiKiioii.  ipii  soûl 
portés  par  le  même  plan  matériel,  qui,  ou^•riers,  vi- 
vent du  salaire,  industriels,  vivent  du  prollt,  proprié- 
taires fonciers,  vivent  de  la  rente,  et  dont  l'existence 
à  tous  se  déroule  dans  des  régions  différentes  de  la 
vie  sociale.  Eh  quoi  !  ce  (^longrès  oîi  je  parle,  moi, 
d'origine  bourgeoise,  où  je  vois  une  majorité  de  bour- 
geois socialistes,  avocats,  médecins,  professeurs, 
journalistes,  fonctionnaires,  commerçants,  proprii''- 
taires,  etc.,  ressembierait  donc  à  une  réunion  s\  ti- 
dicale  et  le  Parti  qui  l'a  organisé  ne  serait  que  l'in- 
carnation politique  des  Syndicats  ouvriers  ?  Et  les 
luttes  électorales  ou  parlementaires  que  mène  ro 
Parti  seraient  identiques  à  la  luUe  (\c  la  classe  ou- 
vrière elle-même,  à  ses  grèves,  à  son  action  syndi- 
cale ?  Avouons-le  :  nous  sommes  ici  des  hommes 
venus  de  tous  les  jDoints  de  l'horizon  social,  nous 
avons  les  uns  et  les  autres  des  intéi'êls  économii|ues 
opposés  et  le  patron  qui  se  rencontre'  ici  a\cc  son  ou- 
vrier ne  cesse  pas  d'iMri^  son  patron,  (jucl  que  soil 
l'accord  momentané  (|ui  l'unisse  à  lui  snr  des  ques- 
tions de  j)olitique  géiu''ralc.  Oui.  I(>  Pai'li  Socialiste, 
comme  tout  Parti  politi(pie.  cl  à  l'inNcrsc  des  classes 
sociales,  n'a  pas  de  base  économiciue  ,et  il  mêle  (oui 
à  la  fois  des  représentants  de  la  bourgeoisie,  du  i)ro- 
létariat,  de  la  petite-bourgeoisie,  de  la  paysannerie, 
etc..  Dites,  si  vous  voulez,  qu'il  est  un  Pa-i'fi  de  «clas- 
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ses  »,  au  pluriel,  mais  ne  dites  pas  qu'il  est  un  parti 
de  «  classe  »,  au  singulier,  en  ce  sens  qu'il  serait  le 
Parti  exclusif  de  la  classe  ouvrière.  {Interruptions  di- 
r  ers  es.) 

(îela  vous  surprend  ?  Je  vais  donc  essayer  de  vous 
expliquer  pourquoi  un  Parti,  qui  est  un  organe  de  la 
société  politique,  ne  ressemble  pas  à  une  classe,  qui 
est  une  formation  naturelle  de  la  société  économique, 
(^est  que  la  société  politique,  dont  la  démocratie  est 
l'expression  achevée,  ne  connaît  que  l'électeur,  et 
que  rélecteur  est  aussi  bien  bourgeois  qu'ouvrier, 
paysan  que  commerçant.  La  fiction  démocratique 
efface  abstraitement  les  différences  économiques  qui 
séparent  en  fait  les  hommes  pour  ne  considérer  que 
ce  caractère  qui  leur  est  commun  en  droit  :  la  qua- 
lité de  citoyen.  Et  comment  les  Partis  pourraient-ils 
tenir  compte  des  dilTérenciations  de  la  vie  réelle, 
puisqu'ils  ne  sont  précisément  que  les  metteurs  en 
œuvre  de  la  démocratie  et  qu'ils  touchent  les  hommes, 
non  pas  dans  leur  situation  économique,  mais  dans 
leur  situation  politique  ? 

Lors  donc  que  le  Parti  Socialiste  prend  l'ouvrier,  il 
ne  l'atteint  qu'en  tant  qu'électeur,  et,  loin  de  le  sépa- 
rer des  hommes  des  autres  classes,  il  le  mêle  à  eux. 
De  lui,  il  ne  saisit  que  cet  aspect  impersonnel,  qui  de 
différent  qu'il  était  le  rend  semblable  à  tous,  qui  le 
transporte  de  son  terrain  spécial  de  classe  sur  le  ter- 
rain commun  à  toutes  les  classes,  et  qui  fait  que  de- 
vant l'urne  électorale,  dépouillé  de  ses  qualités  sen- 
sibles, il  n'est  plus  qu'un  citoyen  abstrait,  pareil  aux 
autres  citoyens,  un  bulletin  de  vote  égal  aux  autres 
liulletins  de  vote. 

Au  cnntraire,  voyez  ce  qui  se  passe  dans  le  Syn- 
dicat, où  la  classe  ouvrière  re'ste  sur  son  terrain 
économique  de  classe.  Le  Syndicat  ne  g-roupe  par 
défuiition  que  des  ouvriers,  à  l'exclusion  des  membres 
de  toute  autre  classe.  Et  lorsqu'il  prend  l'ouvrier,  il  le 
prend  comme  tel,  comme  producteur,  touchant  ainsi 
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en  lui  la  (|iialil(''  qui  lui  csl  essentielle,  eellc  qui  l'ait 
sa  vie.  Du  inatiu  jusqu'au  soir,  le  travailleur  salarié 
est  pris  par  l'œuvre  de  la  production,  toute  son  exis- 
tence se  déroule  dans  l'atelier,  et  c'est  autour  de  l'ate- 
lier que  gravitent  toutes  ses  préoccupations  et  toutes 
ses  pensées.  C'est  là  vraiment,  c'est  dans  le  Syndi- 
cat qui  est  le  prolongement  de  l'atelier,  que  se  l'orme 
la  psychologie  des  producteurs,  que  leur  cohésion 
s'opère,  que  leur  fusion  se  réalise.  Séparés  des  autres 
classes  pai-  les  limites  mêmes  de  leur  groupement. 
])r()tégés  contre  toute  infiltration  étrangère,  ils  sup- 
j^ortent  les  mêmes  luttes  et  éprou\ent  les  mêmes 
l'éactions.  Les  différences  philosophiques,  religieu- 
ses et  politiques  s'efTacent  et  il  ne  reste  plus  que  des 
ouvriers  forcés  de  défendre  des  intérêts  communs 
contre  des  ennemis  identiques.  Et  l'unité  morale, 
qui  transforme  leur  masse  amorphe  en  bloc  vivant, 
se  forme  ainsi  peu  à  peu,  par  le  développement  pro- 
gressif de  la  conscience  de  leur  solidariti'. 

Voilà  poiu'quoi,  malgré  les  critiques  (|iic  m'a- 
dressait ici-même  Marins  André,  je  persiste  à  dire 
que  les  Syndicats  forment  les  cadres  naturels  de  la 
lutte  de  classe.  C'est  là.  et  pas  ailleurs,  que  les  ou- 
vriers conscients  concentrent  leurs  elTorts  et  se 
rencontrent  dans  leur  oi)positi(»n  à  In  suciiHé  bour- 
geoise. Le  moindre  acte  syndical,  la  j)lus  petite  grève 
deviennent  vite  de  véritables  incidents  de  la  lutte 
de  classe.  Poui-  peu  que  le  conflit  s'aiguise,  il  revêt 
aussitôt  un  cai'actère  de  généralité  facile  à  constater, 
et  dans  le  ])alron  isolé  c'est  tout  le  patronat  que 
les  ouvriers  comltattent.  Tout  le  syndicalisme  part 
de  cette  amplificaticin  instinctive  des  luttes  prolé- 
tariennes, ([ui  se  transforment  ainsi  en  luttes  révolu- 
tionnaires. .Je  me  souviens  que  le  citoyen  Landrin, 
défendant  la  grève  générale,  au  Congrès  de  Lille  de 
1904,  avant  le  Congrès  international  d'Amsterdam, 
faisait  remarquer  par  quel  processus  rapide  l'ac- 
tion économi(iuc  se  niuait  en  action  rt''\"oIuiionnaire. 
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Sous  la  pression  de  la  lutte,  sous  la  nécessité  intui- 
tivement sentie  de  sauvegarder  des  intérêts  immé- 
diats, les  ouvriers  de  toute  opinion,  anticléricaux, 
habitués  des  groupes  de  libre-pensée  bourgeoise  ou 
croyants  obsédés  par  un  idéal  religieux,  amis  ou 
ennemis  de  la  confession  politique  de  leurs  maîtres, 
tous  sont  entraînés,  l'un  après  l'autre,  dans  le  bran- 
le-bas général  et  c'est  comme  un  seul  homme  qu'ils 
se  lèvent  contre  leurs  exploiteurs.  Et  cet  acte  de  ré- 
volte que  les  salariés  d'une  usine  commettent  un 
jour,  dans  une  escarmouche  de  la  guerre  sociale, 
ils  en  conçoivent  aisément  la  multiplication,  ils 
comprennent  que,  s'il  vient  une  heure  où  une  masse 
énorme  de  producteurs  pourra  simultanément  l'ac- 
complir, c'en  sera  fait  de  l'exploitation  capitaliste. 
Sans  doute  il  a  fallu  l'expérience  du  syndicalisme 
français  pour  que  cette  analyse  de  la  notion  de 
classe  et  de  parti  devînt  familière  aux  militants 
ouvriers.  Et  je  me  représente  sans  difficulté  com- 
ment, au  début,  vous  avez  pu  concevoir  que  le  Parti 
Socialiste  devait  être  l'équivalent  politique  de  la 
classe  ouvrière.  Mais  vous  n'en  avez  plus  le  droit 
maintenant  :  la  pratique  syndicaliste,  par  opposi- 
tion à  la  pratique  du  Parti  Socialiste,  que  je  n'ai  pas 
à  retracer  ici,  a  montré  ce  qui  était  vraiment  un 
mouvement  de  classe  et  elle  a  projeté  là-dessus 
\ine  clarté  suffisante.  Il  y  aurait  assurément  bien 
d'autres  questions  à  résoudre  et,  avant  toute  autre, 
celle  de  savoir  à  quelle  conception  du  Parti  Socia- 
liste on  aboutit  ainsi.  Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit  actuellement,  et  j'espère  que  ce  problème  se 
posera  bientôt  devant  vous.  Ce  que  je  retiens  pour 
l'instant,  c'est  la  ruine  de  cette  confusion  que  vous 
persistez  à  établir  entre  Syndicats  ouvriers  et  Parti 
Socialiste,  entre  organes  de  la  lutte  de  classe  et 
organes  de  la  lutte  électorale,  et  c'est  une  preuve 
nouvelle.  ])lus  décisive  encore  du  retard  de  vos 
idées. 
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Et  maintenant.  j*arriv(^  h  ma  troisième  critique  : 
Vous  proclamez,  votre  motion  proclame  que  Téman- 
cipation  du  prolétariat  est  subordonnée  à  la  conquête 
de  l'Etat,  et  vous  retenez  ainsi  tout  le  socialismi^ 
à  la  prise  du  pouviM.r  politique,  je  ne  dis  pas  des  pou- 
voirs publics. 

Jules  Guesde.  —  Vous  avez  raison  :  pas  des  pou- 
voirs publics. 

Huhrri  Ijif/urdclh'.  Il  va  deux  façons  de  Cdii- 
cevoir  ccLlc  mainmise  sur  TEtat.  La  première,  (pii 
est  celle  des  socialistes  réformistes,  est  la  nuMliodc 
fragmentaire  et  progressive.  Elle  consiste  à  dire  : 
Le  jour  oîi  nous  serons  la  moitié  plus  un  au  Parle- 
ment, où  la  majorité  du  pays  sera  représentée  i)ar 
une  majorité  de  députés  socialistes  ;  ou  encore  le 
jour  où,  après  avoir  participé  aux  divers  gouverne- 
ments, nous  pourrons  être  à  nous  seuls  tout  le  gou- 
vernement, ce  jour-là  nous  opérerons,  par  voie  légis- 
lative, la  transToniialidn  sociale. 

Jules  (hu'Silc.  —  (le  n'est  pas  ma  théorie. 

Hubert  Liu/urdelle.  —  Puis  il  y  a  votre  Ihéoi'ic, 
votre  méthode  globale  réNolutionnaire,  qui  dit  :  (con- 
quérons d'emblée,  ])ar  cow]-)  de  force,  TRIat.  et.  une 
fois  maîtres  (\\[  iMiuxoir.  nous  iuntosci-ons  In  ^  diciii- 
ture  impersonnelle  du  |)r()létariat  »,  nous  socialise- 
rons les  moyens  de  production  et  d'échange,  nous  dé- 
créterons la  révolution  sociale. 

Je  dis  que  ces  deux  conceptions  sont  également 
ntopiques,  parce  qu'elles  donnent  à  la  force  coerci- 
tive  de  l'Etat  une  valeur  créatrice  qu'elle  n'a  pas. 
{Très  bien.)  Que  vous  opériez  selon  le  mode  réfor- 
miste on  selon  le  mode  i't''volutionnairc.  (|nc  xoiis 
soyiez  la  moiti(''  i>lns  nn  à  la  Chambre  on  (pic  vous 
ayiez  pris  le  gonxcrncnienl  d'assaut,  vous  n<^  Ferez 
pas  surgir,  du  jour  an  lendemain,  une  société  toute 
faite.  De  quchpie  autorité  dont  vous  disposiez,  vous 
ne   donnerez  pas   aux   onvi'iers   qui   \dlen(   pour  les 
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on ndidats  socialistes,  aux  électeurs  qui.  pour  des 
UKitils  parfois  futiles  et  insaisissables,  se  pressent 
derrière  vous,  la  capacité  de  diriger  la  production  et 
rechange.  Vous  serez  les  maîtres  de  l'heure,  vous 
détiendrez  toute  la  puissance  qui,  hier,  appartenait 
à  la  bourgeoisie,  vous  entasserez  décrets  sur  décrets, 
et  lois  sur  lois,  mais  vous  ne  ferez  pas  de  miracle 
et  vous  ne  rendrez  pas  du  coup  les  ouvriers  aptes 
à  remplacer  les  capitalistes.  En  quoi,  dites-moi.  la 
possession  du  pouvoir  par  quelques  hommes  politi- 
ques socialistes ,aura-t-elle  transformé  la  psychologie 
des  masses,  modifié  les  sentiments,  accru  les  aptitu- 
des, créé  de  nouvelles  règles  de  vie,  et  fait  qu'à  la 
place  d'ime  société  de  maîtres  et  d'esclaves  pourra 
exister  une  société  d'hommes  libres  ? 

Non,  ce  n'est  pas  d'un  simple  changement  de 
personnel  gouvernemental  que  dépend  la  transfor- 
mation du  monde.  Ce  serait  vraiment  trop  facile  et 
la  marche  de  l'histoire  a  d'autres  exig'ences.  Un  état 
social  ne  naît  pas  sans  une  longue  préparation,  et 
c'est  ici  que  le  syndicalisme,  avec  un  sens  plus 
réaliste  des  choses,  vous  oppose  ce  que  j'ai  appelé  le 
socialisme  des  institutions.  Il  rappelle  aux  ouvriers 
qu'il  n'y  aura  pas  de  changement  possible,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  créé  de  leurs  propres  mains  tout  un 
ensemble  d'institutions  destinées  à  remplacer  les 
institutions  bourgeoises.  Mais,  à  la  différence  des 
groupements  corporatifs  que  vous  combattiez,  les 
institutions  syndicalistes  nouvelles  se  forment,  non 
pas  à  l'image  des  institutions  bourgeoises,  mais  sur 
un  type  radicalement  contraire.  Que  reprochons- 
nous  à  la  société  capitaliste  ?  C'est  d'organiser,  par 
les  pouvoirs  de  coercition  dont  elle  dispose,  un  lien 
de  dépendance  tel  entre  les  hommes,  qu'il  les  divise, 
selon  une  hiérarchie  très  autoritaire,  en  maîtres  et 
serviteurs,  patrons  et  ouvriers,  gouvernants  et  gou- 
vernés. C'est  ensuite  de  réduire  toutes  les  valeurs 
humaines  en  des  valeurs  marchandes,  et  d'exaspérer, 
en  même  temps  que  l'esprit  de  domination,  l'esprit 
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(l(^  liici'c  cl  (le  ('(invoitise.  Eh  bien,  il  est  cvideiil  (iiie 
>i  ce  (l(Mil)lt'  (Mi'actèi't"  .s(>  l'oli'ouve  an  sein  des  insli- 
Inlinns  nmrirros.  cflles-ci  n"((nf  aiiriiiic  valenr  i\e 
IransTornuilion  sdciale  e(  ne  sont  (iiTune  plaie  cojjie 
des  procédés  de  la  vie  bourgeoise.  VA  là  est  lonle 
roriiiinalifé  du  syndicalisme,  dans  cette  création 
(rinstilulioiis  prolétariennes  qui  réalisent  le  type 
contraire  du  type  capitaliste,  c'est-à-dire  un  type 
(jij  Tesprit  autoritaire  et  Tesprit  mercantile  font  place 
à  l'exercice  pratique  de  liberté  et  à  Tidéalisme  révo- 
lutionnaire. 

Je  m'expli(pie.  (-(inunent  se  conipoi'lcnl  les  trade- 
unions  anglaises  ou  les  Syndicats  allemands,  par 
exemple,  qui  sont  si  hostiles  au  syndicalisme  fran- 
çais, et  qui,  par  tant  de  côtés,  rappellent  les  groupe- 
ments corporatifs  de  1878-70  ?  Trade-iinions  anglai- 
ses et  Syndicats  allemands  ont  vu.  quoi  ?  O'ie  la 
société  capitaliste  fonctionnait  d  autant  mieux  (pie 
Tautorité  de  commandement  y  était  plus  forte  et  1(> 
gouvernement  plus  incontesté.  Ils  (mi  ont  c(ificlii  (pic 
la  puissance  du  niduvement  ouvrier  serait  iraiilanl 
plus  gi'ande  (pi'il  >  aui'ait  nue  centralisalioii  plus 
parfaite  et  une  direction  plus  rigide.  Et  ils  nul  re- 
produit à  Tusagc  des  prolétaires  les  moyens  i\c  dn- 
mination  des  capitalistes,  ils  ont  coiislilur'  un  gou- 
vernement ouvrier  aussi  (\\\r  (pie  le  goii\ crneiuenl 
bourgeois,  mie  iMireaneratie  ouvrière  aussi  lourde 
(pie  la  bureanci'atie  l)ourgeoise,  un  pouvoir  central 
qui  dit  aux  travailleurs  ce  qu'ils  peuvent  ou  ne  ptMi- 
vent  pas  faire,  (pii  brise  dans  les  Syndicats  et  clie/ 
les  syndiqués  toute  indépendance  et  toute  initiative, 
et  qui  doil  i)arfois  inspirer  à  ses  victimes  le  regret 
des  modes  capitalistes  de  l'autorité. 

Les  trade-unions  anglaises  et  les  Syndicats  allt>- 
mands  ont  aperçu  encore  que  ce  (lu'il  >  a  d'iinixir- 
tant  dans  la  société  bourgeoise,  c'est  rargenl.  Ils 
ont  constaté  (iiie.  lorsque  les  capitalistes  disposent 
de  cotîres-forls  goiillés,  ils  peuvent  entreprendre  les 


uns  contre  les  autres  des  luttes  d'autant  plus  chan- 
ceuses. Et  ils  se  sont  dit  qu'à  leur  tour  les  travail- 
leurs ne  triompheront  des  patrons  qu'en  opposant 
iiTOs  sous  à  gros  sous,  colîres-forts  à  cotîres-forts. 
De  là  sont  nées  ces  pratiques  avaricieuses,  ces  habi- 
tudes de  thésauriser,  d'accumuler  d'énormes  fonds 
de  réserve,  de  transformer  les  Syndicats  en  entre- 
]>rises  mutualistes,  en  institutions  de  prévoyance  et 
d"(''pargne.  en  agences  financières. 

Mais,  je  vous  pose  la  question,  cette  importation 
des  méthodes  bourgeoises  de  gouvernement  et  de 
gestion  économique  dans  l'organisation  ouvrière, 
malgré  les  avantages  matériels  incontestables  qu'elle 
peut  procurer,  qu'a-t-elle  de  socialiste  ?  Ces  syndi- 
(piés  qui,  en  plus  de  leurs  patrons,  se  sont  donnés 
j»our  maîtres  des  ouvriers  comme  eux,  en  quoi  sont- 
ils  plus  libres  ?  Ces  prolétaires,  qui  ne  pensent  qu'à 
leurs  richesses  entassées  et  qui  se  figurent  qu'ils 
peuvent  vaincre  le  capitalisme  siu'  le  terrain  même 
du  capitalisme,  comment  agissent-ils  en  révolution- 
naires ? 

Le  syndicalisme  procède  tout  autrement.  Il  entend 
créer  des  institutions  ouvrières,  qui  allient  ce  que 
vous  avez  toujours  cru  inconciliable  :  l'esprit  pra- 
tique et  l'esprit  révolutionnaire.  Il  fait  en  sorte  que 
jusque  dans  les  plus  petites  choses  de  la  vie,  les 
prolétaires  gardent  intacts  leurs  instincts  de  révolte 
et  que  ceux-ci  s'aliment  à  leurs  actes  les  plus  hum- 
bles. Dans  les  groupements  syndicaux,  il  essaie  d'or- 
ganiser la  liberté,  d'éliminer  toute  autorité  et  d'ac- 
coutumer les  ouvriers  à  se  passer  de  maîtres.  Plus 
de  centralisme  étoutTant,  plus  de  pouvoir  coercitif, 
mais  un  large  fédéralisme,  une  complète  autonomie, 
une  extrême  souplesse  dans  le  mécanisme  intérieur, 
un  appel  constant  aux  sentiments  d'initiative,  de 
responsabilité  et  de  lutte,  qui  transfigurent  la  per- 
sonnalité ouvrière  en  lui  donnant  son  maximum  de 
tension  et  d'énergie.  Toute  la  i)ratique  de  la  Confé- 
dération   du    Travail    s'oriente,   vous   le   savez,   dans 
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re  sons.  Et  do  niTMiio  vous  no  IroiiNoz  cIkv.  ollo 
aïK'iino  croyanoo  on  la  W^rro  niaL!i([iio  de  l'aPi^ont. 
aucun  dcsir  de  rivaliser  avec  les  oolTros-lorls  eapi- 
laiistos.  anonn  espoir  de  vaincre  par  la  pnissanct» 
de  Toi'.  Ah  !  certes,  les  syndicalistes  français  onl. 
enx.  aussi,  le  sens  de  la  solidarité  ouvrière  ;  ils  l'ont 
même  à  un  degré  singulièrement  plus  actif  (|iio  los 
oiÎNiMors  allemands  ou  anglais,  précisémont  parce 
<|n"il>  n"ont  pas.  comme  eux,  de  souci  mercantile  qui 
vienne  robscurcir.  J'ai  toujours  été  étonné,  pour  ma 
part,  de  la  facilité  avec  la((uelle  les  ou\riers  français, 
aux  heures  de  lulto.  tncllcnl  sponlanémont  la  main 
à  la  poche  et  font  avec  jctio,  dans  l'enthousiasme  du 
combat,  les  plus  durs  sacrifices  pécuniaires.  Et  voyez 
encore  dans  les  grèves  cette  pratique  des  soupes 
communistes,  par  exemple,  qui  parvient  à  trouver 
des  ressources  là  (u'i  il  n'y  a  presque  rion.  <iiii  permet 
des  résistances  im[)révuos,  et  qui  fait  (iiio  toujours 
l'entrain  populaire  finit  par  triompher  des  difficultés 
immédiates.  Ce  sont  là  des  faits,  et  ([ui  no  s'appré- 
cient ]ias  en  chiffres,  comme  les  moindrt^s  rlémar- 
ches  des  trade-unions  ot  dos  Syndicats  allemands. 
Comment  voulez-vous  saisir  ]»ar  dos  statisti(|nos  cette 
puissance  dilïuse  de  solidariti''  ouvrièro  ?  Sans  doute, 
il  faut  de  hautes  cotisations,  et  le  syndicalisme  fran- 
çais les  préconise  d'autant  plus  qu'il  repousse  les 
subxentions  des  pouvoirs  publics  et  fait  appel  à  la 
dignité  du  prolétariat.  Mais  de  là  à  constituer  des 
Syndicats  d'affaires,  il  y  a  loin.  {Approbations.)  Et 
le  secret  du  prolétariat  syndicaliste  est  simple.  Il 
sait  (l'instinct  que  co  n'est  pas  l'argent  (]iii  l'ond 
invincible,  mais  qu'il  y  a  dans  la  lutte  un  éliMnent 
inipondérable  qui  décide  des  plus  grandes  victoires  : 
c'est  l'idéalisme  révolutionnaire,  l'esprit  de  sacrifice, 
i'ardeur  à  la  lutte.  [Applaudissements.) 

Et  puis,  il  y  a  quelque  chose,  permotloz-inoi  de 
vous  le  dire,  qui  me  paraît  plus  nouveau  encore  dans 
le  syndicalisme  et  par  oi'i  il  apparaît  vraiment  com- 
iwi.'    l'antithèse    dos    \"ieillcs    conceptions    socialistes. 
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Vous  avez  cru,  vous  croyez  encore,  et  la  motion  de 
la  Dordogne  croit  avec  vous,  que  la  classe  ouvrière, 
pour  s'émanciper,  doit  utiliser  l'organisme  politique 
ot  administratif  cjui  a  servi  à  la  bourgeoisie  pour 
asseoir  sa  domination.  Toute  votre  théorie  repose 
sur  ce  postulat  que  le  Parti  Socialiste  doit  s'etuparer 
tin  pouvoir  pour  faire  fonctionner  à  l'usage  flu  pro- 
létariat le  mécanisme  qui  a  fonctionné  jusqu'ici  à 
l'usage  de  la  bourgeoisie.  Je  n'ai  pas  à  discuter  ici 
de  la  valeur  réformatrice  de  la  démocratie,  ilw  par- 
lementarisme et  des  Partis  Socialistes.  Mais  je  peux 
bien  dire  que  l'expérience  a  montré  que  vous  avez 
voncédé  à  ces  formes  d'action  traditionnelle  une  por- 
tée révolutionnaire  qu'elles  n'ont  pas.  Je  ne  pense 
jias  qu'on  puisse  détruire  une  société  en  se  servant 
des  organes  qui  ont  pour  but  de  la  conserver,  et  je 
crois  que  toute  classe,  pour  s'affranchir,  doit  se.  créer 
ses  organes  propres.  Lorsque  la  bourgeoisie  est  en- 
trée en  lutte  contre  la  féodalité,  ce  n'a  pas  été  en 
pénétrant  dans  les  rouag'es  de  la  société  féodale, 
mais  en  se  forgeant  de  toutes  pièces  des  rouag'es 
particuliers,  qui  ont  été  les  commîmes  d'abord,  les 
parlements  ensuite.  Elle  ne  s'est  pas  emparée  des 
institutions  existantes,  mais  elle  a  construit  des  ins- 
titutions neuves,  qui  ont  progressivement  désorg-a- 
nisé  la  société  féodale  tout  en  organisant  peu  à  peu 
la  société  bourgeoise.  Eh  bien,  le  rôle  de  la  Confé- 
dération du  Travail  est  de  donner  justement  au  pro- 
létariat ce  mécanisme  propre,  dont  les  Syndicats, 
les  Fédérations  de  Syndicats,  les  Bourses  du  Travail, 
etc..  sont  les  éléments  constitutifs.  Et  il  ne  s'agit 
plus  ici  de  conquérir  l'Etat,  mais  de  le  détruire,  d'en 
l^aralyser  le  fonctionnement  et  de  lui  enlever  ses 
attributions. 

(lotte  conception  de  l'action  ouvrière,  que  la  pra- 
tique syndicaliste  oppose  à  vos  propres  théories, 
pourrait  d'ailleurs,  au  besoin,  invoquer  une  autorité 
.socialiste  qui  est  de  quelque  poids.  Je  me  souviens, 
et   Lafargue    qui   est   là   ne   l'a   certainement   point 
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iMil)li(\  (iircii  lS(i(>.  k'  ]>i-(Miii(M-  (loiiiirès  de  rinterna- 
lionalc.  tciiii  à  (icnè\-e,  vota  une  l'ésolulion  sur  les 
Syiidicals.  présentée  par  les  amis  de  Marx  sons  son 
inspiralion.  Kl  si  J'en  relis  Ic^  considéi'anls.  je  in'a- 
pereois  (pic  c'csl  Maiw  ipii.  h'  iiri'niici",  a  recoiuui 
an\  Sxiidicats.  dans  la  liillr  puni'  Pémancipat ion 
ouvrière,  le  même  ixMe  (in'oni  joué  les  communes 
dans  la  lutte  pour  rémancipalion  bourgeoise.  C'était 
là  une  ininition  géniale  de  la  roiidiou  i-évoluiionnaire 
i\\\  inoiiNtMuent  ouvriei'.  (M  qui.  méconnue  par  les 
marxist(>s.  se  (l'ouve  conlli'nKM'  par  l'expérience  syn- 
dicaliste. 

Vous  ^•oyez  donc,  citoyennes  ci  citoyens,  comment 
ce  n'es!  ])|iis  en  déléguant  son  action,  en  plaçant 
hors  de  lui  le  centre  de  la  lutte,  en  revendiquant 
rillusoire  usage  de  la  machinerie  étatique,  mais  en 
construisant  de  ses  propres  mains,  pièce  à  pièce,  un 
mécanisme  intérieur  à  lui,  cpic  le  prolétariat  syndi- 
cal isie  espère  s'émanciper.  C'est  l'atelier,  c'est-à-dire 
comme  je  vous  le  montrais  tout  à  l'heure,  le  cadre 
môme  de  sa  vie  —  (pii  (>sf  et  demeure  le  champ  de 
son  activité  révolutionnaire.  Il  ne  s'agit  plus  poiu" 
lui  df'  perfectionner  l'Etat,  mais  l'atelier.  Tout  l'efTort 
de  sa  lutte  porte  là  :  refouler,  pied  à  pied,  hors  du 
groupement  des  producteurs,  hors  du  chantier  du 
travail,  la  puissance  du  patnm.  Faire  de  Tatelici' 
capitaliste  un  atelier  socialiste,  substituer  au  ti'a\ail 
esclave  le  Iraxail  libre,  c'est  en  ces  termes  ipic.  poul- 
ies ouvriers  syndicalistes,  se  pose  le  problème  social. 
Ils  se  disent  que  la  libération  de  la  société  est  subor- 
(lonné(>  à  la  lil)ératit)n  de  l'atelier  et  que  le  même 
coup  (pii  ruinera  l'autorité  patronale  détruira  l'au- 
torité étatique.  Vous  comprenez  maintenant  pourquoi 
l'action  i^é\-oliilionnaire  du  prolétariat  syndicaliste 
i\o  s'exerce  |ias  sui'  la  superstructure  polili(pie  du 
juonde  social,  mais  sur  la  sti'ucture  écononii(|ue,  sur 
l'armature  de  l'ateliei'. 

.\.us>i.   lors(pi(>   les  s\  ndicalistes  parleni   d'une  so- 
ci(''|(''  i|u"ils  \(iu(lraienl    l'oudei'  sur  l'association   libi'e 


de>  producteurs,  je  ne  retrouve  pas  dans  leur  idéal, 
comme  dans  la  conception  purement  politique  du 
socialisme,  une  parcelle  d'utopie.  Ils  n'emploient, 
dans  leur  construction,  aucun  élément  que  je  ne 
jiuisse  contrôler  :  je  conçois  parfaitement  que  l'ate- 
lier, qui  est  là  sous  mes  yeux,  puisse  fonctionner 
un  jour  non  plus  par  la  contrainte  des  maîtres,  mais 
par  la  volonté  des  producteurs.  Et  je  peux,  jour  par 
jour,  suivre  l'œuvre  de  la  délivrance,  marquer  les 
i-eculs  de  l'autorité  et  les  progrès  de  la  liberté,  et 
escompter  raisonnablement  un  moment  —  lointain 
<ju  prochain,  je  l'ignore  —  oi^i  la  transformation 
i''clora,  sous  la  poussée  suprême  de  la  révolte  ou- 
vrière. 

Voilà  les  idées  essentielles  que  porte  en  lui  ce 
mouvement  syndicaliste  auquel  votre  motion  de  la 
Dordogne  refuse  toute  portée  révolutionnaire.  De  ces 
idées,  vous  pouvez  penser  ce  que  vous  vouleîj,  mais 
ce  que  vous  ne  pouvez  pas,  c'est  méconnaître  qu'elles 
existent,  c'est  oublier  qu'elles  sont  la  traduction  des 
sentiments  intimes  du  prolétariat  militant  et  qu'elles 
expriment  toute  une  évolution  qui  s'est  accomplie 
depuis  plus  de  trente  ans.  Aussi,  moi,  je  viens  sim- 
plement vous  dire  :  Voici  ce  qui  s'est  passé,  tenez-en 
compte.  {Très  bien.)  N'opposez  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  dogmatique  à  l'expérience  ouvrière,  au  nom 
d'un  passé  révolu  à  jamais,  et  sou  venez- vous  que  le 
socialisme,  au  lieu  de  traîner  des  scories  et  des 
déchets  après  lui,  doit  se  renouveler  sans  cesse  au 
contact  de  la  vie  et  être  comme  un  perpétuel  rejail- 
lissement de  l'action.  {Applaudissements.) 

L'action,  c'est  là  le  commencement  et  la  fin  du 
syndicalisme.  Pardonnez-moi  encore  cette  hérésie, 
mais  votre  conception  traditionnelle  du  socialisme 
me  paraît  singulièrement  fataliste.  Vous  faites  de  la 
transformation  sociale,  la  résultante  inévitable  de 
«■es  deux  forces  :  l'évolution  économique  et  l'évolu- 
fion  politique,  que  vous  élevez  au  rang  de  puissances 
mystérieuses.  Vous  supposez,  d'une  part,  (pie  le  mou- 
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\"tMii('iit  ('■coïKiiiiiiiiii',  par  la  coiicenti'atioii  crdissaiite 
Uos  capilaiix  (M  dos  indusiries,  va  conduire  inscnsi- 
blonioiit  le  iiKuidr.  mal.yrr  lui  et  à  son  insu,  du  capi- 
lalisnic  an  sorialismo  ;  (pic.  sans  effort  personnel  et 
direct,  la  société  est  emportée  yar  un  élan  irrésistible 
cl  <|u'elle  se  transformera  automati(picnieni  de  so- 
cit'li'  l)Ourgeoise  en  société  collectiviste.  Rh  bien,  je 
dis  que  c'est  là  une  première  manifestation  de  votre 
fatalisme,  que  cette  estimation  exagérée  d'un  mou- 
vement essentiel  sans  doute,  mais  qui  reste  extérieur 
à  la  société  et  au  prolétariat,  ])uisque  celle-là  engen- 
di-erait,  par  le  fonctif)nnement  mécanique  de  son 
développement,  sa  propre  destruction,  ei  (pie  celui-ci 
n'aurait  qu'à  se  laisser  porter  ])ar  le  tlnl  de  la  vie 
économique. 

1^1  (•"csl  encore  un  n1ou\ement  extérieur  à  la  so- 
ciété et  au  prolétariat  que  cette  conquête  de  l'Etat,  (pii 
doit  réaliser  du  coup  le  régime  socialiste.  Du  moment 
(pic.  ]>ar  le  siin])lc  iisaiic  du  bulletin  di'  \'ote,  par 
^utili^atioll  (In  parlcmcntarisiuc.  par  la  |irise  de 
possession  du  pouxoir  ceiilral,  la  réiio\'aliou  du 
monde  est  assurée,  le  socialisme  n'est  plus  qu'une 
opération  électorale.  Et  voyez  comme  c'est  simi')le, 
j'allais  dire  simpliste.  11  n'y  a  qu'à  acciinuilcr  les 
])ulletins  de  vote  dans  l'urne,  recommencer  infati- 
g-ablement  le  geste  facile  de  Télecteur,  et  la  répéti- 
tion de  cet  acte  machinal  suffira  pour  changer  la 
face  des  choses.  Eh  quoi  !  (le  serait  cela  le  socialis- 
me ?  Ce  serait  l'accomplissement  de  ce  geste  et  de 
cet  acte,  qui  ne  mettent  en  Œ'uvre  aucune  (tes  facultés 
créatrices  de  la  personne  humaine  ?  Et  il  n'y  aurait 
qu'à  dire  à  l'ouvrier  :  Tu  voteras  tous  les  quatre  ans, 
tu  (l('li''gueras  loii  ])ou\(iir  à  un  mandataire  qui  agira 
en  Ion  iKun.  tu  auras  un  représentant  qui  fera  ton 
bonticiii'  à  la  place,  sans  (pie  tu  aies  à  bouger,  sans 
(pic  lu  aies  un  ris(pic  à  courir  ?... 

Ali  !  ciioycnnes  et  citoyens,  j'afllrme  (prune  con- 
ccjilion  aussi  paresseuse  du  socialisme  est  à  la  fois 
st(''iMlc  c!  uloi)i(pie.  Quoi  !  S'il  sLiflit.  ]>oiii'  ('■diliei'  im 
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momie  plus  libre,  que  la  société  rapitaliste  suive  le 
fil  de  sa  propre  évolution  et  quiin  gouvernement 
nouveau  succède  au  gouvernement  ancien,  alors, 
moi,  je  ne  compte  pas  ?  Je  suis  le  jouet  débile  de 
forces  fatales,  des  puissances  économiques  et  poli- 
tiques qui  me  sauvent,  bon  gré  mal  gré,  et  qui  me 
transportent  dans  je  ne  sais  quel  paradis  terrestre. 
Non,  non,  cela  n'est  pas  vrai.  Si  les  prolétaires  veu- 
lent s'émanciper  de  toute  tutelle  patronale  et  étatique, 
vivre  sans  maîtres  de  la  production  et  sans  maîtres 
de  la  politique,  il  leur  faut  auparavant  s'exercer  à 
l'action,  éduquer  leur  volonté,  exalter  leur  courag^e. 
Et  c'est  là  ce  que  le  syndicalisme  leur  dit  :  N'ayez 
foi  qu'en  vous  seuls  !  Le  salut  est  en  vous  .  Le  monde 
ne  sera  que  ce  que  vous  le  ferez  !  Déployez  donc 
toutes  vos  énerg'ies  et  mettez  à  l'épreuve  toute  votre 
puissance  d'action  ! 

Et  la  pratique  syndicaliste,  V  <(  action  directe  »,  — 
qui  enseigne  aux  ouvriers  qu'il  n'y  a  rien  de  fatal, 
puisque  ce  sont  les  hommes  qui  font  leur  histoire,. — 
qu'est-elle  autre  chose,  sinon  un  appel  constant  à 
l'effort  personnel  du  prolétariat,  à  ses  ardeurs  com- 
batives, à  ses  appétits  d'héroïsme  ?  Quel  contraste  ! 
Tandis  que  l'action  indirecte,  parlementaire  et  léga- 
li^aire,  engourdit  les  activités,  endort  les  volontés  et 
berce  les  plus  bas  instincts  de  la  nature  humaine, 
l'action  directe  du  syndicalisme  stimule  les  forces 
latentes  de  l'individu,  refoule  ses  mauvais  désirs  de 
passivité,  et  fait  surgir  au  premier  plan  ces  facultés 
d'enthousiasme,  ce  besoin  de  combat,  cette  soif  de 
conquête  qui  l'illuminent  et  le  portent  jusqu'au  su- 
blime. D'un  pareil  mouvement,  en  vérité,  n'ai-je  pas 
le  droit  de  dire  qu'il  est  créateur  d'hommes,  et  qu'il 
n'y  a  que  des  prolétaires  formés  à  son  école  qui.  si 
le  socialisme  doit  se  réaliser  plus  ou  moins,  puissent 
être  capables,  à  un  moment,  je  ne  sais  quand,  de 
renouveler  le  monde  ? 

Toutes  ces  choses  que  je  vous  rapporte,  moi  qui 
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n'ai  (l'.i Litre  titre  que  de  les  avoir  observées,  votre 
molioii  les  condamne.  Et  cependant,  quelle  source 
iné])iiis;il)le  de  rajeunissement  n'y  a-l-il  pas  là,  pour 
les  i(l(''es  socialistes  ?  Souvenez-vous  de  l'inquiétude 
prolnndc  i|iic  nous  avons  tous  éprouvée,  il  >  a  ipiel- 
([ii<~-  .innées,  (juand  a  éclaté  ce  qu'on  a  ai)])elé  la 
cri>r  --ocialisle.  Tt)utes  les  croyances  socialistes  tra- 
ditionnelles se  dissolvaient  une  à  une,  la  pensée  se 
sentail  impuissante  ft  r(''pondre  aux  questions  que  lui 
posjiil  I;,  \  ie.  (oui  .ilKiit  autrement  qu'on  m-  r;n;ii(. 
prévu,  cl  devant  cette  déchéance  des  doctrines,  toute 
espéi'.iiice  tombait.  Les  plus  grands  Partis,  ceux 
qu'on  croyait  assis  sur  le  roc.  doiuinient  le  sii^Uid 
du  d(''sarroi.  Songez  au  trouble  de  celle  social-dé- 
mocratie allemande,  si  orgueilleuse  de  la  dictature 
qu'elle  exerçait  sur  le  monde  socialiste,  lorsqu'il  y  ;i 
neul  ;ius  tomba,  d'un  ciel  (|u'ou  croyait  serein,  le 
coup  de  foudre  bernsteinicMi.  .b^  nie  souviens  de  ce 
(.on.i^rcs  de  Stuttgart  de  i(S'.t<s.  où  j'cMais.  ainsi  que 
(luc^'li'.  (M  de  l'émoi  qui  ;igit;iit  les  tiMes  th<'"oi'i(|ues 
du  l'.irli.  au  souffle  de  la  révolulion  intellectuelle  pro- 
voqu<''e  |)ar  Bernslein.  Voilà  ([u'un  des  docteurs  offi- 
ciels dt!  la  social-démocratie,  à  la  sincérité  duquel 
nul  ne  |)ouvait  porter  atteinte  < Approbation),  venait 
révél(>r  les  contradictions  et  les  f;iil)lesses  du  plus 
grand  l'.irti  Socialiste  et  prouxiM-  ipie  sou  ^■erl)alis- 
me  n''\olulionnaire  cachait  m;il  s;i  pi'ati(|ue  rt''l'oi'- 
mislc.  !■](  c'est  ce  désaccord  entre  les  paroles  et  les 
actes  (ju'il  entendait  faire  cesser,  et  par  le  seul 
mo\en  (jui  se  puisse  indiquer  :  p.u'  la  subordin;i- 
tion  des  p.-iroles  aux  actes.  La  crilitpie  bernsteinienne 
était  ;"i  ee  point  décisive  que  la  social-démocratie  ne 
s'en  est  pas  relevi'e  et  (pie  la  c(unmotion  produite 
dnie  encore.  Ainsi  doue  \'oil;"i  un  (''iioi'nie  i\-n'li 
Sociidiste,  le  plus  fort  ]»ai'  les  ti'adiiions  intellec- 
tuelles d'un  Lassalle  et  d'un  .Marx,  le  plus  puissant 
pur  le  niM'uhre  des  (''lecteurs  (>(  des  colisanls,  et  (pii, 
loml».''  .iii  pi'cniier  choc  dans  la  conl'usion,  reste  dé-  )i 
sempan''  et  d(''cou\i'e  son   incai)acil(''  à   rajeunir  ses  11 
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idées.  El  c'est  partout  le  même  chaos,  la  même  im- 
puissance, la  même  stérilité. 

Eh  bien,  il  s'est  passé  une  expérience,  dans  notre 
pays,  qui  nous  a  révélé  oîi  pouvait  être  pour  le  so- 
cialisme le  foyer  de  vie.  Oui,  Bernstein  avait  rai- 
son :  il  faut  faire  cesser  le  divorce  de  la  pratic[ue  et 
de  la  théorie,  par  l'identification  de  la  théorie  à  la 
])ratique.  ^hiis  quelle  pratitpie  ?  Bernstein  n'a  connu 
que  celle  des  trade-iniions  et  il  en  a  conclu  à  la  fin  de 
toute  action  ouvrière  révolutionnaire.  Plus  heureux 
que  lui.  nous  avons  vu  naître  et  se  développer  en 
France  une  organisation  syndicale  qui  nous  a  prouvé 
le  mouvement  en  marchant  et  montré  à  quel  prix 
peuvent  exister  des  institutions  révolutionnaires. 
Nous  n'avons  pas  à  opter,  comme  le  voulait  Berns- 
tein, entre  un  socialisme  verbal  et  un  réformisme 
réel.  Mais  nous  trouvons  à  notre  portée  les  éléments 
d'une  renaissance  inespérée  :  nous  savons  à  quelles 
conditions  la  lutte  de  classe  cesse  d'^re  une  for- 
mlile  morte  et  devient  une  pratique  vivante  ;  nous 
connaissons  la  voie  par  où  les  idées  socialistes  peu- 
vent venir  se  retremper  à  leurs  origines  révolution- 
naires et  ouvrières. 

Vous  apercevez  à  présent  l'importance  liistorique 
que  revêt  le  mouvement  syndicaliste.  Oui,  la  crise 
socialiste  peut  avoir  pour  issue  un  renouveau  triom- 
phal de  la  pensée  révolutionnaire.  Mais  ce  renouveau 
n'est  possible  que  si,  dans  la  refonte  générale  de 
nos  doctrines,  nous  nous  conformons  aux  indica- 
tions de  la  pratique  ouvrière.  Quant  à  moi,  quoi  que 
vous  décidiez,  je  suis  tranquille.  Je  sais  que  si  le 
socialisme  survit  à  la  ruine  des  vieux  dogmes,  il  le 
devra  à  ce  mouvement  de  révisionnisme  révolution- 
uaii-e  (ini  engendre  le  syndicalisme. 

.l'ai  lini.  Toutes  ces  questions,  la  motion  du  Cher 

-  quels   (|iie  soient  ses  considérants  —  les   laisse 

subsislei'.    Il  .siifllt  qu'elle  constate  la  valeur  révo- 

lutionnaii'c    du    mouvement    syndicaliste   et   qu'elle 

respecte  l'autonomie  de  la  Confédération  Générale 
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(lu  Ti';i\;iil.  immii'  '(|ii(\  (i;iiis  les  circonslanres  pré- 
M'iitc>.  iiMii>  la  \(tli()ii>  Idiis.  Il  y  va  de  riiidr'pendance 
des  Syndicals  cl  muis  le  jn^'orez  avec  moi  —  de 
l'avenir  du  socialisme.  Aijphutdissenienfs  prolon- 
gés.) 

Guesde.  —  La  cinestioii  qui  se  discute  id  iTest  pas 
dé  savoir  si  vous  maintiendrez  entre  le  Paili  Socia- 
liste français  et  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
\\V\\  le  sialu  qno  qui,  paraît-il.  r(''sulterait  de  la  mo- 
tion \uli''c  à  Linioi^es.  La  question  <iiii  se  pose  devant 
nous  est  toute  autre  :  il  s'agit,  ])()ur  le  Socialisme 
français,  de  dire  à,  Stuttgart  comment  il  comprend 
les  rapports  poii\a!il  et  devant  exister  entre  l'organi- 
sation corporative  ou  syndicale  et  l'organisation  po- 
lititpie  ou  socialiste  du  prolétariat  du  monde  entier. 
C'est  là  la  seule  question  que  nous  ayons  à  résondi'e. 
et  c'est  en  vue  de  sa  solution  que  deux  motions  ont 
été  déposées. 

La  motion  du  (^her  d'abord,  à  la([uelle  j'adre.st^e- 
rai  le  même  r(^i)i'oclic  qu'à  la  motion  l'elative  au 
militarisme  et  aux  conllits  internationaux  ((ui,  votée 
à  Limoges,  vient  d'être  revotée  à  Nancy.  Je  dis 
qu'elle  est  à  la  l'ois  anihigui'  et  contradictoire  ;  elle 
ne  dit  rien,  c'est  loul  ce  (ju'on  pourrait  en  dire  de 
mieux  ;  cpiant  à  sa  contradiction,  elle  est  flagrante  : 

«   Le  Congrès. 

«  Convaincu  que  la  classe  ouvrière  ne  pourra  s'af- 
fi'anchir  pleinement  que  par  la  force  combinée  de  Tac- 
tion  politique  et  de  l'action  syndicale,  pai-  le  syndi- 
calisme allant  jusqu'à  la  grève  gcMiérale.  et  pai-  la  con- 
quête de  tout  le  |M)n\-oii'  [lolilique.  en  vue  de  l'expi'O- 
priation  g('nérale   du   capitalisme  ; 

«  Convaincu  que  cette  double  action  sera  «fautant 
plus  efficace  que  rorganisme  politique  et  rorganisme 
(économique  aiu'oiit  leur  ]'leine  autonomie,  le  syndi- 
calisnii'  se  pi'()|)(is;iiil  le  iiii"'ine  liiil  (pic  le  soc  laiisiiic... 
etc....    >. 

eouelul  à  ia  U(''cessiti''  de  combiner  ces  (\e\\\  mod(^s 
d'action,  si  aidonomes  ou  disliucls  «ju'ils  doixent  ces- 
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ter  ?  Oiio  11(111  pas  !  Conolut  à  co  que,  sur  son  double 
terrain  d'oi\iianisation  et  d'action,  le  prolétariat  con- 
tinue à  s'ignorer,  voire  à  se  combattre... 

['ne  semblable  contradiction  suffit  à  juger  une 
motion  que  je  demande,  sans  plus  m'y  attarder,  au 
Congrès  de  vouloir  bien  écarter. 

Et  je  passe  immédiatement  à  la  deuxième  motion, 
celle  de  la  Dordogne.  qui  tient  debout,  comme  La- 
gardelle  a  bien  voulu  le  reconnaître. 

La  théorie  qu'elle  résume  répond  à  une  longue  et 
universelle  pratique,  dont  elle  est  née.  Cette  façon 
d'envisager  et  de  mener  l'action  du  prolétariat  en 
marche  vers  sa  Révolution  a  pour  elle  quelque  chose 
qui.  pour  ne  pas  peser  d'un  grand  poids  dans  la  ba- 
lance de  Lagardelle,  n'en  constitue  pas  moins  pour 
moi  et  pour  beaucoup  de  nos  camarades,  un  argu- 
ment d'une  force  extrême  :  elle  coïncide  avec  la  ma- 
nière de  voir  et  avec  la  manière  de  faire  du  socia- 
lisme et  du  syndicalisme  dans  le  monde  entier.  Il 
se  peut,  je  le  répète,  qu'une  pareille  considératioR 
soit  d'ordre  absolument  secondaire  pour  Lagardelle, 
libre  de  penser  que  l'accord  avec  Lagardelle  vaut 
mieux  que  l'accord  avec  les  prolétaires  des  Deux- 
Mondes  :  c'est  une  appréciation  personnelle  dans  la- 
quelle je  n'ai  pas  à  entrer. 

Et,  étant  donné  que  notre  conception  se  tient  (de 
l'action  syndicale  et  de  l'action  politique,  ainsi  que 
de  leurs  rapports  nécessaires)  je  voudrais  répondre 
aux  objections  qui  lui  ont  été  adressées.  On  a  dit 
qu'elle  pouvait  être  vraie  il  y  a  un  certain  nombre 
d'années,  mais  qu'aujourd'hui  elle  était  surannée, 
«  vieux  jeu  »...  Nous  assistons,  de  temps  à  autre, 
à  propos  du  socialisme,  de  sa  méthode  et  de  sa 
tactique,  à  des  découvertes  de  ce  genre.  On  nous  ex- 
pose doctoralement  que,  bon  autrefois,  ce  socialisme 
qui  a  mis  debout  le  monde  ouvrier,  ne  correspond 
plus  à  la  situation  présente  ;  qu'il  a  vieilli,  et  doit 
faire  place  au  socialisme  «  nouvelle  manière  ».  Et 
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(ju;iii(i  nous  analysons  ce  socialisme  soi-disant  non- 
\eau.  avec  l'arsenal  prétendu  supérieur  qu'il  ai)i)or- 
terait  à  la  classe  ouvrière  et  au  Parti,  que  Inmvnn^- 
nous  ?  Des  mots  ou  rien,  je  le  démontrerai  tout  à 
l'heure.  Lagardelle.  lui.  a  affirmé  que  dans  le  mou- 
vement ouvrier  syndical,  tpTil  a  appelé  syndicalisme, 
(pie  je  continuerai  à  appeler  syndical,  il  y  avait  tous 
les  éléments  de  ralTranchissement  ouvrier,  cl  (pTil 
n'y  ;iv;iil  (]uc  là  les  éléments  de  cet  alTranchissctncnl  ; 
(pic  l;~i  seulement  était,  en  même  temps  que  r;n-nic 
nécessaire,  Parme  suffisante  poin-  rr;ii)pcr  ;"i  moi-l  la 
société  d'aujourd'hui. 

,l';iiii-nis  pu.  cpiiind  il  pai'lait  ainsi,  lui  demander 
(hins  une  inlciTuplion  (pielle  était  cette  arme.  Tl  au- 
rait |teut-clrc  élé  embarrassé  pour  me  la  fournir, 
ou,  s'il  me  l'avait  fournie,  je  n'aurais  pas  été  em- 
barrassé, moi.  pour  la  briser  comme  un  simple  pis- 
lolet  de  paille  ou  un  simple  sabre  de  bois. 

Nous  a\(iiis  (lit  autrefois,  comme  nous  disons  nu- 
joui'irinii.  cl  je  prétends  que  c'est  vrai  aujoui-iriiui 
cor.ime  c'était  vrai  autrefois,  que  le  prolétariat  doii 
s'organiser  ]irofessionnellement,  par  métiers  ;  (pi'ii 
lui  faut  s(^  former  en  Syndicats  ;  que  c'est  là  inic 
condition,  non  seulement  d'amélioration  de  sa  situa- 
tion actuelle,  mais  de  transformation  pour  la  société. 
Nous  n'avons  jamais,  à  aucun  moment,  même  quand 
je  critiquais  le  plus  violemment  les  trade-unions 
d'Angleterre,  varié  à  cet  égard.  Lagardelle  ]>arlait 
de  mon  attitude  à  l'égard  des  Syndicats  français  à 
leur  début.  Je  ne  faisais  pas,  à  ce  moment,  leur  pro- 
cès aux  Syndicats  français  :  si  Lag^ardelle  était 
moins  jeune  —  et  je  le  félicite,  d'ailleurs,  de  ne  pas 
])arlager  ma  trop  longue  expérience,  —  il  se  l'ap- 
p(^llerait  que  si  Vaillant  et  ses  amis  dénonçaient  tut 
ISTC)  le  Congrès  coi'poralil'  nu  syndical  de  la  salle 
d'Ai'i'as  comme  luu^.  espèct.^  (rincorporation  du  proh''- 
lai'iat  fi'aii(;ais  à  la  société  boiu'geoise,  fuoi.  au  con- 
traire, je  Noyais  et  saluais  dans  ce  premiei-  (lougrès 


—  485  — 

niivi'ior,  le  point  de  départ  ou  l'embryon  d'une  orga- 
nisation de  classe.  Je  n'ai  pas  voulu  me  séparer 
des  syndiqués  d'alors,  quoiqu'ils  en  fussent  encore 
au  balbuliement,  et  quoique,  prisonniers  de  la  coopé- 
ration boiu'geoise.  ils  allassent  jusqu'à  proscrire  la 
iirève.  Je  me  suis  obstinément  refusé  à  constituer  un 
mouvement  socialiste  en  dehors  du  mouvement  ou- 
vrier quel  qu'il  fût.  et,  dans  les  Congrès  successifs 
du  prolétariat  syndical  français,  c'est  en  collabora- 
teurs que  nous  sommes  intervenus,  dès  Lyon,  où 
s'affirmaient  une  poignée  des  nôtres,  puis  à  Mar- 
seille, au  Havre,  etc.,  où.  à  côté  des  Chambres  syndi- 
cales, figuraient  nos  Groupes  d'études  sociales  et 
d'action  politique... 

Mais,  comme  Renard  vous  l'expliquait  tout  à 
l'heure,  si  au  début  les  deux  mouvements,  corporatif 
ou  syndical  et  socialiste  ou  politique,  ont  pu  et  dû 
se  confondre,  c'est  que  les  éléments  qui  entraient 
dans  les  deux  organisations  étaient  si  faibles,  si  peu 
nombreux  qu'il  n'y  avait  pas  place  pour  ce  qu'il  a 
si  justement  appelé  la  di vision  du  travail.  Division 
qui  devait  se  produire  au  fur  et  à  mesure  du  déve- 
loppement des  deux  mouvements.  C'est  ainsi,  — 
pour  ne  parler  que  de  l'org-anisation  socialiste  à 
laquelle  j'appartenais.  —  qu'à  côté  du  P.  0.  P.  on 
a  vu  se  former  et  fonctionner  dès  1886  la  Fédération 
nationale  des  Syndicats  et  Groupes  corporatifs  ou- 
vriers de  France.  Effet  de  la  division  du  travail  qui 
s'imposait,  sans  que  pour  cela,  parce  que  le  travail 
se  divise,  il  n'y  ait  pas  lieu  à  coordination.  Quand  le 
travail  industriel  exécuté  par  le  petit  atelier  d'autre- 
fois, dans  lequel  toutes  les  opérations  étaient  faites 
sur  place,  quelquefois  par  le  même  ouvrier,  a  dû, 
par  suite  de  son  extension,  être  réparti  entre  une 
série  d'ateliers  divers,  avec  un  personnel  distinct, 
est-ce  que  pour  cela  on  a  rompu  tout  lien,  toute 
entente  et  toute  combinaison  entre  les  éléments  divi- 
sT's  de  la   itroduction  ainsi  agrandie  ?  C'est  le  con- 
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traire,  caninrade  Lagardello,  qui  s'est  produit.  Une 
concentration  nouvelle  naissait  de  cette  division  du 
travail.  Et  ce  que  lums  demandons,  nous,  c'est  (]uc 
la  division  du  travail  appliquée  à  l'organisation  et 
à  raction  de  la  classe  ouvrière,  donne  également  lieu 
à  une  concentration  ouvrière.  {Applaudissrjnents.) 

C'est  ce  que  dit  la  résoluti<in  de  la  Dordogne,  c'est 
<'e  qu'ont  toujours  dit  (diitcs  les  résolutions  de  nos 
(-ongrès  internationaux,  qui,  après  avoir  détermim'- 
comme  nous  ce  que  peut  et  ce  que  ne  peut  pas 
Torg-anisntion  syndicale,  ont  rouclu,  comme  nous, 
i]iM',  pour  l'.iifranchissemeiit  de  la  classç  duvrière, 
elle  doil  iMrc  doublée  d'une  organisation  politique  de 
classe.  (Jiic  ces  (Congrès  «  re'ardent  »  eux  aussi, 
qu'ils  aiciil  iHé  «  dépassés  »,  c'est  entendu.  Mais 
j'attends  Imijours  que  nos  «  novateurs  «.  qui  vont 
répétant  (|uc  le  Syndicat  se  suffit  à  lui-nitMiie.  (|ue 
-(Je  l'action  syndicale  peut  et  doit  surgir  la  Révolution 
>ociale,  j'attends  toujours  qu'ils  nous  explicjuenî 
comment,  avec  les  seules  armes  dont  ils  disposent 
-et  qui  leur  sont  imposées  par  eiir  nature  propre, 
les  Syndicats  arriveront  jamais  à  transformer  la  pro- 
pi'iélé,  condition  essentielle  du  monde  nouveau. 

Et  qu'ils  ne  m'objectent  ])as  la  grève  générale,  uu 
Je  serai  obligé  de  rappeler  à  nos  syndicalistes  — 
<iinsi  qu'ils  se  déuomnnMi'  —  (|ue  si  elle  a  été 
opposée  au  Itulletin  de  \-ote,  c'est  surtout  contre 
toute  solution  insurreclidiiiielle  que  la  grève  géné- 
rale a  été  inventée  ! 

Pelloiitier  i'(  rivait  que  le  «  peuple  n'avait  jamais 
«  acquis  aucun  avantage  aux  révolutions  sanglantes 
«  dont  ont  seuls  bénéficié  les  agitateurs  et  la  bour- 
«  g'eoisie  ;  qu'en  présence  (railleurs  de  la  puissance 
«  militaire  mise  au  service  du  capital,  une  insurrt>c- 
«  tion  à  main  armée  n'oifiMrail  aux  classes  dii-j- 
«  géantes  qu'une  occasion  nouvelle  d'étouffer  les  re- 
«  vendications  sociales  dans  1(>  sang  des  travail- 
-«  leurs.  » 
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(le  sont  les  termes  mêmes  de  la  résolution  par  lui 
ppt'st'nti'c  —  et  votée  au  (^.ongrès  de  Tours  de  1892  — 
et  il  concluait  «  que  parmi  les  moyens  pacifiques  et 
«  légaux  inconsciemment  accordés  au  parti  ouvrier 
«  pour  faire  triompher  ses  légitimes  aspirations,  il 
«  en  était  un  (lui  doit  hâter  la  transformation  éco- 
«  nomique  et  assurer,  sans  réaction  possible,  le  suc- 
<(  ces  du  quatrième-Etat  ;  que  ce  moyen  est  la  sus- 
«  ]>ension  imiverselle  et  simultanée  de  la  force  pro- 
<c  ductrice.  c'est-à-dire  la  grève  générale,  qui,  même 
«  liiuitée  à  une  période  relativement  restreinte,  con- 
«  duirait  infailliblement  le  parti  ouvrier  au  triomphe 
«  des  revendications  formulées  dans  son  program- 
«  me.  » 

Donc,  pas  de  révolution  violente  —  toujours  pré- 
sentée par  nous  comme  une  nécessité  :  c'est  à  la  fois 
dangereux  et  inutile,  la  légalité  suffisant  !  Et  le  bul- 
letin de  vote,  c'est  trop  long,  ajoutait  Pelloutier.  Et 
moi.  je  répondais  à  Pelloutier  que  si,  en  efTet,  le 
IjuUetin  de  vote  était  un  moyen  bien  trop  long,  dont 
ne  se  contenterait  pas  mon  impatience,  le  refus 
général  du  travail  était  un  moyen  de  beaucoup  plus 
long  encore,  puisque,  électoralement,  il  suffirait 
d'une  majorité  ouvrière  consciente  pour  s'emparer 
du  pouvoir  politique  et  le  faire  servir  à  l'expropria- 
tion de  la  classe  capitaliste,  alors  que  pour  la  grève 
générale,  telle  qu'il  la  voulait,  il  fallait  la  généralité 
des  travailleurs,  la  majorité  sortie  des  usines  devant 
rencontrer  contre  elle,  avec  la  minorité  qui  conti- 
nuerait à  travailler,  les  paysans  exaspérés  de  ne 
pouvoir  écouler  ou  vendre  leurs  produits,  joignant 
leurs  fourches  et  leurs  fusils  de  chasse  aux  lebels 
de  l'armée  dite  nationale. 

C'est  que,  contrairement  à  ce  que  d'aucuns  pré- 
tendent, je  n'ai  jamais  subordonné  l'émancipation 
du  prolétariat  à  son  avènement  électoral  ou  légal.  Ja- 
mais je  n'ai  laissé  croire  une  seule  minute  aux  tra- 
vnillours,   soit    dans    ma   propagande   générale,   soit 
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dans  .(>s  (•am[)ai^iies  à  Tappiii  de  caiididaturo  poséo 
]iar  des  eamarades,  que  le  bulletin  de  vote  pouvait 
siil(ii-e  ;"i  les  allranehir.  L'année  dernière  encore,  à 
Honl)ai.\,  pendant  toute  la  période  éleetorale.  j'ai  été 
répétant  que  les  élections  ne  sont  qu'un  moyen  d'or- 
tianiser  le  proli''tariat  :  ce  sont  ses  grandes  manœu- 
\res.  Il  prend,  là.  conscience  et  mesure  de  sa  force,  en 
même  temps  qu'il  se  rapproche  de  la  position  à  em- 
porter, jusqu'à  ce  que.  sous  une  poussée  de  deux,  de 
trois,  de  quatre  millions  de  voix,  plein  de  conlîance 
en  lui-même,  il  donne»  le  cou})  d'épaule  final,  faisant 
jouer  son  droit  à  l'insurrection,  accomplissant  sa  n''- 
\i»luli(tn  inéluctable.  Ce  langage,  je  l'ai  tiuui  i);u-t(»ut 
et  toujours.  [Applaiidisscmmls.) 

Ce  n'est  pa^  à  moi,  par  suite,  cjue  s'adresse  le 
reproche  de  Lagardelle  de  laisser  miroiter  aux  yeux 
des  ouvriers  et  des  paysans  qu'ils  pourront  se  libérer 
en  «  bien  votant  ».  Cette  illusion-là,  je  ne  l'ai  jamais 
ni  partagée,  ni  fait  partager  par  personne.  J'ai  souf- 
ll(''  dessus  en  toutes  circonstances,  et  c'est  pourquoi 
il  y  a  eu,  à  plusieurs  reprises  et  pendant  bien  long- 
temps, plus  (}ue  des  malentendus,  des  froids  sibé- 
rietis  entre  ceux  des  nôtres  qui  se  réclamaient  de  la 
diMuocratie,  ne  voyant  dans  le  so'Malisme  (]ue  le  cou- 
rDMuement  de  l'évolution  r(''i)ul)lic;iine.  (^t  m(»i,  (pii 
ne  \oyais  au  contraire  dans  la  lutte  ])oliti(pie  à  couj) 
de  bulletins  qu'une  préparation,  un  entraînement  à 
la  lutte  à  coups  de  l'usil.  .\)>])l(iiiilissc)iirnls  sur  cer- 
tains bancs.) 

Si  je  coutinue  à  demander  au  syndic;di<me  ([ui 
se  sutli'i  à  liii-miMne  et  fait  fi  du  socialisme  comme 
n'ayant  plus  nujourd'luii  (pi'une  raison  d'iMi'c  élec- 
torale, ([uels  sont,  en  dehors  de  la  grève  générale, 
ses  moyens  d'action,  après  avoir  donné  la  ])arole  à 
Pelloutier,  c'e^-l  à  r.nlapie  que  j(>  m'ndresserai.  Et 
^•oici  textuellement  sa  réponse  : 

«  Le  syndicalisme  emploie  pour  arrivei*  à  ses  lins 
—  (pii   ne  sont  plus  seiilemeul   la   délVusc  ouNrière, 
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ramélioration  des  conditions  ouvrières  ;  vous  avez 
dit,  Lagardelie,  qu'il  s'agissait  de  ralïranchissement 
du  travail,  de  la  société  nouvelle  à  instaurer  —  il  em- 
ploie pour  arriver  à  ses  fins...  le  boycottage,  le  sabo- 
tage, les  grèves  partielles.  » 

Telles  sont  les  armes  —  vos  seules  armes  --  avec 
lesquelles  vous  avez  la  prétention  de  transformer  la 
propriété  et  la  société  !  C'est  avec  cela  que  vous  en- 
tendez faire  l'économie  de  la  conquête  de  l'Etat,  en- 
clouer  ses  canons  braqués  contre  vous  et  empêcher 
de  partir  contre  les  travailleurs  les  fusils  d'autres 
travailleurs  déguisés  momentanément  en  soldats  ! 
N'est-ce  pas  souverainement  ridicule  ?  Et  pourtant 
vous  n'avez  pas  autre  chose  au  fond  de  votre  arsenal. 

Mais  vous-même,  m'avez- vous  dit  —  et  je  ne  l'ai 
pas  oublié  —  que  demain,  par  un  coup  de  baguette 
magique,  le  pouvoir  tombe  entre  vos  mains,  êtes- 
vous  sûr,  au  moyen  de  cet  Etat,  instrument  d'oppres- 
sion, et  non  de  libération,  de  pouvoir  opérer  la  trans- 
formation sociale  ? 

Depuis  quand,  Lagardelie,  m'avez-vous  entendu 
soutenir  que  si,  par  miracle,  une  poignée  de  socia- 
listes arrivaient  à  mettre  la  main  sur  le  gouverne- 
ment, ils  suffiraient  à  affranchir,  en  dehors  d'elle- 
même,  la  France  ouvrière  et  paysanne  ?  Est-ce  que 
toute  notre  propagande  depuis  plus  de  trente  ans  ne 
proteste  pas  contre  une  pareille  présomption  ?  Que 
faisons-nous  —  on  peut  dire  exclusivement  —  depuis 
la  Commune  ?  N'est-ce  pas  organiser,  organiser  en- 
core, organiser  toujours,  non  seulement  ceux  de  l'u- 
sine, mais  ceux  de  la  terre,  en  vue  précisément  de 
ce  moment  psychologique,  convaincus  comme  nous 
Je  sommes  que  ce  n'est  que  dans  la  mesure  où  la 
conscience  socialiste  aura  été  éveillée,  où  le  monde 
du  travail  se  sera  organisé  professionnellement,  que 
pourra  aboutir  le  mouvement  révolutionnaire  ?  Non 
seulement  nous  avons  toujours  pensé  et  parlé  de  la 
sorte,  mais,  sinon  la  motion,  forcément  écoiirtée  de 
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lu  I)(ii'(l(ii;iu',  (lu  m(iiii>  la  ini»li(»ii  plus  cxplicile  du 
Ndi'd,  à  l.ifiKiiivs.  raiiiiro  dcrnièro,  déclarait  expres- 
sément que  le  passage  de  la  société  capitaliste  à  la 
société  socialiste  s'opérera  d'autant  plus  vite  et  d'au- 
(aiil  plus  facilement  (pie  <■  la  classe  ouNcière  sera 
plus  puissamiiKMit  (■(wislituée  par  métier  et  habituée 
ainsi  à  l'action  coniininie.  » 

Représentez-vous  tous  les  ouvriers  mineurs  grou- 
pés en  un  vaste  et  unique  Syndicat,  d'autres  Syndi- 
cals.  correspondant  aux  dilTérentes  branches  de  tra- 
vail, industriel,  commercial  et  agricole,  englobant 
de  même  la  totalité  des  ouvriers  du  métier,  et  voyez 
comment,  maîtres  de  l'Etat,  il  devient  possible,  du 
jour  au  lendemain,  d'en  finir  avec,  la  propriété  ca])i- 
talisle.  nationalisée  ou  socialisée  et  remise  pour  son 
exploitation  aux  travailleurs  organisés  et  associés  ! 
Nul  doute,  par  contre,  qu'à  défaut  d'un  prolétariat 
ainsi  préparé,  tout  événement  qui  nous  porterait  au 
pouvoir  nous  laisserait  plus  ou  moins  impuissanis. 
Que  voulez-vous  ?  La  Révolution  sociale,  je  ne  l'ai 
pas  dans  ma  poche,  —  ni  vous  non  ]ilus.  p]t  je  n'ai 
jamais  dil  aux  Iraxailleui's  (pTil  sufliciil.  poiu'  ({u'elle 
soit,  de  remplacer  (llemeuceaii  oi;  l'\illières  par  \i\\ 
des  nôtres.  Je  '.vwv  ai  toujours  dit,  au  contraire. 
(iu'(>lle  n'est  faisable  cl  ([u'elle  ne  se  fera,  que  dans 
la  mesui'e  oii  ils  saunait,  on  ils  voudront,  où  ils 
liourmul...  l)onc.  de  ce  cnir  eucoi'e,  \'olre  ci'iliqne 
ne  |)orte  pas. 

1^'ranchissant  ensuite  la  frontière,  \-oiis  transpoi^- 
tant  en  Angleterre,  en  Allemag-ne,  etc.,  vpus  avez,  tou- 
jours contre  la  motion  de  la  Dordogne  —  et  moi  je 
dis,  en  n''alit(''  pour  elle  —  in\(»(|U(''  l'état  syndical  de 
ces  (]i\(M's  |^a\s.  <Juinze  cent  mille  Iradf'-unioitislcs 
ici,  deux  niillions  de  syndi(pit''s  là,  cela  ne  com])le 
})as  [)our  NOUS.  |»onr  \dtre  syndicalisme,  qui,  je  le 
reconnais,  n'a  rien  de  commun  avec  ces  formidables 
organisations  ouvrières. 

Votre  syndicalisme,  celui  (jue  \ous  affirmez  contre 
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nous,  est  d'une  espèce  toute  particulière.  11  se  dis- 
tinfiue  de  tout  ce  qui  existe  à  l'étranger  par  ce  l'ail 
qu'il  ne  compte  pas  de  syndiques  du  fout,  ou  si  peu  ! 
{Protcstalions.)  Je  répète  ({ue  la  caractéristique  - 
vous  dites,  vous,  la  supériorité  —  du  syndicalisme 
français,  tel  que  vous  le  préconisez,  c'est  qu'il  n'a 
personne  derrière  lui.  Et  je  le  prouve.  Si  je  retranche 
par  exemple,  de  la  Confédération  Générale  du  Tra- 
vail, nos  00,000  syndiqués  du  Nord  qui,  bien  qu'y 
adhérant,  ne  sont  pas  des  vôtres  et  n'attendent  ni  du 
sabotage,  ni  du  l:)oycottage,  ni  de  la  grève  partielle 
ou  générale,  l'affranchissement  du  travail;  si  je  fais 
la  même  opération  pour  la  Fédération  des  Chemins 
de  fer.  pour  la  Fédération  nationale  des  Mineurs, 
pour  le  Textile,  pour  la  Fédération  du  Livre,  pour 
celle  des  Mécaniciens... 

LagardeUp.  —  Ils  ont  tous  voté,  à  Amiens. 

Guesde.  —  ...qui  vient  de  tenir  son  Gong-rès  à  Pa- 
ris et  qui  n'est  pas  avec  vous,  vous  ne  l'ignorez  pas, 
que  vous  restera-t-il  comme  forces  org-anisées  ? 

Lagardelle.  —  Evidemment  ! 

Guesde.  —  Et  comme  aucune  de  ces  grandes  orga- 
nisations n'est  syndicaliste  dans  votre  sens,  la  dé- 
monstration est  faite,  par  des  chilîres,  de  ce  que 
j'avance  :  que  ce  qui  classe  —  et  jug-e  —  votre 
syndicalisme  dans  le  mouvement  général  du  monde 
entier,  c'est  son  absence  de  syndiqués.  ' Mouvemevls 
divers,  rumeurs.) 

Au  fond,  que  peut  être  l'organisation  syndicale 
et  que  doit-elle  être  ?  Qu'on  le  veuille  ou  non,  il 
s'agit  d'intérêts  immédiats  à  défendre  en  commun, 
dans  l'impossibilité  de  les  défendre  isolément.  Con- 
vaincu que  livré  à  lui-même,  la  faim  qui  le  talonne 
et  qui  talonne  les  siens,  l'obligera  à  passer  sous  les 
fourches  caudines  de  remployein\  l'ouvrier  s'en- 
tend, s'associe,  pour  résister,  avec  ses  camarades 
de  même  métier.  Substituer  à  la  faiblesse  indivi- 
duelle de  qui  ne  possède  rien,  la  force  collective  de 
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la  iirofcssion  (ui  «le  la  corporation  organisro.  à  TiM'- 
li'l  iTôtre  pa\i''  plus  ot  de  travailler  moins,  telle  e>t 
la  raison  d'être  du  Syndicat.  Et  quand  nous  pous- 
sons le  travailleur  à  y  entrer,  que  ee  soit  vous,  que 
ce  soit  nous,  le  langage  que  nous  lui  tenons  est  le 
même.  Nous  pouvons  lui  dire  encore  autre  ehose, 
mais  nous  lui  (li^(iii>  >iirtout  que  c'est  pour  résister 
aux  exigences  patronales,  pour  obtenir  de  moins  1 
mauvaises  conditions  de  travail  qu'il  lui  faut  se  J 
syndicpitM'.  Si  nous  n'avions  pas  cet  argument  à 
Inire  \aloir.  nous  ne  pouriMons  pas  songer  à  Tame- 
iitM-  à  une  associaliou  iiui  entraîne  une  cotisation 
et  par  suile  une  nou\elle  privation  ])our  la  famille 
ouvrière... 

A  cela,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  ailleurs, 
on  a  ajouté  des  assurances  contre  le  chômage  et  la 
maladie,  des  secours  en  cas  de  grève,  etc..  On  a 
créé,  en  un  mot,  tout  un  système  de  mutualités  cor- 
respondant aux  besoins  et  aux  risques  ouvriers  ;  et 
par  le  moyen  de  ces  avantages,  perceptibles  aux  tra- 
vailleurs ayant  le  moins  de  conscience  de  classe, 
on  est  ari'ivé  à  mettre  debout,  sur  le  terrain  syndical, 
des  prolétariats  admiraliU^nent  organisés  et  ou- 
tillés... 

Les  Syndicats,  je  ne  l'ignore  pas.  ont  encore  une 
autre  besogne.  Je  veux  parler  des  quelques  lois  mi- 
sérablement protectrices  i]\]  tra\ail  qui  ont  pu  être 
arrachées  à  l'Etat  bourgeois  et  que  l'on  i)eut  en  gV-- 
néral  violer  impunément.  Contrairement  aux  lois 
i|ui  intéressent  le  capital  ou  les  capitalistes  et  dont 
l'observation  est  assurée  par  les  pénalités  les  plus 
rigoureuses  et  la  plus  active  des  magistratures,  il  suf- 
fit qu'une  loi  doive  profiter  à  la  classe  ouvrière  pour 
qu'elle  soit  dénuée  de  toute  espèce  de  sanction.  J'ai 
eu  la  curiositi''.  un  join\  à  la  (-hambre,  de  recher- 
cher, pai*  les  contraventions  intervenues  et  leurs 
suites,  ce  que  coûte  aux  employeurs  le  crime  des 
crimes  an(|uel  ils  se  livrent  couramment,  atteignant, 
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n  travers  la  loi.  ronfaiil,  la  femme  et  l'avenir  de 
rhiimanilô  dans  la  femme,  et  j'ai  pu  conclure,  sans 
être  déuKMiti,  que  l'attentat  leur  revenait  en  moyenne 
à  ;^()  centimes  —  le  prix  d'un  intérieur  d'omnibus? 
dans  Paris.  (Exa^ainalions.)  Eh  bien,  de  pareilles- 
lois  ne  i)oiu'ront  être  vivantes  que  dans  la  mesure- 
oii  le  prolétariat,  leur  donnant  sa  propre  sanction^ 
niettra  à  leur  service  sa  force  syndicale,  son  organi- 
sation et  son  action  corporative;  mais  pour  cette 
fonction  qui  lui  incombe,  comme  pour  les  autres,  il 
faut  que  le  Syndicat  soit  'nombreux  et  fort,  il  faut 
que  ses  portes  soient  largement  ouvertes  à  tous,  et 
qu'aucune  conditiori  ne  soit  mise  à  l'adhésion  de 
chacun.  Un  n'a  pas  le  droit  de  dire  à  un  maçon  :: 
tu  n'entreras  pas  dans  le  Syndicat  des  maçons  si 
tu  ne  jures  pas  par  le  syndicalisme  de  Lagardelle; 
on  n'a  pas  le  droit  de  dire  à  un  métallurgiste  ou  à 
un  verrier  :  tu  n'entreras  pas  dans  le  Syndicat  des 
métallurgistes  ou  des  verriers  si  tu  n'es  pas  pour  le 
boycottage,  si  tu  n'es  pas  pour  le  sabotage,  si  tu  n'es 
pas  pour  Pantimilitarisme  ou  l'antipatriotisme.... 
Vous  n'avez  pas  le  droit  de  diviser  contre  elle-même.. 
par  des  considérations  étrangères,  la  profession  que 
votre  devoir  est  d'unir,  ou  si  vous  le  faites,  vous 
aboutissez  précisément  à  ce  que  je  déplore,  à  ce 
que  j'affirme  et  que  vous  niez,  à  des  squelettes  de 
Syndicats.  (Approbafion.)  Le  Syndicat  ne  vaut  que 
dans  la  mesure  où  la  totalité,  ofi  l'immense  majo- 
rité au  moins  des  travailleurs  du  même  métier  ont 
rallié  le  drape;ui.  parce  qu'alors,  pour  faire  aboutir 
leurs  revendications,  ce  n'est  plus  même  la  grève 
qui  s'impose,  la  menace  de  la  grève  suffit.  (Applan- 
(lissenienls.) 

Je  lisais  dernièrement  dans  un  journal  corporatif 
d'Allemagne  qu.e  l'admirable  Fédération  des  travail- 
leurs en  métaux  (plus  de  oOO  mille  membres  !)  avait., 
par  la  simple  menace  de  la  grève,  fait  diminuer  de 
4  heures  et  demie  la  semaine  f\o  tra\ail.  ei^  même 
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l(Mn|i>  (|ii'('lle  faisait  hausser  do  '?  marks  ot  flonii,  jo 

<M'(»is... 

Il(!))l)<ijti>rl.  —  Do  ;?  inai'ks. 

(iiicsdf.  —  ...  le  salaire  hebdomadaire.  Voih'i  de 
la  ^•éritable  action  syndicale,  sériense,  celle-là.  pas 
tapageuse;  elle  ne  s(>  donne  pas  comme  devant 
transformer  la  société,  mais  pour  ce  qu'elle  est  et 
doit  être;  elle  fait  les  travailleurs  plus  libres,  mieux 
armés  pour  leur  alTranchissement  dénnitif,  non  pas 
en  abandonnant  ou  en  dét^laignant  le  KSyndicat,  mais 
en  apportant  à  leur  classe,  sur  le  terrain  politique, 
l'appui  de  leur  mieux-ètre  et  de  leur  force  accrue. 

Et  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  que  toute  l'œu- 
\i^o  on\rière  ne  s'accomplisse  pas  dans  le  même  ate- 
lier, à  (0  que  les  travailleurs  disposent  de  deux  ate- 
liers, l'atelier  syndical  pour  la  besogne  (piotidienne 
do  défense  et  d'amélioration  de  ses  conditions  de  vie 
ot  (lo  lutte,  ot  ratolior  ou  lo  champ  de  bataille  poli- 
liiliio  i)our  la  reprise  de  la  proprii''ti''  au  moyen  de  la 
prise  de  l'Etat.  [Approbation.) 

11  faut  revenir  à  la  réalité  et  cesser  de  se  payer 
de  mots.  'Je  n'est  pas  sur  l'Etat,  contre  l'Etat,  que 
s'exerce  raction  syndicale.  Non  pas  (\\\o  certaines 
poussées  ou  pressions  ne  puissent  et  ne  doivent  être 
opérées.  Mais  elles  constituent  de  l'action  politique, 
■et  pour  qu'elles  aboutissent  morne  partiellement,  il 
faudrait  une  France  syndicale  autrement  dévelopi)ée 
que  celle  à  laquelle  nous  sommes  réduits.  Gomme  le 
faisait,  d'ailleurs,  observer  Marins  André,  cette  «  ac- 
l il III  directe  »  —  moins  le  mot  —  nous  en  avons 
loiijuins  ét(''  partisans,  ayant  toujours  soutenu  ([ue 
la  classe  ouxrière  n'obtiendrait  que  ce  qu'elle  arra- 
clioi'ait  par  la  manifestation  —  a\ant  iiuMnc'  rem- 
ploi —  de  sa  force.  Mais  c'est  sin^  le  patron,  contre 
lui.  (|uo  lo  S\iidicat  est  appelé  constamment  et  di-  I 
recteuKMit  à  agir.  C'est  lui  qui  est  menacé,  lui.  dont 
la  volont(''  faisait  loi  pour  les  ouvriers  isolés  ot  qui 
est  obligé  {]o  s'iiiclinoi'.  i\r   laissoi'  passer.  ]iarlii'llo- 
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nient  au  moins,  la  volonté  ouvrièi'e  lorsqu'il  se 
trouve  en  présence  d'une  organisation  syndicale  sé- 
rieuse. Le  patron  est  atteint,  mais  pas  le  patronat 
et  encore  moins  la  propriété  capitaliste.  Que  les 
travailleurs  de  Roubaix,  par  exemple,  de  succès  en 
succès  arrivent  à  formuler  des  revendications  telles- 
que  M.  Motte  ne  veuille  ou  ne  puisse  plus  céder,  et,, 
(piellc  que  puisse  être  leur  puissance  syndicale,, 
tout  au  plus  M.  Motte  sera-t-il  réduit  à  transporter 
en  Belgique  ou  en  Pologne  ses  usines  ou  ses  capi- 
taux. Le  patronat,  lui,  subsiste,  parce  qu'il  est  une 
résultante  de  la  propriété  capitaliste,  qui  ne  saurait 
elle-même  disparaître  qu'avec  et  après  l'Etat  bour- 
geois. 

Tant  que  l'Etat,  tant  que  le  pouvoir  politique  sera 
aux  mains  de  la  bourgeoisie,  pas  de  Révolution  so- 
ciale possible,  quoiqu'on  pense  Hervé,  qui  évoquait 
«  les  communes  insurrectionnelles  »  s'emparant  des^ 
moyens  de  production.  Insurrectionnelle  ou  non,  la 
Commune  est  dominée  par  les  canons  de  l'Etat,  et 
tant  que  vous  n'aurez  que  la  commune,  vous  n'au- 
rez rien.  Les  moyens  de  production  ne  feront  que- 
passer  entre  vos  mains  comme  le  porte-monnaie 
entre  les  mains  du  pick-pocket  appréhendé  au  corps 
par  le  gendarme.  {Approbation.) 

Ne  pouvant  toucher  ni  à  l'Etat,  ni  à  la  propriété 
capitaliste,  l'action  syndicale  ne  saurait  donc  suf- 
fire à  l'émancipation  sociale  comme  le  voulait  Lau- 
dier.  Peu  importe  qu'elle  se  propose  le  même  but 
que  le  socialisme,  du  moment  qu'elle  n'est  pas  en 
mesure  de  l'atteindre.  Si  je  n'ai  qu'un  sabre  et  que 
je  me  propose  de  m'en  servir  comme  d'un  fusil,  je- 
n'abattrai  pas  un  ennemi  distant  de  plusieurs  mè- 
tres. Au  prolétariat,  qui  a  les  deux  armes,  à  ne  pas 
demander  à  l'une  la  portée  de  l'autre.  Indispen- 
sable est  l'organisation  syndicale.  Combien  de  fois- 
l'ai-je  dit  et  écrit  !  Tout  travailleur  qui  ne  rejoint 
pas  son   syndicat  est   un    traître  à  lui-même,  à  sa. 
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famille  et  à  sa  classe,  c'est  entendu;  mais  cela  ne 
vent  pas  dire  qu'après  avoir  rejoint  son  syndicat,  il 
ne  doive  pas  rejoindre  la  section  soci;iliste.  ;.l;>/j/ou- 
(lissements.^ 

Je  sais  \)]c]\  (pie  Lagai'dcilc  \icnt  (iii'o  :  u  Le 
l^arti  Socialiste,  un  parti  de  classe  I  que  venez-vous 
nous  raconter  là  ?  La  classe  ouvrière,  elle  est  uni- 
quement dans  les  syndiqués  de  la  mine,  du  textile, 
de  la  métallurgie,  etc....  Là  seulement  se  trouve  le 
|)roIétariat  qui  doit  s'affrandiii-  liii-mcme...  « 

Vous  avez,  Lagardelle,  une  étrange  manière  de 
concevoir  les  classes  dans  la  société  actuelle.  Si  le 
prolétariat  se  composait  exclusivement  des  Ir.ivail- 
leiirs  ]ilus  ]>articulièrement  manuels,  il  pourrait  at- 
tciidi'c  longtem])s  en(M)rc  sa  libération,  pai'ce  que  les 
conditions  de  l'ordre  nouveau,  sur  la  nécessité  des- 
(|uelles  vous  insistiez  avec  raison,  n'existeraient 
(pi'en  partie.  Ce  qui  tait  cpie.  dès  aujourd'hui,  la  s(t- 
ciété  socialiste  est  possible,  n'attendant,  pour  deve- 
nir, (pie  Tcllort  indispensable  des  travailleurs,  s'em- 
parant,  au  moyen  de  l'Etat  conquis,  des  instruments 
et  de. la  matière  de  travail  pour  les  restituer  à  la  na- 
tion, c'est  <|ue  le  prolétariat  n'est  pas  limité  à  ce  que 
vous  prétendez,  c'est  qu'il  eml)rasse  toutes  les  acti- 
vités, les  plus  cérébrales  comme  les  ])liis  musculai- 
res, ingénieurs,  chimistes,  savants  de  toute  nature 
devenus  eux  aussi  de  la  chair  à  profits,  et  en  mesure 
d'assurer  le  fonctionnement  de  la  production  su- 
liérieure  de  demain...  (Ap})l(ni(Iisse)ue)il.s.)  (ouvert  de 
droit  à  tons  ceux  qui  travaillent  du  bras  ou  du  cer- 
veau, le  Parti  Socialiste  (\st  essentiellemeni  im  parti 
de  classe,  plus  complet  (pie  ne  peut  ri'Irc  le  Syiidicil 
lui-même.  Et  j'ajoute  (pie  ce  n'est  ])as  parce  (pie 
((uel({ues  déserteurs  de  la  classe  ennemi(\  un  Lagar- 
delle un  Vaillant,  un  L;i  largue,  ani'onl  pris  ])lace 
dans  SOS  rangs,  qu'il  pourrait  ptM^lre  |)our  nous  ce 
<'aractère  de  classe  et  de  lutte  d(>  classe.  {Approba- 
)inn.)  Bien   au  contraire. 
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l^uisqnc  vous  avez  parlé  d'expérience,  puisque 
vous  avez  lait  appel  à  Thistoire,  vous  devriez  savoir 
(pie  dans  toutes  les  Révolutions  s'opèrent  des  chas- 
ses-croisés de  cette  espèce  :  d'une  part,  la  classe  qui 
poursuit  son  afîranchissement  n'est  pas  suivie  par 
la  t(»talité  de  ses  membres  ;  une  partie  pousse  l'es- 
prit de  conservation  jusqu'à  prendre  la  défense  et  à 
se  mettre  au  service  de  la  classe  contre  laquelle  la 
transformation  s'accomplit.  D'autre  part,  de  la  classe 
menacée,  se  détachent  des  hommes  qui  font  cause 
et  révolution  communes  avec  la  classe  en  ébullition... 
C'est  ainsi  qu'en  89  et  93  nombreux  sont  les  bour- 
geois, petits  et  grands,  paysans  et  artisans,  qui  sont 
du  côté  de  ce  qui  restait  du  monde  féodal  contre 
l'avènement  révolutionnaire  de  la  bourgeoisie,  pen- 
dant que,  du  côté  du  Tiers  chassant  du  gouverne- 
ment Noblesse  et  Clergé,  on  trouve  non  seulement  des 
curés,  mais  des  évêques  et  des  nobles,  depuis  M.  de 
Mirabeau  jusqu'au  marquis  de  Ganclaux,  qui  com- 
mandait l'armée  des  «Bleus  »  contre  les  «  Blancs  » 
de  Cathelineau  et  de  Charette.  en  passant  par  les  de 
Robespierre  et  les  de  Saint-Just...  Ce  qui  s'est  pro- 
duit alors  et  s'est  reproduit  depuis,  notamment  lors 
de  la  (jommune,  s'impose  et  s'imposera  encore... 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  cette  introduction  d'un 
élément  capitaliste  dans  un  parti  ouvrier  comme  le 
nôtre  ne  puisse  présenter  des  inconvénients  :  il  y 
en  a  dans  tout.  De  même  qu'il  y  a  des  «  jaunes  » 
parmi  les  ouvriers,  traîtres  à  leur  classe  pour  le 
profit  qu'ils  retirent  do.  leur  trahison,  il  peut  y  avoir, 
il  y  a  et  il  y  aura  des  bourgeois  venant  à  nous  par 
intérêt,  à  mesure  que  le  prolétariat  organisé  leur 
paraîtra  suffisamment  fort  pour  leur  servir  de  mar- 
chepied et  les  hisser  à  la  Chambre  ou  au  Sénat,  en 
attendant  le  ministère,  comme  Briand  l'ancien  grè- 
ve-généraliste;- mais  c'est  au  Parti  Socialiste  à  mon- 
ter la  garde  à  sa  propre  porte,  {approbalioii),  à  pren- 
dre ses  précautions  et  à  ne  pas  s'ouvrir  à  des  hommes 
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à  l'oïK'onlro  drsqiiols  il  a  raison  d'èti'O  mrnaiil.  Il 
lui  t'.iiil  (Micurc  cl  ^iiiiiiiil  jtccciiliici'  s;i  pol  il  i(|iit'  de 
classe    aussi    bien    dans    le    Pai-leniciil    i|ii('    dans    le 

N'oiis  sa\('z  li'rs  hicil  que  si  ;i  pii  pi'cndi'c  ciii'ps 
lin  sNiulicilisnic  piN^cudu  nAdluliiiunairc  cl  eu  ri''a- 
lih''  aiiarchisle,  c'csl  ;iu\  socialisiez  duhlicux  de  la 
luile  de  classe  que  vous  le  devez.  Eu  se  confondant 
.•i\tM'  les  partis  houriieois  et  en  faisant  avec  eux 
i:onvcrneuienl  eimiuuui.  ils  (nil  dniini''  lieu  (mi  pn''- 
texte  à  un  luouvenieid  ouxi'ier  eu  dclidi-s  du  luninc- 
ment  socialiste,  pour  ne  ]ias  dire  conlre  lui.  1*]|  ce 
ifest  qiie  dans  la  mesure  où  le  Parti  Socialiste  Jail- 
lirait à  son  devoir  (pTil  pourrait  y  avoir  place  à 
roté  de  lui  ])our  une  organisation  de  classe  distincte, 
l'ignorant  et  ne  le  connaissant  cjue  pour  le  combat- 
ire.  Mais  qu'il  fasse  tout  son  devoir,  qu'il  reste  et 
lutte  sur  son  terrain  de  classe,  et,  je  répète  qu'il  est 
plus  de  classe  tpie  ne  ])eut  l'être  l'organisation  syndi- 
cale elle-même. 

A  ce  propos,  et  puis(iue  \iius  avez  renvovt''  notre 
socialisme  à  l'école  du  Congrès  crAmieus,  laissez- 
moi,  sans  récrimination,  nous  l'appeler  certaine  llièse 
que  vous  auriez  ]tu  y  eulendre  développer  coniiiK* 
moi,  par  l'organe  du  couqUe  l'endu  officiel.  11  s'agis- 
.sait  de  combattre  toute  entente  et  comljinaison  avec 
le  Parti  Socialiste,  et.  ixinr  ne  pas  voter  la  proposi- 
lion  du  Texlile.  dans  l'inli'riM  de  la  classt»  ouvrière. 
■TMi  montrait  les  tra\'ailleiirs  gr{mii(''s  sur  le  terrain 
syndical  obligés  souvent  de  compter  avec  une  ma- 
jorité paiiementaire  qui  n'est  pas  socialiste.  Si  les 
camarades  —  ajoutait-on  —  (jui  ont  besoin  de  tous 
les  concours  ]K)liliqiies  pour  obtenir  satisfaction 
s'adressaient  au  seul  l^arli  Socialiste,  ce  serait  dr- 
sastreux  pour  leur  cause...  [b!,rclamalions  et  intrrnip- 
tions.)  (iC  n'est  pas  encore  par  ce  syndicalisme-là, 
on  l'avouera,  que  le  mouvement  socialiste  sera  dé- 
passé. Et  il  correspond  à  une  notable  fraction  de  la 
C.  G.  T. 
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L(jiii  de  moi,  du  reste,  tonte  pensée  d'attaques  con- 
tre la  C.  G.  T.,  à  laquelle  j'ai  amené  encore  il  n'y  a 
que  trois  semaines,  le  camarade  Lelebvre  peut  en 
témoignei'.  i)lii>  de  7,000  syndiqués  du  Textile.  Et 
partout  où  j'ai  passé  depuis  des  années  j'ai  toujours 
■agi  de  même,  disant  aux  travailleurs  :  «  Il  y  a 
«  actuellement  une  unité  syndicale  ou  corporative 
«  en  France  ;  quels  que  puissent  être  les  courants 
<(  qui  la  divisent  ou  la  dominent,  votre  devoir  est 
«  tout  tracé,  c'est  de  rejoindre  cette  unité  ;  vous  ver- 
«  rez  ensuite,  de  l'intérieur,  en  famille,  s'il  n'y  a  pas 
«  lieu  de  modifier  la  tactique  employée  jusqu'à  pré- 
«  sent  et  d'orienter  autrement  l'action  syndicale 
«  française.  »  E^t-ce  ià  être  ennemi  et  se  comporter 
en  ennemi  de  la  G.  G.  T.  ?  {Approbation.) 

Mais  ce  que  je  reproche,  moi,  aux  anarchistes  qui 
parlent  en  son  nom,  qui  la  traitent  comme  une  pro- 
priété à  eux,  et  crient  :  au  voleur  !  quand  un  Marins 
André,  un  Roland  ou  un  autre  socialiste  syndiqué 
^;e  permet  d'accepter  une  délégation  de  nos  Bourses 
du  Travail,  ce  que  je  leur  reproche  précisément, 
c'est  d'empêcher  le  recrutement,  le  développement 
de  la  G.  G.  T..  c'est  de  faire  une  campagne  tellement 
à  côté,  tellement  en  dehors,  tellement  mortelle  à 
l'unité  corporative  qui  s'impose,  qu'elle  laisse  en 
dehors  de  la  G.  G.  T.  non  seulement  des  ouvriers 
<''gTénés,  mais  des  masses  d'ouvriers  syndiqués. 

Je  dis  pour  fmir,  camarades,  et  en  revenant  au 
Gongrès  de  Stuttgart,  qu'il  ne  s'agit  pas.  comme  on 
le  prétendait  ce  matin,  d'envoyer  prendre  livraison, 
I)our  en  abuser,  de  la  mariée  malgré  elle  que  serait  la 
G.  G.  T. 

La  G."  G.  T.  n'est  pas  en  cause.  11  s'agit  de  savoir 
si  vous  irez  à  Stuttgart  proclamer,  au  nom  du  socia- 
lisme français,  que  le  socialisme  n'a  plus  de  raison 
d'être,  remplacé  qu'il  est  par  un  syndicalisme  qui 
veut,  lui,  un  prolétariat  divisé  dans  sa  double  orga- 
nisation, syndicale  et  politique.  Là  est  la  question. 
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l;i  soiilc  i|iit"sti(in.  huile  l;i  (|iu'>ti(m.  I  )i\  (ii'cci'oiis- 
iioiis.  oui  nu  lion.  (r;i\t'c  Tl iil('rii;it i( iii.ile,  passt'-o  el. 
présenlc,  (|iii  s'csl  tmijniirs  |ir(iii(iiic('('  jioiir  les  deux 
actions  combinées,  —  eu  lui  apportaul.  i|iii  plus  est, 
une  conception  qui  n'est  j^as  n(Mre  ? 

Ali  !  je  comprendrais  <iiic  l;i  (l.  (i.  T..  i'cini>lissant 
les  conditions  exigées  pour  la  participation  aux  Con- 
pi'ès  internationaux,  et  déléguant  à  Stuttgart  Lagar- 
delle.  je  comprendrais  que  celui-ci  tint  là-bas  le 
langage  (juMl  nous  a  tenu  ici  :  «  Laissez  à  eux-mè- 
«  mes.  ;"i  leur  aiiliiiKiniie,  l(>s  S\iulic;ils  (|ui  n'ont  ritMi 
«  à  Inire  de  nous  ou  avec  vous,  constiluiiiil  à  eux 
«  seuls  la  v(''intabie  organisation  nAdluliounaire. 
«  Vous  n'êtes,  vous,  Parti  Socialiste,  qu'un  parti 
«  électoral,  ramasseur  de  mandats  aujourd'hui,  ra- 
«  masseur  de  portefeuilles  demain.    .■ 

Mais  (]u'ici,  dans  un  Congrès  du  l^u'ii,  ce  soit  le 
Pnvi'\  lui-même  qui  s'exprime  de  la  sorte  sur  son 
compte,  en  adoptant  la  motion  du  ('lier  qui,  sous 
rambiguïté  des  termes,  ne  dit  pas  autre  chose,  c'est 
ce  (pi'il  me  paraît  impossible  d'admel(r(>. 

(]e  que  je  crois  être  de  notre  devoir  et  ce  que  je 
vous  demande  de  déclarer,  c'est  que  l'action  syndi- 
c.ile  el  l'action  politique  qui  s'imposent  au  proléta- 
j-ial  ]]o  sauraient  rester  isolées,  accomplies  qu'elles 
sont  et  doivent  être  par  la  même  classe  qui  ne  sau- 
rait, sans  suicide,  se  couper  en  deux.  C'est  ce  que  dit 
la  motion  de  la  Dordogne  en  conciiniiil  (in'il  y  ;i  lieu 
de  pourvoir  à  ce  que,  selon  les  circonstances,  les 
deux  a<'lions  puissent  se  concerter  et  se  combiner 
nationalement  et  internationalemenl.  Diles-le  avec 
elle  ici,  ou  on  vous  le  dira  à  StuUgarl.  Ajtplaudissp- 
tnenls.) 

Vdilhinl.  —  Je  dirai  d'abord  ([iielques  mots  sur 
un  r.iil  spécial  dont  il  a  été  parlt''  et  (jui  me  concerne. 
Il  e-^l  \i'ai  (pren  1<S70,  de  T^ondres.  au  nom  de  la  Com- 
mune i'(''\ ((liilioiiiuiire.  j'ai  écrit  et  j'jti  signé  avec 
mes    ami>.    une    hrochurt^    inlilul.''e  :    ..    Les    Sxiidi- 
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Icaiix  et  leur  Congrès  »,  dans  laquelle  je  ne  repro- 
I chais  pas  aux  Syndicats  de  se  réunir,  de  s'organiser, 
de  faire  un  Congrès,  au  contraire,  j'y  applaudis- 
sais. Mais,  m'adressant  uniquement  à  ceux  que  je 
désig-nais  par  le  nom  de  syndicaux  et  qui  essayaient 
en  ce  Congrès  de  faire  dévier  de  sa  voie  et  de  son 
but  le  mouvement  syndical,  je  disais  que  c'était  là 
un  mauvais  point  de  départ  pour  cette  reprise  d'or- 
ganisation syndicale  ;  qu'il  ne  fallait  à  aucun  prix 
que  le  Syndicat,  organe  de  résistance  au  patronat 
et  en  même  temps  dans  notre  pensée,  aux  forces  de 
l'Etat,  suivit  ces  mauvais  conseilleurs  et  otîrit  l'al- 
liance, l'union  avec  les  maîtres  dont  les  mains  étaient 
encore  rouges  du  sang  des  communeux...  {Approba- 
tion.) 11  n'y  avait  pas  de  doute  au  sujet  de  nos  in- 
tentions à  cette  époque  et  marquées  en  cette  bro- 
chure ;  et  s'il  était  besoin,  je  rappellerais  en  outre  la 
proposition  que  j'avais  signée  proposée  par  Lafar- 
guo.  membre  avec  moi.  du  Conseil  général  de  l'In- 
ternationale à  la  Haye,  pour  que  les  unions  d'indus- 
tries et  de  métiers  s'organisassent  partout,  formant 
l'unité  nationale  et  l'Internationale  des  Syndicats 
de  travailleurs.  C'est  ce  que  j'ai  toujours  pensé  et 
voulu.  Ultérieurement,  le  P.  S.  R.  s'étant  constitué 
sous  le  nom  de  Comité  Révolutionnaire  central,  je 
puis  dire  que  dès  l'origine,  ma  propagande  person- 
nelle qui  est  devenue  celle  du  Comité  central  ensuite, 
a  été  de  chercher  à  créer  l'unité  syndicale  en  France, 
tenue  par  nous,  comme  élément  essentiel  de  l'orga- 
nisation ouvrière,  et  comme  la  condition  première 
de  la  réalisation  de  l'unité  socialiste  que  s'était  pro- 
posée comme  but  premier  le  Parti  dont  j'étais  mem- 
bre. 

Et  nos  efforts  ont  fini  par  aboutir.  Nous  avons 
d'abord  été  isolés  pour  cette  raison  qu'à  la  différence 
des  autres,  à  cette  époque,  comme  avant,  notre  doc- 
trine était  :  que  la  séparation  entière  de  l'organisa- 
tion itoliliqu»^  et  de  l'organisation  .syndicale  consti- 
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(liait  la  coiididdii  m'^cessairo  de  la  IdiMuatidii  de  leiii' 
imid'.  comme  de  leur  développement.  11  l'allail.  à 
notre  avis,  et  en  réalité,  mareher  à  la  constitution  de 
l'organisation  et  force  ouvrière  par  la  séparation  des 
firganes  ayant  pour  objet  plus  spécial,  pour  fonction, 
l'action  |ii)liti(|ne  et  l'aetidu  syndicale.  C'était,  en 
elTet,  l'ingérence  de  la  politique  dans  les  Syndicats, 
c'étaient  les  disputes  des  Partis  politiques,  de  leurs 
fractions  socialistes,  pour  les  adhésions  des  Syndi- 
cats qui  étaient  l'obstacle  principal  à  leur  accrois- 
sement, à  cet  accroissement  dont  la  limite,  comme 
disait  Guesde,  est  l'entrée  de  toute  la  corporation 
dans  le  Syndicat 

(iCtte  propagande  qui  a  eu  lieu  dans  les  Congrès 
corporatifs  par  nos  amis  syndiqués,  a  fini  par  abou- 
tir dans  les  Congrès  de  Limoges,  de  Tours,  de  Tou- 
louse, et,  je  dois  le  dire,  a!)outit  surtout  quand  cer- 
tains libertaires  comprenant  enlin  (|n"il  ik^  fallait  pas 
nier  l'organisation  ouvrière,  y  \onlnrent  participer. 
C'est  ainsi  et  à  la  fois  avec  leur  concours  que  la 
(1  G.  T.  prit  naissance,  force  et  direction.  Ils  en 
bénéficièrent  tout  d'abord.  C'était  tout  naturel  et  im- 
possible à  éviter.  Il  était  évident  que  ces  Syndicats 
confédérés  qui  arrivaient,  pour  In  première  fois,  à 
une  existence  autonome,  (|ni  compren.iient  que  cette 
autonomie  était  le  principe  de  leur  formation,  de 
leur  union,  de  leur  progrès,  qui  allaient,  en  rom- 
pant les  chaînes  qui  les  attachaient  aux  Ioi-uk^s  an- 
ciennes, trouver  le  moyen  d'arriver  à  une  propa- 
gande iilil(\  à  un  di''veloppement  certain,  avaient 
toutes  les  défiances  possibles  relativement  au  Parti 
Socialiste,  aux  diverses  fractions  du  Parti  Socialiste, 
qu'ils  confondaient  dans  la  même  défiance,  dont  les 
dissensions  les  avaient  divisés,  entravés,  et  en  qui 
ils  voyaient  dans  le  présent  comme  dans  le  passé, 
un  obstacle.  C'est  dans  ces  conditions  qu'ils  sont 
alli's  au  Congrès  de  Londres,  et  comme  on  l'a  rap- 
l)elé,  cette  expérience  nouvelle  n'a  pas  accru  leur 
désir  de  rapports  avec  les  Partis  Socialistes.  Mais 


les  mêmes  raisons  (|ni  pcrmotlaient  à  la  classe  ou- 
vrière de  coiîstihier  son  iinilr  ('(U-porative  la  G.  G.  T., 
conlribiiaient  aussi,  à  travers  tous  les  événements 
liolitiques  dont  je  n'ai  pas  à  parler,  à  la  constitu- 
tion de  rmiilé  socialiste.  La  forniation  de  riinili,' 
ouvrière  corporative  a  clé  une  condition  prélimi- 
naire essentielle  de  l'unité  socialiste.  Ainsi  ont  été 
constitués  dans  leurs  conditions,  actuellement  nt''- 
ccssaires,'  d'existence  et  d'.autonomie  les  deux  éli''- 
ments  intégrants  de  l'organisation  et  action  ou- 
^■rières. 

A  la  différence  de  Lagardelle  dont  autrement  j'ap- 
l>rouve  complètement  l'exposé,  mais  dont  je  ne  par- 
tage pas  toutes  les  conclusions,  et  c'est  naturel,  je 
crois  que  la  formation  du  Parti  Socialiste,  son  unité, 
est  im  élément  tout  aussi  essentiel  que  la  formation 
ou  unité  syndicale  de  l'action  totale,  émancipatrice, 
du  prolétariat.  Et  je  dirai,  contrairement  à  lui,  que 
le  Parti  Socialiste  est  véritablement  un  parti  de 
classe,  le  parti  du  prolétariat  et  de  son  émancipa- 
tion ;  les  membres  du  parti  étant  socialistes  à  titre 
égal  et  quelle  que  soit  leur  origine,  qu'ils  soient  dé- 
classés économiquement  ou  par  volonté,  ou  qu'ils 
soient  ouvriers.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les 
ouvriers  appartenant  directement  à  la  classe  ou- 
vrière, ou  les  déclassés  étant  venus  prendre  rang 
dans  le  prolétariat  militant,  pour  lutter  sa  lutte  con- 
tre la  classe  capitaliste,  tous  ses  membres  sont  dans 
les  mêmes  conditions,  et  unis  pour  le  même  combat. 
Et  si  par  hasard  il  s'en  trouvait  un  qui  ne  fut  pas 
dans  ces  conditions  morales,  qui  eut  une  autre  poli- 
tique, ce  serait  vm  traître  caché  qu'il,  faudrait  dé- 
masquer. Par  conséquent,  le  Parti  Socialiste  est  vé- 
l'itablement  un  parti  de  classe  ;  sa  lutte  politique 
est  essentielle,  aussi  essentielle' que  la  lutte  corpora- 
tive, économique,  avec  laquelle  elle  se  combine  pour 
\in  effet  total. 

Evidemment,  nous  nous  scrvitns  d'e\i)ressions  qui 
seml)lent  indiquci'  inie  séparation  complète,  non  seu- 
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lomiMit  (•(tmnio  organe,  mais  en  ni('nii>  lemps  coninK^ 
Innclidii.  l'organe  corespondanl  ;"i  l;i  loiictidii.  Il  n'en 
est  pas  exactoniont  ainsi.  Je  voudrais  cependant., 
avant  de  l'expliquer,  diiv  auparavant  que  ces  for- 
mations corrélatives  du  Parti  Socialiste  et  des  Syn- 
dicats confédérés,  ne  sont  pas,  c(unme  dit  Lagar- 
delle.  indépendantes  de  ce  développement  économi- 
que qui  est  la  cause  réelle  de  rr\rilution  générale. 
<'f  (le  tous  les  ph(''nomènes  soci;iiix  fj  ]i(iliti(]ues.  S'it 
ii">  ;i\;iil  ]t;i<  en  le  développement  du  capitalisuu- 
auquel  nous  a\nus  assisti'-.  cette  franstOrmalion  ra- 
pide qui  (''(]ui\"aul  prcsipie  à  une  iN''\(ilu(i(»u  (''ciinn- 
niiqiie.  (|ui  iuc(.  ])ai'  raccuuHilal  ioii  d  la  (•oncentiM- 
lidU  (l(''s  capilaux  cuIih^  les  mains  du  caiiilalismc  dr 
plus  en  plus  fortillé,  toutes  les  forces  (Iominante> 
de  la  société  actuelle,  nous  n'aurions  ni  l'unité  ou- 
vrière syndicale,  ni  l'unité  du  Paili  Socialiste,  résul- 
tats elles  aussi  du  développement  et  de  la  concen- 
tration des  masses  prolétaires,  résultats  elles-mêmc- 
de  Taccumulation  et  concentration  capitalistes,  en- 
gendrant par  leur  j^rogrès  les  forces  et  formes  d(* 
destruction  et  ti-aiisformation  du  capitalisme.  Eu 
môme  tem])s  ([ue  se  transformaient  toutes  les  condi- 
tions de  la  vie  sociale  et  polilifiue  en  France,  les  for- 
ces politiques  et  économiques  que  cette  transforma- 
tion suscitait  dans  la  classe  ouvrière,  de  plus  en  plus 
accrue  et  concentrée,  devaient  déterminer  des  foi-- 
mations  correspondantes  qui  sont,  au  point  de  vue 
organique  et  conscient,  d'une  part,  l'unité  socialisic 
de  l'antre,  l'unité  syndicale. 

Dans  ce  développement  et  cette  crdissancc,  je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  davantage  notre  interprétation 
de  la  valeur  et  du  rôle  du  Parti  Socialiste,  (le  n'est 
pas  ici  que  nous  pduxoiis  (lisciilcr  ce  (pii  c>[  poui" 
nous  l'évidence,  la  l'aisdu  o[  le  fait  de  Udirc  (>xislcnct'. 
c'est-à-dire  si  le  Parti  Sdcialistc  c-l  inic  ur'cessité. 
Le  Parti  Socialiste  et  snu  adinu  ])oliti(|ue  sont  une 
conséquence  inévitable,  ah-nlutuent  nécessaii'e,  de 
la  lulle  ilu  pn»l(Mariat  coulre  te  ca  [ùtalisnie  ([ui.  salis 
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Paiii  Socialiste,  n'a  pas  la  possiliilifi'-  dv'  livrer  l'as- 
■saiil  (|ui  (liMiMiira  la  domiiiatioii  de  la  classe  caj)ila- 
liste.  1!  ii'x  a  i)as  une  des  actions  que  nons  fai- 
sons qui  ])nisse  iMre  cliniinée  ;  tonles  sont  l)onnes. 
tontes  sont  nécessaires.  Je  crois  que  le  parlemen- 
tarisme, lui  aus-i.  est  actuellement  dans  révolution 
de  la  socié'ti''.  un  moment  nécessaire  de  son  dévelop- 
pement, qu'il  est  anssi  absurde  d'en  diminuer  que 
d'en  exagérer  F'importanee.  et  qne,  par  conséqnent, 
nous  ne  pouvons  pas  plus  nous  abstraire  de  la  lutte 
parlementaire,  de  la  lutte  électorale,  que  des  autres 
luttes.  (Approbalion.^ 

Je  comprends,  d'un  autre  coté,  que  corrélativement 
ot  par  le  fait  des  événements,  le  développement  du 
Parti  Socialiste  a  eu  nn  caractère  particulièrement 
parlementaire  et  électoi'al  et  que  cVHait  nn  résultat 
inévit-able  de  r(''volution  jiolitique  et  sociale.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  indéliniment  durable  :  c'est  un 
moment  plus  ou  moins  long'  mais  nécessaire  du  dé- 
veloppement. Je  suis  convaincu  que,  les  circonstan- 
•ces  changeant,  le  conflit  des  classes  et  des  partis  de- 
Tenant  plus  aigu,  le  Parti  Socialiste  prendra  de  fa- 
çon correspondante,  un  caractère  plus  révolution- 
naire. Et  quand  ces  circonstances  surviendront,  nous 
\errons.  depuis  les  parlementaires  jusqu'aux  mili- 
tants, autant  de  soldats  de  la  cause  révolutionnaire 
'Combattant  de  toute  leur  ardeur,  avec  les  Syndicats, 
pour  r^'-mancipation  ouvrière...  (Ap])Iau(Jissements.) 

Mais  les  Syndicats  ne  sont-ils  pas,  contrairement 
a  l'affirmation  de  la  motion  de  la  Dordogne,  une 
force  révolutionnaire  aussi  bien  qu"'une  force  corpo- 
7'ative  ?  Y  a-t-il  dans  le  Syndicat  autre  chose  que 
l'organisation  pure  et  simple  d'ouvriers  voulant  s'op- 
poser au  patronat  pour  obtenir  Famélioration  au  jour 
le  jour  des  conditions  d'existence  et  de  travail  ?  C'est 
justement  le  phénomène  particulier  et  caractéristique 
du  développement  actuel  ;  c^est  que  le  Syndicat  est 
■devenu  autre  cliose,  est  devenu  ]ilus  (pie  cela.  11  est 
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resté  cela,  paive  (jne  ce  Irri  est  une  action  constante 
et  nécessaire  qni  le  recrnte,  le  dévclopi)e  et  Texerce 
c'est  son  principal  mode  de  recrntenient.  c'est  par  là 
qn'il  existe  et  s'ouvre  à  la  corporation.  Mais,  dans  les 
conditions  de  la  société  actuelle,  où  le  coullit  de  la 
classe  patronale  et  de  la  classe  ouvrière  s'est  accen- 
tué et  s'accentue,  le  Syndicat  est  devenu  en  même 
temps  un  élément  révolutionnaire  essentiel,  ,1e  dirai 
ce  que  j'ai  déjà  dit  il  y  a  deux  jours,  c'est  que.  pour 
et  dans  rndioii  totale  (lu  |)r(i|(''(ariiil.  si.  jiar  le  fait 
mé'«ie  des  cii-cdusiaiicos  du  inoiuenl  adiicl.  le  Parli 
Socialiste  a  ])v\<  un  (•ai'aclcr(^  pliilol  ('-ji'chn'al  cl  par- 
lementaire, il  s'est  trouvé  que,  par  ses  éléments  les 
plus  actifs,  le  syndicalisme  a  pris  et  a  du  prendre 
im  caractère  plus  sensiblement  révolutionnaire,  plus 
particulièrement  révolutionnaire.  Et  le  Parti  Socia- 
liste étant  d'essence  révolutionnaire  c'est  là,  par  cet 
interchange  de  fonctions,  que  dans  wnc  évolution 
ultérieure  est  la  raison  qui  produira  rniiili'  d'action 
militante  du  prolétariat,  dont  Taxcnir  (l(''l»M'minei'a 
la  forme  organique. 

Vous  vous  .rappelez  les  faits.  \nii>  \(iiis  rappelez 
les  actes  qui  ont  caractérisé  l'action  r(''\(iiiilionnaire 
de  la  Confédération  Générale  du  Traxail.  el  malgré 
les  défaites  qui  ont  pu  avoir  lieu,  cette  admii'able 
manifestation  du  premier  mai  1006  qui  a  été  un  nou- 
veau point  de  départ  d'agitation  |)oni'  la  journée  de 
huit  heures  et  pour  l'organisation  du  qn-olétariat.  Et 
c'est  avec  le  concoiu's  socialiste  que  s'est  faite  celte 
campagne  commune  et  admirable.  Il  est  éviilent  que 
(piand  la  classe  ouvrière,  arrivant  à  une  conscience 
(le  ])lus  en  plus  grande,  non  seulement  de  sa  situa- 
tion, mais  de  la  recherche  des  moyens  nécessaires 
pour  s'émanciper  définitivement,  accélère  à  cet  effet 
sa  propagande  et  son  activité,  elle  doit  donner  et  elle 
ne  peut  faire  autremenl  (|iie  de  donner,  par  ses  élé- 
.  ments  les  plus  conscients  et  les  plus  militants,  une 
somme  d'elîorts  révolutionnaires,  et  de  mettre  en  jeu, 
en    un   jeu   (pii    les    l'orli(i(*  et    })ei'reclionne.   tous   ses 
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modes  dVirganisation.  Le  syndicalisme  est  devenu 
une  force  particulièrement  révolutionnaire.  Et  c'est 
un  mérite  des  éléments  inspirateurs  de  la  C.  G.  T. 
d'y  avoir  beaucoup  contribué.  Pour  mon  compte,  je 
le  constate,  tout  en  regrettant  qu'il  reste  dans  la 
situation  actuelle  des  illusions,  des  rancunes  ancien- 
nes, des  méprises  particulières  ou  personnelles,  et 
de  temps  en  temps,  mais  de  moins  en  moins,  des  faits 
aussi  regrettables  que  les  attaques  dont  on  a  parlé. 
Tout  en  en  convenant,  je  considère  que  les  diri- 
geants, les  inspirateurs  de  la  C.  G.  T.  ont  eu,  en 
même  temps  que  le  sens  très  net  de  l'évolution  so- 
ciale actuelle  celui  de  sa  conséquence  nécessaire,  qui 
donne  un  caractère,  un  rôle  révolutionnaire  aux  Syn- 
dicats. Ils  ont  eu  une  conception  très  vraie  de  la 
politique  à  suivre  ;  par  conséquent,  ils  ont  été  les 
moteurs  d'entraînement  de  la  G.  G.  T.  dans  le  sens 
révolutionnaire.  {Approbation.)  Certainement,  les 
Syndicats  ouvriers,  dans  leur  ensemble  et  par  leur 
recrutement,  sont  des  Associations  dans  lesquelles 
des  éléments  divers,  éléments  corporatifs,  entrent 
simplement  pour  une  besogne  corporative.  Mais  les 
événements,  les  conflits  économiques  et  sociaux  dé- 
terminent des  conditions  toujours  nouvelles  d'action, 
qui.  dans  la  C.  G.  T.  comme  dans  le  Parti  Socialiste, 
permettent  l'influence  et  l'entraînement  des  éléments 
individuels  les  plus  intellig-ents  et  les  plus  actifs, 
dans  le  sens  de  l'évolution  et  de  son  accélération 
rt''volutionnaire. 

L'action  révolutionnaire  des  individus  et  des  collec- 
tivités, en  tant  qu'action  volontaire  et  spontanée, 
n'est  révolutionnaire  et  consciente  qu'à  la  condition 
de  s'exercer  consciemment  dans  le  sens  de  l'évolution 
sociale.  Vouloir  dénier  aux  Syndicats  cette  action 
révolutionnaire,  c'est  n'en  pas  comprendre  le  sens 
nouveau  et  le  rôle  et  l'afTirmation  incessante  qu'en 
f.iit  la  C.  G.  T.  Ainsi,  et  c'est  ce  qui  nous  rallie  dans 
une  même  action  aux  actes  divers,  les  Syndicats, 
d'une  ]iart.  et  nous,  de  l'autre,  nous  donnons  l'assaut 
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à  la  sofiélr  bourgeoise  de  façon  à  arracher  la  domi- 
nai ion  de  la  société  à  la  classe  capitaliste  et  à  trans- 
l'ornier  la  société  actuelle  en  une  société  dans  la- 
(juelle  le  mode  de  production  capitaliste  et  les  clas- 
ses seront  supprimés.   Ne  voyez-vous   pas   que  les 
Syndicats,  je  ne  dis  pas  seulement  ceux  de  France, 
mais  de  partout,  remplissent  et  jouent  avec  une  cons- 
cience et  des  procédés  diiïérents,  un  rôle  révolution- 
naire par  le  fait  de  leur  organisation  ?  Je  prétends 
que  dans  ce  moment-ci,  chez  nous,  ils  donnent,  aussi 
ou  plus  fortement  que  nous,  l'assaut  non  pas  seule- 
ment à  la  force  patronale  en  appelant,  en  groupant 
tous  les  ouvriers  contre  elle,  mais  aussi  à  la  force 
de  l'Etat  ([u'ils  doi\ent,  avec  nous,  abattre,  puisque    ■ 
l'Etat  est  la  force  de  coercition  de  la  classe  possé- 
dante maintenant  le  prolétariat  dans  le  servage  du   | 
patronat.  Il  faut  que  nous  démolissions  l'Etat,  que    ■ 
nous  le  supprimions.  C'est  une  condition  nécessaire 
pour  la  suppression  de  la  domination  de  la  classe 
capitaliste.  Pour  cela,  et  je  suis  sur  ce  point  d'ac- 
cord   avec    tous    les    socialistes,   et   je    l'ai   toujours 
été,  il  faut  nous  em[)arer  dos  forces  politiques,  du 
gouvernement,  de  l'Etat,  du  jxMivoir  politique,  en  un 
mot,  non  pas  pour  le  maintenir,  mais  poiu'  que,  pen- 
dant la  période  de  dictature  impersonnelle  du  prolé- 
tariat, avec  ce  pouvoir,  avec  cette  arme,  nous  bri- 
sions toutes  les  résistances  dont  la  fin  sera  la  fin  du 
régime  capitaliste  et  de  l'Etat.   Pbis   il   y  aura  eu 
pénéti'ation  préalable,  je  ne  dis  pas  socialiste,  mais 
démocratique  de  l'Etat,  plus  l'Elat  actuel  aura  été 
désarmé,  plus    cette  besogne    sera    possible,  facile, 
fructueuse  et  rapide.  C'est  pour  cela  qu'il  nous  faut 
envisager  sans  cesse  cette  nécessité  de  la  démolition 
progressive  de  l'Ejtat  ])our  nous  en  emparer  d'nntnnt 
mieux;    il    faut   qu'il    dcxienne    dès    niaiiilcnaiil    la 
ciladelle  tous  les  jours  plus  démantelée  ilont  nous 
nous  emparerons  plus  aisémenL  Eh  bien,  (fui.  actuel- 
lement la  démarftèle  le  jilus  ?  Je  prétends  (juc  ce 
sont  les   Syndicats   par   Iciu'    lormalidii    cl    j^ar   icni' 


direcliitii  l'ôvolutionnaire.  C'est  eux  (|ni  sont  cri  train 
de  miner  toutes  les  forces  de  rEtai  el.  en  mt'ine 
temps,  de  préparer  la  société  riiliii'e  \m\v  la  socia- 
lisation des  services  qui  étaient  autrefois  et  qui 
sont  encore  entre  les  mains  de  TEtat,  mais  qui  lui 
échappent  pour  passer  entre  les  mains  de  la  société. 
Cette  socialisation  progressive  des  services  de  l'Etat 
est  formatrice  de  la  société  que  nous  sommes  appelés 
à  fonder  et  qui  sera  la  société  des  travailleurs  asso-. 
ciés,  au  lieu  d'être  la  société  des  travailleurs  dominés 
par  les  possédants.  (Approbation.) 

Pour  cette  oeuvre,  à  la  condition  d'en  avoir  Tintel- 
ligence.  le  Parti  Socialiste  peut  et  doit  jouer  un  rôle 
prépondérant. 

^'uilà  ce  qui  se  passe  actuellement  et  qui.  arrivé 
à  ce  niveau,  démontre  le  rôle  socialement  révolution- 
naire des  Syndicats.  Et  il  y  a  dans  ce  développement 
un  phénomène  qui  le  marque  très  exactement,  qui 
indique  l'etfet  révolutionnaire  de  la  transformation 
et  de  l'extension  des  Syndicats,  c'est  le  phénomène 
auquel  vous  assistez  des  Syndicats  de  fonctionnaires. 
L'Etat  Ta  bien  compris,  a  compris  qu'il  était  menacé 
de  dissolution  sociale.  Les  Syndicats  de  fonctionnai- 
res devenant  autonomes,  socialisant  ainsi  les  servi- 
ces de  l'Etat,  gérant  les  services  dans  l'intérêt  de  la 
société  et  non  plus  de  l'Etat,  l'Etat  perd  ses  assises 
économiques,  ses  assises  politiques,  il  est  une  for- 
teresse démantelée  dans  laquelle  la  classe  ouvrière 
pénétrera,  quand  son  action,  animée  de  la  conscience 
et  de  l'esprit  socialiste,  pourra  manier,  diriger,  exer- 
cer la  puissance  prolétaire,  la  force  révolutionnaire 
qui  détruira  avec  l'Etat  la  force  dominante  de  la 
classe  possédante.  (Appi'obalion.)  Voilà  .pourquoi 
par  leur  conception  et  leur  action,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  les  Syndicats  sont  une  puissance  et 
luie  force  révolutionnaire  essentielle  que  personne 
ne  peut  nier,  que  tout  le  monde  doit  admettre,  que  le 
Parti  Socialiste  doit  seconder,  car  elle  se  démontre 
tous  les  jours.  Et  ce  n'est  pas  seulement  par  le  fait 
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iiiônie  de  cotU'  extcnsicui  du  SyiLdicat  (>t  de  son  rôle 
(|iie  sa  réalitr  n'-vdliilioiiiiaire  se  démoulre.  mais  le 
Syndicat  l'aisaiit  arti\t'nient  l'ronl  ('(intrc  l'Etat,  cnn- 
Ire  sa  l'orce  armée  de  coercition.,  contre  ses  soldais 
et  sa  police  patronale.  le  Syndicat  joue  de  mienx  eu 
mieux,  ici  aussi,  un  rôle  réellement  révo.utionnaire, 
révolu(i(iiia;iii'f  iiclir.  c'esl-à-djre  poIiti(iuc.  Hue  \o 
mot  V  poli(i(inc  •■  sdil  mis  ou  iiou  dans  les  déclar.i- 
lions  de  la  ('..  (i.  'I'..  il  n'eu  r^f  |i;i^  moins  vrai  (pn' 
c"cs(  une  o'uxrc  non  seulement  t''i'(iiiiMni(p]c.  niai'- 
politi(-[ue.  Inrs(pi"mi(:»  Itarlie  (lc<  forlKiiMlinii'-  de  l'Etal 
tombe  sous  ses  coups,  cl  ipic  le  Syu(lic;il  lui-même 
aiiit  directemcul  conti'c  la  iorce  armée  de  l'Elat  ? 
(l'est  ici  (pie.  dans  une  lui'uie  action  politiipie.  s<^ 
rencontrent  ('-.  (i.  T.  et  Parti  Social i-tc. 

Le  jour  oii.  à  Raou-rEtai>e  ou  sui'  Ici  point  du 
territoire,  les  soldats,  (pii  soûl  des  ou\i'i*M'>.  cpii.  le- 
lendemain,  rentreront  à  l'usine,  tirent  des  coups  de 
l'usil  parce  ipie  leur  maître,  le  gouvernement,  leur 
.1  commaudr'  {\c  [\vo\\  les  S\udicats  les  moins  a\"aii- 
cés  comprennent  qu'il  laul  désarmei*  l'Etat  de  ces 
soldats,  de  ces  fusils,  et  qu'il  leur  l'aut  combattre 
de  toutes  façons  et  de  tous  ses  elToi'ts.  (>t  comme  It^ 
patronat,  cet  Etat,  armé  contre  lui.  ]»oui-  le  ])atronai. 
[Apprubation  cl  inln-n(pli(ins.  Ou'on  appelle  celic- 
action  contre  l'Etat  aruu''.  rantimililarisme  ou  anli- 
élatisme,  comme  vous  xdudi'cz.  les  mois  n'y  l'ouï 
rien  ;  il  y  a  ià,  une  action  i'r'\(iluiiouuairc  ui'ct'ssairc^. 
menée  par  les  Syndicats.  e(  ([ue  non--  mènei-ous  avec 
eux.  Cette  action,  que  nous  menons  à  notre  façon, 
nous  devons  la  mener,  nous  parti  politique,  d'iuie 
façon  concuiTenle  jiliis  ;icii\-c  encore,  mv  elle  est  une 
part  de  n(»li'c  ar|i\it(''  socjjdiste,  c'est  luie  action  ])oli- 
tique  socialiste  cuire  louies. 

Ce  n'est  pas  seulemeid  sous  cette  forme  ([ue  se 
produit  l'action  corporative  et  révolutionnaire  du 
Syndicat  et  de  la  C.  G.  T.  Il  est  évident  que  la  grève, 
c'est  la  crise  intermittente  du  conflit  permanent  entre 
le  prol(''tariat  et  le  patronat.  Ce  sont  des  conflits  le 
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plus  soiivont  douloureux,  souvent  provoqués  à  des- 
sein par  le  patronat,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  pénible^ 
je  puis  le  dire.  i)i)ur  un  »''lii.  t[\\e  d'aller  sur  un  ehamj'> 
de  grève.  Devant  cette  peine  et  cette  misère  comment 
pourrait-il  conseiller  le  conflit,  ou  le  faire  durer,  il 
ne  peut  que  se  mettre  lui  et  ses  avis  à  la  disposition 
des  ouvriers  pour  le  meilleur  soutien  de  leur  cause^ 
pour  la  meilleure  issue  de  la  grève.  Mais,  depuis  que 
l'unité  syndicale  s'est  faite,  s'est  réalisée  dans  la. 
C.  G.  T.,  le  tableau  de  la  grève  ancienne  s'est  modi- 
fié ;  plus  qu'avant,  chaque  grève  prend  le  caractère 
de  lutte  de  classe  ;  chacune  des  grèves  est  devenue' 
une  mobilisation  partielle,  locale  de  la  classe  ou- 
vrière, une  véritable  mobilisation  révolutionnaire 
avec  son  entraînement  de  masses.  Et  tous  ceux  qui 
ont  vu  quelques-unes  de  ces  grèves  savent  bien,  en 
effet,  que  les  ouvriers  révoltés  contre  le  patron  étaient 
en  même  temps  révoltés  contre  toutes  les  forces  de. 
l'Etat,  venu  à  son  secours,  et  qu'il  y  avait,  de  plus  en. 
plus,  manifestée  par  sympathies,  secours,  mouve- 
ments concordants,  une  levée  croissante  de  la  classe 
ouvrière,  une  levée  déjà  souvent  générale  de  la 
corporation.  (Approbation.)  Et  maintenant,  déjà,  et 
c'est  l'objet  de  la  propagande  de  la  G.  G,  T.  et  du 
Parti  Socialiste,  est-ce  que,  dans  ces  luttes  locales,, 
n'apparaît  pas  de  plus  en  plus  le  concert  généralisé 
de  la  classe  ouvrière,  est-ce  que,  de  tous  les  côtés, 
les  autres  corporations  ne  viennent  pas  lutter,  est-ce 
que  chaque  grève  n'est  pas  une  provocation  à  l'ac- 
tion, à  l'organisation  ?  Est-ce  que,  par  exemple, 
quand  nous  \oyons  Fiers  succomber,  chacun  ne  dit. 
pas  :  la  grève  de  Fiers  a  succombé  simplement  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  suffisamment  secondée  de  par*; 
et  d'autre,  parce  que  le  prolétariat  n'est  pas  assez, 
organisé,  parce  que  ses  forces  sont  trop  localisées  et 
isolées  par  des  causes  diverses,  alors  qu'il  faudrait, 
que  chaque  corporation  se  préoccupât  de  ce  fait  : 
(ju'cUe  n'est  qu'un  élément  de  la  classe  -ouvrière 
organisée  et   qu'il    faudrait   qu'elle   comprît  que   la. 
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lialaille  qui  s'engage  en  un  lien  doil  s'y  li\^rer  a^(M■ 
l'elToi'l  solidarisé  et  total  des  cocporatioiis  organisées 
et  (le  })ln^  en  pins  s'eng'ag'cr  snr  Ions  les  points.  Il 
fanl.  \y.tv  couséijnent,  courir  an  seconrs  de  ceux  qin 
Inllenl,  non  seulement  poni"  en\-nicines,  mais  pour 
rensetuble  de  la  classe  ouvrière,  engagée  en  chacune 
de  ces  luttes  et  l'organiser  d'une  organisation  de  plus 
en  |ilns  forte,  étendue  cl  mobilisable  à  cet  elTet.  Voilà 
re  (|n"on  comprend  de  [)lus  en  plus.  C'est  de  l'ensem- 
ble de  ces  faits,  de  ces  luttes,  qui  se  généralisent  de 
pins  en  plus,  qu'est  n(''e  peu  à  peu  et  que  s'effectue 
lie  pins  en  plus  la  mobilis;dion  chaque  joui"  pins  iir- 
uérale,  qui  conduit  à  la  grève  généralisée,  à  la 
lirève  générale.  C'est  ainsi  que  la  grève  générale  esi 
.devenue  un  moyen  nouveau  de  combat.  EviiltMiimcnl, 
vous  ne  pouvez  pas  par  ordre,  d'un  coup.  ;n'[iliei(<lle- 
ment,  s.ur  la  motion  d'un  Comit(''  direclenr.  snrloni 
dans  sa  forme  ^■raiment  généi-ale.  rorganiseï',  pas 
plus  que  vous  ne  ])ouvez  proclamer  une  ré\-olulion  i\\\ 
Jour  au  lendemain.  >,'(Ui.  il  faut  ([ue  les  condition^ 
('■(•onomiques  et  politiques  en  soient  réalisées;  et  alors 
I "intervention  du  Parti  Socialiste  et  du  prolétarial 
organisé  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  d'autant  mieux 
(ju'ils  sont  mieux  organisés  entre  en  jeu.  en  .ici ion 
efficace.  Il  importe  donc  (jue  l'on  sache  (pie  le  pro- 
létariat a  la  faculté  de  se  servir  d'une  arme  sonvi>- 
raine,  supérieure  à  toutes  parce  qu'elle  les  contient 
toutes  et  parce  que,  de  la  grève  générale,  sort  cette 
insurrection  qui.  un  jour  victorieuse,  réalisera  l'é- 
mancipation de  la  class(^  ouvrière.  Xpprobaîion.) 
Voilà  ce  que,  dans  ce  moment-ci.  non  seulement 
l'organisation  du  prolétariat  et  son  action  incessante 
UKmti'ent,  mais  xoilà  ce  (pie  l'hisloire  dinuontre.  .le 
ne  xciix  j)as  enlrei'  dans  une  (pieslion  ipii  \i(Midra 
sans  doute,  d'une  l;i(;on  pins  conjj^lète.  dewini  un 
prochain  Congrès,  mais  ji>  p(,)nrrais  prendre  l'exem- 
ple, si  bien  exposé  par  llosa  Luxembourg,  de  la  révo- 
lution   russe    où    la    'j:vb\Q    générale,    (^xprc^sion    du 
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soulèvement  prolétaire,  a  frappé  la  classe  capita- 
liste en  même  temps  que  l'autocratisme  tsarien,  et 
fait  de  la  révolutidïi  russe,  aussi,  une  révolution  ou- 
vrière. Si  je  voulais  prendre  ces  exemples,  je  vous 
montrerais  quelle  force  indomptable  il  y  a  là.  C'est 
une  fayon  plus  commode,  une  voie  plus  accessible  et 
plus  ouverte  à  tous  d'entrée  en  mouvement  et  c'est 
surtout  le  moyen  le  plus  efficace  pour  entraîner  dans 
le  mouvement  du  prolétariat  organisé  les  masses 
j)rolélaires  encore  inorganisées,  mais  sans  le  con- 
l'ours  desquelles  aucune  révolution  n'est  possible. 
Par  ce  fait  qu'on  ne  peut  empêcher  la  chose  de  se 
faire,  la  ou  les  conditions  sociales  la  déterminent, 
parce  que  la  grève,  là  oii  le  droit  de  coalition  existe, 
ou  se  conquiert,  par  cet  exercice  du  droit  de  coalition, 
le  premier  des  droits  ouvriers,  engage  une  lutte  d'un 
caractère  nouveau,  par  sa  généralisation,  qui  n'est 
devenue  et  ne  devient  possible  que  par  la  croissance 
de  l'organisation  et  de  la  conscience  du  prolétariat. 
Et  les  faits  ont  démontré  que  la  grève,  qui  est  d'abord 
celle  des  bras  croisés,  ne  tarde  pas,  si  les  circonstan- 
{•es  économiques  et  politiques  la  développent,  la  gé- 
néralisent, à  devenir  la  grève  révolutionnaire,  c'est- 
à-dire  ce  que  l'on  peut  dans  ses  aboutissants,  appeler 
du  norh  que  l'on  voudra  :  révolution,  insurrection, 
etc.,  qui  peut  être  défaite,  mais  qui.  un  jour,  pourra 
être  et  sera  victorieuse,  quand  les  conditions  so- 
ciales de  cette  victoire  seront  réalisées  et  à  la  condi- 
tion nécessaire  aussi,  que  le  prolétariat  syndicale- 
ment  et  politiquement  organisé  entrera  résolument 
dans  cette  voie  en  reconnaissant  la  valeur  de  cette 
arme,  d'autant  plus  formidable  qu'une  organisation 
plus  forte  et  mieux  préparée  la  maniera. 

A  Lille,  nous  avons  déjà,  dans  le  Congrès  du  Parti 
Socialiste  de  France,  discuté  cette  question  et  som- 
mes arrivés  à  une  transaction.  La  motion  transac- 
tionnelle, portée  à  Amsterdam,  disait  que  nous 
admetlidus  le  recours  à  la  grève  générale,  mais  (iiic 
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«oiis  laissions  an  prolrtariat  syndicalement  organisé 
le  soin  do  décider  si  cette  grève  devait  avoir  lien. 
Nous  admettions  donc,  ainsi,  dan's  une  fraction  im- 
portante du  Parti  Socialiste,  et  l'autre  fraction  n'y 
a  pas  contredit,  le  rôle  révolutionnaire  du  prolétariat 
syndicalement  organisé.  Il  n'est  donc  plus  possible 
aujourd'hui  de  le  lui  contester.  Il  faut  le  reconnaître 
expressément. 

La  C.  G.  T.  a  conscionco  do  son  rôle  révolutionnaii-c 
et,  lorsqu'elle  entend  dji-o  (pic.  par  une  résolution. 
<'elle  de  la  Dordogne,  nous  i)ourrions  penser  lui 
dénier  ce  rôle,  elle  répond,  qu'à  son  avis,  la  voter  ce 
-serait  lui  déclarer  la  guerre,  (certainement,  dans  hi 
pensée  de  ceux  qui  proposent  la  motion  de  la  Dor- 
dogne, il  n'y  a  aucune  pensée  de  cette  nature.  Les 
camarades  tjui  ont  pris  la  parole  à  cet  égard  ont  dit 
(pic  l'on  veut  étendre  au  reste  du  pays  ce  qui  existe 
dans  le  Nord,  qui  a  une  organisation  très  forte,  que 
nous  admirons,  et  que  les  conditions  particulières 
dans  lesquelles  elle  s'est  développée  devraient  être 
étendues  à  tout  le  reste  du  pays.  Mais  les  conditions 
ne  sont  pas  les  mêmes  partout  :  les  conditions  soiii 
multiples  et  diverses  dans  le  pays,  et  l'évolution  de 
ces  formes  et  de  ces  forces  doit  rester  libre,  ne  pas 
être  contrariée  par  des  règles  arbitraires.  Tous  les 
phénomènes  sont  déterminés  par  l'évolution  écono- 
mique, mais  les  formes  premières  de  leur  formation 
et  de  leur  développement  social  sont  diverses  suivant 
le  tempérament,  les  idées,  les  circonstances  locales 
et  générales,  en  un  mot  la  constitution  aussi  bien 
matérielle  que  morale,  en  chaque  région,  du  ])cuplc 
français.  Ayant  la  conception  de  ces  conditions  né- 
cessaires de  libre  évolution  de  l'organisation  du  pro- 
létariat, au  lieu  de  les  vouloir  fausser  par  des  fan- 
taisies. \-olonlés  ou  règles  arbitraires,  nous  devons 
avoir  l'esprit,  à  ce  point  de  vue,  aussi  ouvert,  aussi 
''bcral  que  possible.  Nous  ne  voudrions  pas,  poiii- 
le  Parti   Socialiste,  que.  dans  un   Congrès,  pns  ]ilus 
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que  clans  le  P;u'li  liii-iiKMHO  il  y  oui  jamais  un  éqni- 
liljrv  l'aiissi'-  an  prolil  des  mis  et  des  autres  ;  nous 
y  voulons  une  balance  \raie  des  forces  poui'  que 
l'unité  socialiste  devienne  non  pas  seulement  mie 
constitution  verbale,  mais  une  constitution  réelle. 
De  même  nous  voulons  que  l'organisation  syndi- 
cale du  prolétariat  se  fasse  librement,  sans  interven- 
tion extérieure,  dans  les  conditions  où  elle  peut  se 
faire,  sans  qu'elle  soit  en  rien  contrariée,  surtout  par 
nous  et  sous  aucun  prétexte.  Le  développement  de 
l'ore-anisation  syndicale  et  politique  du  prolétariat 
•s'effectuera  ainsi  certainement  avec  son  éducation 
économique  et  politique,  et  c'est  conformément  à  la 
motion  du  Cher  ce  développement,  cette  éducation 
que  nous  devons  seconder  et  non  pas  entraver.  (.4/>- 
pluudissemenls.) 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  ces  ques- 
tions, dont  la  considération  doit  dicter  notre  décision. 
Je  veux  maintenant  parler  des  motions  en  présence. 
La  motion  du  Cher  est  la  conclusion  logique  des 
idées  et  des  faits  que  j'ai  exposés.  Elle  a  pour  le 
Parti  Socialiste,  pour  ses  rapports  avec  la  C.  G.  T.. 
tous  les  avantages.  Elle  répond  à  la  résolution  d'A- 
miens en  des  termes  qui  ne  sont  pas  semblables, 
mais  dans  un  esprit  semblable.  Elle  dit  à  la  G.  G.  T. 
cette  parole  essentielle  :  ni  demain  ni  jamais,  nous 
ne  voulons  ni  vous  dominer,  ni  vous  régenter,  ni  vous 
contrôler  ;  nous  voulons  que  spontanément  vous 
compreniez  par  le  fait  même  que  vous  n'avez  plus 
siijefc  de  méfiance,  que  vous  n'avez  jamais  de  mé- 
fiance à  avoir  de  nous,,  que  vous  avez  un  intérêt 
réel  non  pas  à  nous  nier  ou  à  nous  ignorer,  mais 
;"i  nous  comprendre  comme  nous  vous  comprenons. 
S'il  y  a  une  supériorité  de  notre  côté,  c'est  que  nous 
NOUS  comprenons  et  votre  rôle  en  même  temps,  que 
nous  comprenons  le  rôle  que  nous  jouons  et  nous 
vous  a])pelons  à  comprendre  de  même  quelle  est 
noti'e  fonction.  Nous  sommes  sûrs,  parce  que  nous 
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avcTïis  confiante  en  votre  intelligence,  l'intellipenee 
■i\\\  pivilrtariat  français  que,  tout  motif  de  dédancc 
disparu,  mmis  comprendrez  la  nécessité  de  Faction 
et  du  rôle  du  Parti  Socialiste,  de  l'organisation  poli- 
tique directe  du  prolétariat.  Par  conséquent,  nous 
n'avons  pas  à  cliercher,  à  faire  ou  vous  imposer  un 
-elfort  pour  vous  faire  accepter  ce  que  vous  repous- 
sez maintenant.  Nous  savons,  par  les  raiiports  meil- 
leurs qui  en  ont  résulté,  que  la  r(''S(iIution  qui  a  été 
prise  à  Linioges  nous  a  douné  satislaclion.  parce 
•qu'elle  était  une  déclaration  (pie  nous  ne  voulions 
pas  vous  violenter,  que  nous  ne  \oulions  pas  fiéfinir 
votre  rôle,  que  nous  n'avions  pas  plus  à  le  définir 
qu'à  le  limiler.  cl  (pTà  \"ous  seuls  nous  laissions  le 
«soin  de  le  diMinir.  \'oilà  pourtpioi  il  nous  faut  voter 
la  motion  du  CJkm'  (pii  est  la  reproduction  de  celle 
de  Limoges,  axcc  de  simples  changements  de  ter- 
mes, l'onr  s;i   j)n''sentation  à  Stuttgart. 

Dans  la  motion  de  la  Dordogne,  il  y  a  tout  le  con- 
traire ;  le  commentaire  qui  en  a  été  donné  le  montre. 
Je  sais  bien  que  la  résolution  a  modifié  l'ancienne 
résolution  du  Nord,  qu'elle  est  faite  dans  des  terme?? 
■qui  la  rapprochent  plus  de  notre  motion,  mais  elle 
'ciétinit,  en  dehors  d'eux  et  de  leur  consentement,  le 
TÔle  de  la  Confédération  et  des  Syndicats  et  le  limite 
'Contrairement  à  leur  conception  et  volonté.  Si  nous 
fadoptions.  nous  considérerions  que  c'est  une  simple 
amélioratiou  des  rapports  ouvriers  et  patronaux  que 
se  proposent  la  C.  G.  T.  et  l'organisation  syndicale. 
Et,  de  plus,  contrairement  à  la  volonté  formellement 
exprinuM»  (i(>  la  ('.  G.  T.  nous  prendrions  charge  de 
|)oin'\()ir  ;"i  t-o  (|iic  les  i'a]iports  et  les  coinl»inaisons 
reconnus  utiles  par  nous  fussent  réalisés  ;  nous 
d(''cidci'ioi]s  de  rechercher  ces  accords  officiels  dont 
la  Confédération  iic  veut  h  aucun  |)ri\.  A pjildiidis- 
srmcnfs.) 

Que  gagnei\iit-on  à  cela  ?  Rien,  si  ce  n'est  de 
faire  succéder  à  \\n  état  de  délente  contimi.  un  (''tati 
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de  guerre.  Je  ne  dis  pas  du  (nul  (pic  ceux  c|iii  oiil 
écrit  la  motion  ont  eu  cette  intention,  je  dis  que 
c'en  est  le  rt''siiltat  in(''\itable.  Et  il  ne  s'agit  pas, 
je  le  répéterai  toujours,  de  questions  de  tendances 
et  de  nuances  ici  représentées.  J'examine  la  ques- 
tion, en  elle-même,  pour  sa  meilleure  solution  socia- 
liste et  syndicale,  en  dehors  de  toutes  compétitions 
de  nuances.  Je  ne  veux  pas  que  des  nuances  em- 
piètent les  unes  sur  les  autres,  je  veux  dans  l'inté- 
rêt du  Parti  leur  équilibre,  je  considérerais  une  pen- 
sée ou  action  contraire  à  cet  équilibre,  comme  une 
trahison  de  l'idée  socialiste.  {Applaiidisscinenls.)  Le 
jour  où  je  verrais  une  nuance  menacée,- je  me  por- 
terais de  son  côté,  même  si  la  sympathie  à  son  égard 
me  faisait  défaut.  {Applaiidissenients.)  Il  me  sem- 
ble que  cela  doit  être  dans  l'état  d'esprit  de  chacun 
et  que  nous  devons  nous  demander  :  comment  pou- 
vons-nous le  mieux  faire  une  résolution  qui  réponde 
à  l'intérêt  commun  du  Parti  Socialiste  et  en  même 
temps  du  syndicalisme  ?  Cette  résolution,  c'est  celle 
du  Cher  ;  pour  les  mêmes  motifs  que  nous  l'avons 
prise  à  Limoges  au  point  de  vue  de  la  France,  nous 
la  prenons  maintenant  pour  présenter  ce  point  de 
vue  à  l'Internationale.  J'ai  expliqué  que  la  motion 
de  la  Dordogne  était  exactement  le  contraire.  Elle 
limite  le  rôle  de  la  C.  G.  T.,  elle  nie  la  partie  de  ce 
rôle  dont  elle  est  le  plus  jalouse,  son  rôle  révolution- 
naire et  décide,  sans  la  consulter,  de  relations  à  éta- 
blir. La  résolution  de  la  Dordogne  n'admet  que  le 
rôle  syndical  d'amélioration  des  conditions  actuel- 
les de  l'ouvrier.  Ces  négations  et  limitations  des 
rapports  supposés,  imposés,  seraient  tenues  pour  of- 
fense et  danger  par  les  syndicalistes,  tous  jaloux  de 
leur  autonomie,  comme  nous  de  la  nôtre.  Ce  serait, 
en  outre,  fortifier  parmi  eux.  ceux  encore  trop  nom- 
breux qui  l'e  prétendent  à  tort,  qu'à  eux  seuls  ils  peu- 
vent faire  l'œuvre  du  prolétariat  et  la  Révolution. 
Xous   leur   disons   à   ceux-ci  :    Vous   vous   trompez. 
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mais  nous  n'avons  pas  à  vous  drlromper  autrement 
que  par  la  réalité  vivante  de  nos  actes  ;  vous  recon- 
naît i^c/.  i|iic  nous  sonimes  vos  amis  sincères.  Pour 
ma  i)art.  j'aime  passionnément  la  C.  G.  T.  comme  le 
Parti  Socialiste,  et  naturellement,  pour  la  même  rai- 
son que  je  ne  voudrais  i^as  qu'iuie  fraction  en  écr.i- 
sTil  une  jiiili'c  [ninni  imiis,  dU  (pic  la  (1.  (i.  T.  nous 
comliattîl.  Mil  nous  luéconnul.  pour  l.i  incuic  raison 
je  n'aduictlrais  p.is  ([ue  rien  se  lîl.  [);ii'  nous,  contre 
la  C.  G.  'V.  Et  daus  uu  cas  pareil,  que  le  Parti  saura 
éviter,  je  passerais  à  la  C.  G.  T.  si  j'étais  syndicable, 
plutôt  que  de  m'associer  à  cela.  Mais  je  me  garde  de 
supposer,  de  croire,  que  jamais  le  Parti  Socialiste 
ait  la  pensée  anti-sftcialiste  de  vouloir  empiéter  sur 
la  Gonfr'(lt''ralion  ou  (\i'  la  dominer.  AppUnidisse- 
ments.) 

Les  deux  ori^aucs  (''i^.ilciuenl  ui''cessaires  de  Taclion 
et  de  rémancipatiou  prolétaire  doivent  niaî'cher  à 
renteule.  non  à,  la  discorde. 

G'est  dans  ces  couditi(»ns  »pie  je  vous  demande 
d'accepter  la  motion  du  (Hier  «pii  est,  je  le  répète, 
le  maintien  du  shilii-(/ii<i,  de  r(Mal  de  paix  et  d'en- 
tente progfessive  spontanée,  établi  par  les  résolu- 
tions de  Limoges  et  d'Amiens.  Rite  est  la  déclara- 
tion à  la  Gon fédération  que  nous  ne  voulons  pas  de 
contrôle,  ni  d'empiétement  de  ]>art  et  d'autre,  et 
(pie  nous  sommes  certains  que  la  seide  voie  pra- 
tique de  l'entente  et  du  concei'l  ultérieurs,  se  peut 
tracer  par  les  actes  concordants,  motivant  des  ac- 
cords spontanés  ci  (pii  ont  iioiir  le  rapprochement 
d'autant  plus  de  valeur  ([iTils  sont  plus  spontanés, 
qu'ils  sont  mieux  le  produit  des  circonstances  et 
de  la  situation  en  même  temps  que  d'une  confiance 
mutuelle  et  par  là.  déterminent  mieux,  de  chaque 
part,  les  conditions  ci  fonction^  d'une  action  con- 
cordante. 

Parvy.  en  parliculicr.  nous  a  éiumiéi'é  ]ieudant 
un  temyis  assez  Ioiil'.  cl  ainsi  (■'('•tait  en  i'('';ilil(''  notre 
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thèse  (jiril  soulonait.  loiile  la  série  des  actes  dans 
lesquels  s'étaient  réunis  spontanément,  sans  en  con- 
venir auparavant,  dans  une  action  commune,  les 
membres  de  la  G.  G.  T.  et  ceux  du  Parti  et  je  dis  : 
C'est  cette  rencontre  dans  une  action  commune  qui 
fait  l'union  réelle.  Plus  les  syndiqués  et  les  révolu- 
tionnaires socialistes,  d'ailleurs  tous  syndiqués  et 
animant  les  Syndicats  de  l'esprit  socialiste,  se  se- 
ront rencontrés  dans  des  actes  communs,  menant  le 
même  combat,  se  trouvant  sur  le  même  terrain,  par- 
lant un  langage  semblable,  plus,  par  là,  croîtra  le 
rapprochement,  l'accord,  l'unité  de  l'action  syndi- 
cale et  politique  du  prolétariat  militant.  Le  seul 
moyen  de  faire  cet  accord  prochain,  c'est  de  faire 
le  plus  possible  des  actes  d'effet  concordant,  une 
lutte  commune  :  Xous  pouvons  nous  rencontrer  à 
chaque  instant  et  dans  des  grèves  et  partout,  et  c'est 
dans  ces  rencontres,  qui  deviendront  de  plus  en  plus 
fréquentes  au  fur  et  à  mesure  que  nous  mènerons 
une  action  plus  révolutionnaire,  et  que  les  syndi- 
qués mèneront  un'e  action  plus  élargie  et  plus  grande 
que  nous  nous  rapprocherons,  que  se  fera  l'union; 
le  concert  que  tous  nous  désirons,  mais  dont  le  seul 
moyen  de  réalisation  est.  je  le  répète,  dans  l'action 
et  par  l'action. 

Qu'avons-nous  donc  à  faire  ?  A^•ons-nous,  après 
neuf  mois,  à  changer  cette  politique,  notre  réso- 
lution de  Limoges  ?  Non,  elle  n'est  pas  à  changer. 
Les  appréhensions  dont  je  voudrais  voir  disparaître 
toute  trace,  qui  ont  excité  beaucoup  de  syndiqués 
contre  nous,  sont  en  train  de  disparaître  par  le  fait 
de  'a  résolution  de  Limoges  et  de  la  politique  qu'elle 
exprime.  (<haque  jour,  par  elle,  s'améliorent  les  rap- 
ports. Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce  qu'ont  dit 
à  ce  sujet  Lagardelle,  Laudier  et  le  citoyen  Dondicol 
dans  son  excellent  discours...  mais  il  est  bien  évi- 
dent que  par  la  disparition  des  défiances,  par  les 
actes   communs,   le  rapprochement  se   fait   chaque 
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jdiir.  iiiK'  (■(tnii)rL'hension  semblable  de  part  et  d'au- 
tre se  produit  de  plus  en  plus,  et  elle  ira  toujours 
croissant.  Pourquoi  voudriez-vous.  alors  que  vous 
avez  la  preuve  par  le  fait,  que  la  résolution  de  Limo- 
ges que  vous  avez  prise  a  toute^s  les  conséquences 
profitables,  désirables,  ])onrquoi  voudriez-vous  y 
rien  changer  par  une  résolution  (pii  comme  celle  de 
la  Doi'dogne,  porle  à  la  Gonfé'dération  (lénérale  du 
Travail  non  pas  une  parole  d'ami  lié.  mais  ce 
qu'elle  considère,  elle,  comme  une  parole  de  provo- 
cation, parce  qu'elle  y  voit  comme  l'annonce  d'une 
mainmise  cherchée  sur  elle.  Voilà  les  raisons  que 
nous  avons  de  repousser  la  motion  de  la  Doi-dogne 
et  d'accepter  la  motion  du  Cher.  {Approbation.) 

Il  y  a  une  difficulté  apparente  de  présenter  à  Stutt- 
gart la  motion  du  Cher,  c'est-à-dire  la  motion  du 
Tarn  renouvelée  sous  sa  forme  internationale.  Nous 
ne  pouvions  apporter  à  Stuttgart  une  résolution  d'or- 
dre tout  national  et  dans  laquelle  on  parlait  de  la 
Ci.  G.  T.  Il  y  a  bien  l'équivalent  dans  d'autres 
pays,  des  organisations  é(piivalentes  de  Syndicats, 
mais  avec  des  différences  de  formes  et  d'évolu- , 
tions,  et  arrivés  par  là,  à  un  autre  moment,  à  mic 
autre  forme  de  rnyiporls  avec  le  Parti  Socia- 1 
liste. 

Il  fallait  donc  reprendre  la  motion  du  Tarn  et  lui 
donner  lUie  forme  plus  générale.  C'est  alors-  qu'on 
nous  dit  :  Mais  dans  les  autres  pays,  les  choses  ne 
se  sont  pas  passées  ainsi.  Si  j'avais  eu  à  reprendre 
l'historique  de  ces  formations  syndicales  à  l'étran- 
ger, j'aurais  semblablement  à  ce  qu'a  fait  Lauche, 
montré  comment,  par  le  fait  même  des  actions  dif- 
férentes des  Syndicats  et  du  Parti,  et  par  la  com- 
]ilexité  de  ces  actions.  ]'r>rgane  syndical  et  l'organa, 
Itolitique  socialiste    du   prolt''tririat  en   chaque  paysjf 
s'étaient  séparés,  suivant   leurs    fondions,   eu   deu^ 
organisations  distinctes  dont   la    iormation.   l'évolu--^ 
tion,  les  rapports  avaient  été  et  étaient  délm-minési 
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p;u'  les  ((iiidilions  spéciales  de  leur  milieu  national. 
Si  {iilVrrentes  des  nôtres  qu'aient  pu  être  ces  condi- 
tious.  une  conséquence  commune,  une  nécessité  de 
l'évolution  a  été  la  formation  distincte  des  Syndi- 
cats et  du  Parti  Socialiste,  cette  formation  ayant  en 
cliaque  pays  son  histoire  propre.  Tant  que  nous  nous 
réunissons  dans  un  Congrès  national,  nous  appor- 
tous  les  uns  et  les  autres  des  résolutions  qui  sont 
iuspin'M's  })ai"  l'état  spécial  et  particulier  de  chaque 
pays.  .Nous  disons  ce  qui  dans  notre  pays,  au  point 
de  vue  syndical  et  politic{ue,  nous  paraît  le  plus  con- 
veual)le  pour  permettre  le  développement  syndical 
et  iiolitiijiie  socialiste  dans  notre  pays  ;  de  même 
les  autres  pays  apporteront  des  résolutions  corres- 
pondantes. Elles  seront  très  probablement  différen- 
tes, parce  que  leurs  constitutions  syndicale  et  poli- 
tique  sont  différentes.   {Aijpiaudissements.) 

Mais  alors  on  nous  dira  :  Si  dans  la  majorité  des 
pa\s,  cette  séparation  et  autonomie  des  organisa- 
tions syndicale  et  politique  de  la  France  ne  s'est 
pas  réalisée  de  même,  on  va  faire  une  résolution 
commune  qui  sera  une  sorte  de  moyenne  dans  la- 
quelle la  quantité  française  étant  en  minorité  infime 
sera  é.iminée.  C'est  mal  comprendre  ce  qu'est  l'Inter- 
nationale. Elle  n'a  jamais  eu  pour  objet  d'empêcher, 
d'entraver  un  mouvement  dans  un  pays  au  profit 
d'autres  pays,  mais  d'assurer  à  chaque  pays  les 
conditions  de  son  développement  avec  l'appui  et  le 
concours  des  autres  pays.  {Approbation.)  C'est  ce 
que  nous  demandons.  Nous  dirons  :  Voici  les  condi- 
tions qui  en  France  permettent  à  la  nation  socia- 
liste de  s'organiser  et  développer  tant  au  point  de 
vue  syndical  qu'au  point  de  vue  politique.  Ces  con- 
ditions sont  pour  nous  essentielles,  nous  les  avons 
adoptées  nationalement.  Nous  demandons  à  l'In- 
ternationale de  prendre  une  résolution  qui,  de  quel- 
que façon  qu'elle  soit  formulée,  ne  s'oppose  pas  à 
notre  liberté  d'action,  de  telle  façon  ([u'elle  n'appa- 
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raisse  pas  ronmif  iiiit>  contradiction  avec  notre  poli- 
tique nécessaire  exprimée  par  la  motion  que  nou$ 
déposons  et  qui  est  notre  règ-le  nationale.  Il  ne  sera 
pas  impossible,  il  sera  facile  de  trouver  le  procédé, 
(|ui,  tout  en  indiquant  le  but  ultérieur  de  l'unité 
ouvrière,  iiidiiine  ({u'on  laisse  à  la  France  les  con- 
ditions (le  sa  réalisation  telle  que  l'indique  la 
motion  du  Cher,  c'est-à-dire  en  laissant  actuelle- 
ment dans  une  entière  séparation  autonome,  les 
deux  organes  disliiicts  du  syndicalisme  et  du  socia- 
lisme français. 

Il  résulte  de  là,  la  preuve  do  la  n(''cessitr'  de  \oter 
la  motion  du  ('Jicr,  c'est-à-dire  une  motion  (jui  fasse 
connaître  à  rinlcrnalionale  et  lui  dise  nettement 
la  situation,  Tévolntion  rran(;aise,  dont  nous  lui  de- 
mandons au  moins  de  tenir  compte.  Nous  avons  con- 
fiance, car  il  y  a  certitude,  que  dans  la  coordination 
générale  des  libertés  et  actions  prolétaire  et  socia- 
liste nationales  qui  est  le  rôle  et  la  règle  de  l'Inter- 
nationale, elle  ne  peut  penser  à  nous  imposer  une 
mf''thode  qui  n'est  pas  la  nôtre.  Nous  pouvons  être 
tranquilles.  Aussi,  je  vous  dirai,  comme  l'écrivait  à 
peu  i)rès,  il  y  a  ([uelques  jours,  un  militant  de  la 
Confédération  Générale  que  je  connais  et  que  j'ap- 
précie particulièrement,  Latapie  :  Ne  touchez  pas 
à  une  résolution  qui  amène  tous  les  jours  un  rappro- 
chement moral  plus  grand,  qui  nous  permet  de  coo- 
pérer, de  combiner  nos  etïorts,  et  n'y  substituez  pas 
une  motion  quelconque  qui.  en  changeant  cet  état 
de  choses,  conq)romolliMit  cet  accord  futur  et  les 
ra])i)orts  conimeii(;anls  enli'c  la  C.  (J.  T.  cl  le  Parti 
Socialiste. 

Dans  ces  conditions,  sans  vouloir  en  dire  davan- 
tage, je  vous  demande  de  rejeter  la  motion  de  la 
Dordogne  et  de  voler  l;i   inoliou  du  Cher. 

DubrcuUh.  —  Je  dois  communiquer  au  Congrès 
(pie  des  camarades  américains  ont  r'((''  di'Mi'gués  à 
noire  Congrès  pour  prendre  pai't   à   no>  li"a\aux.  Je 
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crois  de  mon  devoir  de  vous  siirnalei'  leur  |)résenee. 
{Plusieurs  ruix  :  Au  bureau,  au  bureau.) 

J'invite  les  camarades  américains  à  prendre  ])lace 
au  bureau. 

Le  Président  donne  connaissance  du  projet  de 
résolution  suivante,  déposé  par  Lucien  Roland.  Pé- 
rot.  Ch.  Dumas,  Compère-\Iorel.  Defuide,  Fieux. 
Goriieron.  Max   Brwmer.  MafTert,  Duc-Ouercy. 

Les  (lus  iniinicip:uix  du  I'htIi  Socialiste,  lors(ju'ils  mol  lent  à  la 
disposition  des  Syndicats  ouvriers,  des  locaux  ou  des  subventions, 
devront  s'eng;agcr  à  ne  jamais  leur  imposer  aucune  mesure  portant 
atteinte  à  leur  indépendanc?. 

La  motion  est  renvoyée  à  la  Commission  Admi- 
nistrative Permanente. 

Le  Président.  —  Nous  allons  passer  au  ^■ole  sur 
les  deux  motions  du  Cher  et  de  la  Dordogne. 

La  motion  du  Cher  ayant  été  lue  par  Laudier,  je 
^ais  seulement  rappeler  le  texte  de  la  motion  de  la 
Dordogne. 

EUle  est  ainsi  conçue  : 

Considérant  que  les  Congrès  internationaux  ont  ét(; 
unaninx's  à  aflirmer  la  nécessité  de  rorganisation  et  di? 
l'action  corpoi-alive  ou  syndicale  «  pour  combattre  la 
toute  i)uissance  du  capital  et  amélioi^er  la  situation  des 
ouvriers  dans  la  société  actuelle  »,  et  qu'ils  faisaient  un 
devoir  à  tous  les  travailleurs  «  d'appartenir  au  Syndicat 
de  leur  profession  »    ; 

Considérant  qu'en  même  temps  que  la  nécessité  de 
■  cette  organisation  et  de  cette  action  corijorative  ou  syn- 
dicale, les  mêmes  Congrès  ont  unaninienl  affirmé  qu'elle 
«'  ne  saurait  sufiire  à  l'émancipation  de  la  classe  labo- 
rieuse ».  qu'elle  «  ne  saurait  supprimen  mais  seulement 
atténuer  l'exploitation  capitaliste  ».  que  «  l'exploitation 
des  ouvriers  n;^  prendra  lin  que  lorsque  la  société  clle- 
niênic  aura  pris  possession  de  tous  les  moyens  de  jji-o- 
duction.  el  que  cette  socialisation  est  subordonnée  à  la 
conquête  du  pouvoir  politique  par  les  t ravailleiu's  en 
parti  politique  de  classe  »    ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  la  même  classe  qui. 
pour  l'amélioration  de  ses  conditions  de  travail  et  de  vi<' 
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<'t  peu"  son  atTranchissem(>nt  inl(''gral.  est  aiipclée  à  s'or- 
'rTanisoi'  ot  à  agir  sur  lo  t(M"rain  corporatif  l't  sur  le  ter- 
rain politique  et  que  fos  deux  modes  d'organisation  et 
(l'action.  i)our  distincts  qu'ils  doivent  rester,  ne  sauraient 
s"igiiorer  et  se  contrecai-rei-  sans  diviser  nioi'tellciuenl  le 
jirolétariat   lui-même  ; 

J>e  Congrès  décide  qu'il  y  a  lieu  de  [jourvoii-  à  ce  que. 
s(don  les  circonstances,  l'action  syndicale  et  l'action  poli- 
tique des  travailleurs  puissent  se  concerter  et  se  combi- 
iiiM-  ualioiiali'inenl  cl   iiilcriiat  ionali'incnt. 

Le  vote  a  lieu  par  mandats. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Poui'    la    nmlion    du    (Hier KiT  \oix 

Pniu'  la  inoiion  de  la  Dcn^dogne  ....      l'il  \'oix 

La  mol  ion  du  Cher  est  adoptée. 

Les  voix  se  sont  réparties  : 

Poiif  la  iiKitidii  (lu  Cher  : 

Ain  \2  mandats'.  'Aisne  3,  Algéi-ie  1,  Ali)es  1.  *Ali)es- 
Maritimes  1,  Ardennes  3,  Ariège  1,  Aveyron  3\,  *Bou- 
ches-du-Ilhone  4,  Bretagne  6,  Charente  2,  Ctiarente-In- 
f<''rieur(^  2.  Cher  3,  Corrèze  2,  Côte-d'Or  3.  Doubs  2, 
Drôme  et  Ardèche  4,  *Gard  4.  Haute-Garonne  6,  Gasco- 
gne 2,  "Gironde  5,  Indre-et-Loire  3,  Jura  2,  Landes  2. 
Loir-et-Cher  2.  Haute-Loire  1,  Loiret  1,  Maine-et-IiOir(! 
2.  !MeurtlH^-et-Moselle  2,  Nièvre  4,  Basse-Normandie  3, 
Puy-de-Dôme  5.  *Rhône  3,  Saône-et-Loin»  G,  Sarthe  2. 
Deux-Savoies  2,  *Seine  24.  Seine-et-Mai-ne  3,  Seine-et- 
Oise  8.  Seine-Inférieure  et  Eure  2.  Tarn  5,  Var  4.  Vau- 
cluse  7).  ^'ienne  2,  *Haute-^■ienne  3,  Vosges  5,  Yonne  3. 

Pour  la  motion  de  la  Dnrdorjnr  : 

*Aisne  (2  mandats).  Allier  4.  'Alpes-Maritimes  2.  Aube 
(3.  Aude  2,  *Bouches-du-Rhône  2.  Creuse  2,  Dordogne  4. 
Eure-et-Loir  2.  *Gard  5,  'Gironde  3,  Hérault  5,  Indre  I. 
Isère  5,  Loire  4v  Lot-et-Garonne  2,  Lozère  2,  Marne  i. 
Haute-Marne  3,  Nord  44,  Oise  4.  Pas-de-Calais  tl.  Py- 
rénées-Orientales 2,  *Rhône  2,  *Seine  7.  Di'ux-Sèvi'es  2, 
Somme  4,  *  Haute-Vienne  3. 

Absentes    : 
Lot  (1  mandat),  Vcnih'e  I. 


(')   L'asl(5ris(Hic  iii(li([U(' ([iic  los  voix  de  la  l'i'ilt'ralion  se  sdiil  diviscos. 


Le  Président.  —  Nous  continuons  Tordre  du  jour. 
Nous  abordons  la  question  du  suffrage  des  femmes. 
La  parole  est  à  la  citoyenne  Pelletier. 

Madeleine  Pelletier.  —  La  question  du  vote  des 
femmes  a  été  posée  au  Congrès  international  par 
l'Autriche,  et  je  viens  vous  demander  de  voter  la 
résolution  qui  a  été  prise  à  ce  sujet  déjà  l'année  der- 
nière à  Limoges. 

Le  vote  des  femmes,  comme  les  re\^ndications 
féminines  en  général,  a,  de  tout  temps,  été  inscrit 
dans  le  programme  du  Parti  Socialiste,  et  par  suite, 
il  vous  est  tout  à  fait  impossible,  à  moins  d'être  en 
contradiction  avec  l'esprit  même  du  Parti,  de  voter 
contre.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  en  l'occur- 
rence de  la  lettre  morte  d'un  programme  :  lorsque 
l'on  est  socialiste,  c'est-à-dire  lorsqu'on  veut  l'af- 
franchissement général  des  individus,  il  est  impos- 
sible de  dénier  à  un  sexe  son  affranchissement. 

La  bourgeoisie,  qui  fit  la  Révolution  de  1789,  appela 
d'abord  la  collaboration  du  peuple,  et  ensuite,  lors- 
qu'elle eut  triomphé,  elle  n'eut  rien  de  plus  pressé 
que  d'accaparer  pour  elle  les  résultats  de  cette  révo- 
lution. Si  le  Parti  Socialiste  prétendait  que  l'atTran- 
chissement  des  prolétaires  ne  doive  s'appliquer 
qu'aux  prolétaires  masculins,  nécessairement,  il  ne 
serait  pas  plus  intéressant  que  ne  l'étaient  les  bour- 
geois, étant  donné  que  ces  revendications  ne  pro- 
viendraient pas  d'un  désir  de  justice,  d'un  désir  de 
réalisation  de  l'intérêt  général,  mais  simplement 
d'appétits  personnels,  du  désir  personnel  de  pos- 
séder les  avantages  qu'ils  ne  possèdent  pas  encore. 

Malheureusement,  —  et  cela  tient  à  un  défaut 
d'uniliration  encore  compréhensible,  étant  donné 
que  cette  question  de  l'atfranchisscment  des  fem- 
mes a  été  relativement  peu  discutée  dans  le  Parti  — 
malheureusement,  dans  certains  milieux  et  dans 
certains  esprits  de  militants  socialistes,  les  reven- 
dications du  féminisme  sont  comprises,  à  mon  avis, 


d'une  manière  tout  à  fait  ei'r(m(M\  (".(iiiriiiiiiiiciit,  nous 
entendons  encore  (hrc  (|in'  \':\\\'o  \,ilnir  h'^  rcxendi- 
eations  des  rciniucs  csl  cimli'nin'  ;iii  ^ncialisnie, 
parée  que  Jes  l'emmes  étant  des  prolétaires  exploi- 
tées au  même  titre  que  les  liomnies.  t'Ile  n'ont  rien 
de  mieux  à  faire  qu'à  entrer  dans  le  Parti  Soeia- 
liste,  à  demander  la  soeialisation  des  nioy(Mis  de 
produetion,  et  à  travailler  à  ranéantisseniciil  de  la 
société  capitaliste. 

Je  crois  qu'en  dehors  de  ce  rôlt>.  qui  c^!  un  vnïi' 
i\o  classe,  les  l'cinincs  otd  un  vn\r  si)i''cial.  cl  c'est  un 
rôle  diilîrancliissenient  de  leur  sexe.  L(>  i-(')le  des 
femmes  doit  être  double  parce  que  Icm-  servitude 
est  double.  Cette  serve  de  la  bourgeoisie  est  encore 
la  serve  de  l'autre  sexe,  des  individus  de  l'autre  sexe, 
ipii  appartiennent  à  sa  propre  classe.  i-"ii  iniMuc 
temps  donc  (|u"cllcs  doivent  s'alTrancliir  en  lant 
que  classe,  il  est  absolument  indispensable  (|u'elles 
s'affranchissent  en  tant  que  sexe.  N'ons  \oyez  donc 
qu'entre  féminisme  et  socialisme,  i!  n'\  a  aucune- 
ment contradiction  et  ([ne  tout  au  c(inlraii'(\  U^s  dtMix 
ordres  de  revendications  doivent  se  coiupli''ler. 

Parmi  les  revendications  du  t'éminisiue.  il  en  est 
une  primordiale,  cjui  comprend  à  mon  a\is  le  léiui- 
nisme  tout  entiei*.  leciuel  n'est  rien,  sans  la  juinr- 
suite  de  cette  revendication  particulière  :  c'(>st  la  re- 
vendication du  droit  de  vote...  Ah  !  j'eiileiuls  à  tout 
instant  certains  militants  me  dire  :  Mais  xi'aiinenl  1 
ce  droit  de  vote  que  vous  revendiquez,  je  ne  com- 
prends pas  que  vous  y  attachiez  une  importance 
telle  :  il  n'(Mi  a  aucune.  .\  (pioi  cela  juMil-il  siM'N'ir 
de  mettre  un  Itulletin  dans  l'urne  ?  t'.ommeid  !  des 
militants,  (]ni  appartiennent  cependant  à  un  Parti 
qui  a  une  action  électorale  incontestable.  (|ui.  à  nion 
a\is,  doit  être  sei'ondaire.  mais  enlin  qui  ddit  (|uaiid 
même  exister.  \(uis  disent  que  le  \ote  n'a  aucune 
importance  et  i|u'il  est  ]méril.  secondaii'c  pour  la 
femme  de  le  re\endi(iuer. 


Le  citoyen  Guesde  vous  l'a  dit,  à  propos  d'une 
autre  question  :  Si  le  droit  de  vote  n'avait  aucune 
importance,  la  iDourgeoisie  n'aurait  pas  versé  le 
sang-  des  prolétaires  pour  ne  pas  le  leur  donner,  et. 
d'autre  part,  les  prolétaires  n'auraient  pas  consenti 
à  verser  leur  sang  pour  le  conquérir. 

Le  droit  de  vote,  mais  c'est  toute  l'émancipation 
de  la  femme,  ce  n'est  pas  tant  en  lui-même,  en  soi. 
(]u'il  a  une  importance...  je  comprendrais  parfaite- 
ment que  si,  dans  un  certain  nombre  d'années,  soit 
l)arce  que  le  Parti  Socialiste  aurait  évolué,  soit  par 
suite  du  progrès  de  l'œuvre  de  la  Confédération  Gé- 
nérale du  Travail,  le  vote,  —  ce  que  je  ne  suppose 
pas,  —  avait  pu  être  remplacé  par  l'action  révolution- 
naire, si  cette  tactique  prévalait  que  le  combat  ne 
porte  plus  sur  la  matière  électorale,  alors,  les  femmes 
comme  les  hommes,  si  elles  avaient  obtenu  le  droit 
de  vote,  devraient  ne  pas  s'en  servir  et,  si  elles  vou- 
laient être  révolutionnaires,  y  renoncer.  Mais,  aussi 
bien,  la  question  n'est  pas  dans  le  fait  de  se  servir  du 
droit  de  vote,  mais  dans  celui  de  le  conquérir. 

L'n  écrivaii^  a  dit  :  La  misère  a  des  gestes,  le  corps 
à  la  longue  prend  des  attitudes  de  pauvre,  c'est-à- 
dire  que  lorsque  l'on  est  dans  une  situation  infé- 
rieure, on  est  infériorisé,  alors  même  que  l'on  croit 
en  soi-même,  alors  même  qu'on  considère  que  cette 
situation  inférieure  c'est  la  société  qui  vous  la  donne 
et  d'une  manière  injuste,  peu  à  peu,  on  y  est  telle- 
ment accoutumé  qu'on  s'accepte  soi-même  dans  cette 
situation  inférieure,  on  finit  par  croire  qu'on  la  mé- 
rite, et  on  regarde  d'un  air  sincère,  non  pas  d'envie 
mais  d'admiration,  des  gens  inférieurs  à  soi,  à  qui 
la  société  a  conféré  des  honneurs,  des  privilèges  et 
une  situation  dont  elle  vous  a  privés. 

Eh  bien,  c'est  absolument  la  position  de  la  femme  : 
infériorisée  par  la  société,  elle  ne  croit  pas  en  elle- 
même...  Ah  !  on  dit  que  le  féminisme  fait  de  la  lutte 
de  sexe...  Hélas    !  je  regrette  qu'il   n'en   fasse  pas. 
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parce  que  dans  ccKc  lullc.  il  ])iiisorait  une  énergie 
([ni  Ini  inaïKine  (>(  le  inoiixiMnenl  acipierrail  inie  l'orce 
inconnue  dans  les  conditions  aetnellcs.  Hc  non  ! 
il  ne  fait  pas  de  la  Inlle  de  sex(^  :  la  femme  est  l'ad- 
miratriee  de  rhoniine  ;  iiil'(''i'ioiMsée  dans  la  soeiétc, 
elle  voit  dans  le  sexe  opposé  an  sien  nn  snpérienr  ; 
devant  Ini,  devant  tons  les  hommes,  elle  est  cons- 
tamment comme  nne  élève  devant  son  maître,  alors 
qnc  sonvenl,  en  i^ai-ticnliei-,  oUe  s'adresse  à  des  per- 
sonnalités qni  sonl.  en  r(''alili'',  inférieni'es  à  la  sienne. 
{Applaudisse  ni  ml  s .  ) 

Non,  la  femme  ne  croit  [»as  en  elle,  et  si  je  pense 
qne  le  droit  de  vote  est  à  Ini  sent  font  le  féminisme, 
c'est  précisément  j^arce  qu'en  donnant  à  la  femme 
ce  droit,  en  lui  conférant  le  litre  de  citoyenne,  on  la 
rehausse  immédiatement  à  ses  propres  yenx.  jus- 
qu'à nn  rang  supérieur.  Lorsqu'elle  y  sera,  elle  ac- 
querra cette  confiance  en  soi-même  qui  lui  donnera 
nne  véritable  personnalité  :  alors,  elle  ne  sera  plus 
nn  instrument  de  plaisir,  nne  femelle,  mais  un  indi- 
vidu, nn  citoyen  dans  la  soci(''t('',  au  im'nK^  tilrc  iiih; 
l'honinie. 

Ah  1  je  sais  qu'on  la  il  an  xoie  des  femmes  des 
objections.  Je  ne  vous  les  (''numérerai  pas  tontes, 
mais  je  vous  en  rappellerai  simplement  deux  qui 
ont  cours  particulièrement  dans  nos  milieux  socia- 
listes. On  dit  d'abord  cpie  la  femme  i-sl  infi''ri('ure  cl 
qu'elle  ne  connaît  pas  les  questions  ])o!iti(|ues  :  c'est 
absolument  vrai,  c'est  parfaitement  vrai.  Mais  quelle 
en  est  la  raisoii  ?  Vous  la  voyez  comme  moi  :  dés 
l'âge  de  vingt  ans,  dès  (ju'il  est  électeur,  l'homme 
est  attiré  par  tons  les  Partis,  il  est  incité  de  toute  ma- 
nière à  faire  son  éducation  politique,  il  se  la  fail. 
La  femme,  elle,  n'est  pas  attirée  parce  qu'on  n'a 
pas  besoin  d'elle,  sa  foi-ce  électorale  étant  nulle,  et 
lorsque  fenime.  so'ur  de  socialistes,  elle  entre  dans 
nne  secli(tii  cl  (|M'elle  enlend  des  discussions  sur 
la  question  de  sa\(iii'  s'il  faut  se  désisl(M'  ou  se  main- 
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tenir  au  second  tour,  elle  n'y  comprend  rien  et  elle 
se  désintéresse  du  socialisme.  Ainsi  donc,  si  la  fem- 
me est  inférieure  en  politique,  elle  l'est  à  la  façon 
dont  on  est  inférieur  en  sciences  quand  on  ne  les  a 
pas  étudiées,  en  art  lorsqu'on  ne  s'y  est  pas  adonné, 
ou  dans  un  métier,  lorsqu'on  ne  l'a  pas  appris. 

Enfin,  la  deuxième  .srosse  objection,  c'est  ce  fa- 
meux péril  réactionnaire...  Eh  bien,  moi,  je  consi- 
dère que  ce  péril  réactionnaire  est,  en  réalité,  su- 
ranné. Et  d'abord,  alors  même  que  ce  péril  réaction- 
naire serait  une  réalité,  si  nous  avions  derrière  nous 
une  armée  de  femmes  convaincues  de  nos  droits, 
nous  dirions  :  que  nous  importe  !  Cette  République, 
liommes  qui  nous  refusez  nos  droits,  c'est  la  vôtre, 
ce  n'est  pas  la  nôtre.  Que  nous  importe  qu'elle  pé- 
risse, nous  nous  en  désintéressons.  Mais,  malheu- 
reusement, il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  lutte  de  sexe, 
nous  ne  pouvons  pas  en  faire,  la  femme  est  beau- 
coup trop  peu  afTranchie,  beaucoup  trop  peu  cons- 
ciente d'elle-même,  et  nous  sommes  forcées  de  faire 
ce  que  le  Parti  Socialiste  est  forcé  de  faire  avec  la 
Confédération,  nous  ne  pouvons  pas  exiger,  mais 
simplement  demander  qu'on  veuille  bien  nous  aider 
dans  nos  justes  revendications.  Mais,  en  réalité,  ce 
péril  réactionnaire  est  une  illusion  :  est-ce  que  la 
religion  ne  s'en  est  pas  allée  des  cerveaux  féminins 
comme  des  cerveaux  masculins.  Est-ce  que  la  fem- 
me, qu'elle  l'ait  voulu  ou  non,  n'a  pas  été  éclairée 
par  la  lumière  de  la  science,  et  la  religion  n'est-elle 
pas  bien  plutôt  une  habitude  rituelle,  un  prétexte  à 
sorties,  à  s'endimancher  pour  aller  à  l'église,  qu'une 
croyance  véritable,  Ooyez-vous  que  ces  femmes  qui 
;ront  à  la  messe  le  dimanche  seraient  les  farouches 
agents  de  la  réaction,  pensez-vous  que  dans  leur 
cerveau  il  y  ait  une  idée  bien  déterminée  de  se  ser- 
vir du  droit  de  vote  pour  remplacer  la  R(''publique 
par  la  Monarchie  ? 
-"    Je  considère  que  le  Parti  Socialiste  lui-même  au- 
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rail  le  j>liis  iirand  iiiti'Tct  à  (Mre  un  Parti  (iiii  coin- 
pi'cmic  les  deux  sexes,  un  Parti  mixte,  avec  (le> 
hommes  et  des  femmes.  Je  sais  que  dans  la  classe 
ou\i"ièi'e,  la  seule  qui  nous  intéresse,  la  mentalité 
de  la  rciimic  est  inléi-iiMu^e  à  ce  (pfelle  est  dans  la 
clause  lHiiiri:v(iise  :  dans  la  bouryeuisie,  la  femme 
plus  iiisirnilc,  a  le  droit  de  faire  son  opinion,  on  ne 
lui  d('Miie  pas  ce  droit  ;  avec  ses  idées,  elle  influe 
sni'  U'>  idées  de  son  mari,  des  amis  qui  l'entourent, 
de  sou  milieu  en  général.  La  femme  ouvrière  vit 
dans  un  cercle  bcaucouji  y^lus  étroit,  entre  son  mari 
et  ses  enfants.  Si  elle  allait  dire  à  son  mari  :  tu 
feras  ceci,  tu  penseras  c(>la.  il  In  retnerraif  à  son 
ménap'e.  Mais  s'ensuit-il  ([iie  l'ooNriére  sdit  sans 
aucune  intluence  sur  son  mari  ?  Nidlement.  1/hom- 
me  a  son  champ  de  bataille  dans  la  polili(|ue.  la 
tVninic  a  le  ^icn  dans  la  famille.  L'iiofume.  c'est  le 
cliaiii|i  (!(>  Itataille  de  la  femme  dans  la  lutte  pour 
la  \  ie.  i]ue  fait-elle  alors  ?  Elle  cherche  à  l'accaparer 
pour  elle  seule  par  tous  les  moyens  possibles  et 
lorsque  vous..  Parti  Socialiste,  vous  voulez  le  lui 
prendre  au  nom  d'idées  j^'énérales  (jir(MI('  ne  com- 
prend pas.  elle  \ous  considère  comme  un  ennemi  : 
c'est  vous  qui  empêchez  son  mari  de  reuirer  le  soir, 
c'est  vous  qui  lui  prenez  une  partie  de  son  salaire, 
et,  peu  à  peu.  elle  l'éloigné  de  vous.  \  quoi  te  ser- 
\ir(inl-i.s,  ces  gens-là  ?  Ils  te  veulent  i>oni'  conqué- 
rir des  situations  électorales  ;  (]uaiid  lu  a  m'as  besoin 
d'eux,  ils  ne  te  donneront  l'ien...  ils  sont  comme  les 
autres,  des  égoïstes. 

Et  ce  langMge  décevant,  le  mari  le  comprend, 
[)arce  qu'en  somme  il  renferme  une  ])art  de  vérité. 
II  manque  une  réunion,  puis  deux.  «  J'avais  beau- 
coup de  travail,  s'excuse-t-il  au]irès  des  camarades  >. 
La  femme  s'ingénie  à  donner  une  pâture  h  son  be- 
soin :d"acli\  il/'  :  «  Nous  achèterons  un  <'oin  de  ter- 
raiin  à  tant  jiar  mois,  tu  y  bâtiras  une  cabane  et 
nous  irons  Ions  les  dimanches...  »  Et  il  redevient 
l'oiiNriei'  \euli'  d'autrefois. 


i 
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(ionsidrrez  encore  ce  fini  se  juisse  an  point  de  vue 
économiciue  :  n'est-ce  pas  très  souvent  la  ménagère 
qui  dit  à  son  mari  qu'il  ne  faut  pas  faire  grève, 
parce  qu'elle  ne  comprend  rien  à  la  situation  écono- 
mique de  ce  pays  ?  Ce  qu'elle  sait,  c'est  que  c'est  le 
patronat,  la  bourgeoisie  tpii  est  la  plus  forte,  et  que 
Jorsqu'on  est  faible,  peu  ijiteliigejit,  on  doit,  non  pas 
se  révolter,  mais  se  soumettre.  Elle  le  dit  à  son  mari  : 
Des  grèves,  à  quoi  cela  sert-il  ?  Cela  ne  sert  à  rien, 
cela  ne  peut  que  te  faire  perdre  ta  place  ;  qui  sait 
si  tu  en  trouveras  une  autre  après  ?..,  Parce  qu'on 
ne  veut  pas  faire  sortir  la  femme  du  cercle  étroit 
de  la  famille,  elle  devient  un  organe  inconscient 
de  réaction.  S'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  si,  dans 
certaines  grèves,  les  ouvrières  se  montrent  aussi 
énergiques  que  les  ouvriers,  c'est  parce  que  le  tra- 
vail féminin  est  pour  la  femme  un  commencement 
d'émancipation... 

Ah  !  le  citoyen  Guescle  faisait  allusion,  —  je  suis 
sûre  que  ce  n'est  pas  dans  un  sens  antiféministe, — 
au  travail  féminin  et  disait  :  Ce  crime  des  crimes, 
qui  consiste  à  accaparer  les  femmes  et  les  enfants 
pour  les  mettre  à  l'atelier...  Ce  crime,  nous  le  con- 
sidérons, non  pas  pour  le  bénéfice  de  la  bourgeoisie, 
mais  dans  ses  résultats  comme  une  action  d'éman- 
cipation féminine.  C'est  par  le  travail  que  la  femme 
comprend  qu'elle  n'est  pas  seulement  une  femme, 
mais  un  individu,  et  alors,  elle  voit  dans  ces  grèves 
la  situation  d'un  point  de  vue  tout  différent  :  elle 
comprend,  elle  commence  à  comprendre  ce  ([u'est 
l'intérêt  général,  elle  voit  qu'en  dehors  de  sa  cham- 
bre à  coucher  et  de  sa  cuisine,  il  y  a  la  chose  que  le 
patronat  exploite  :  la  classe  ouvrière  !  et  elle  se  ré- 
volte contre  lui. 

Eh  bien,  au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  son  in- 
ti'Tét,  le  Parti  doit  vouloir  l'émancipation  de  la  fem- 
me. On  disait  qu'il  doit  commencer  à  faire  son  édu- 
<'ation.  Mais  non,  il  ne  la  fera  que  lorsqu'elle  -.wiva 
le  droit  de   vote.  Que  vous  dit-on  lorsque,  d;uis   le 
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Parti,  on  vous  demande  dVtrpaniser  des  conféren- 
ces d"r(lii(;ili(Mi  l'ôministe  ?  Nous  avons  bien  autre 
chose  à  nous  occuper  que  de  cela  :  ce  sont  les  ques- 
tions cjectorales...  11  faut  que  la  question  qui  inté- 
resse les  femmes  devienne  électorale  et  pour  cela 
il  faut  qu'elle  soit  électeur.  Ainsi,  pour  toutes  ces 
raisons,  j'espère  que  vous  confirmerez  la  résolution 
(1(>  Limoges,  dont  ^-oici  le  texte  : 

Considi'i'anl  que  déjà  eu  1891  le  Congrès  international 
(le  Brux<'ires  invitait  li's  socialist(^s  de  tous  les  pays  à 
af'lifniei'  (''nei-yiquenient.  dans  leur  programme,  l'égatité» 
eeniplèie  des  deux  sexes  et  à  abroger  les  lois  qui  mettent 
la  teninie  en  deiiors  du  droit  eonnnun  et  public  ; 

Considérant  que  tlepuis,  le  Parti  Social ist(!  s'est  tou- 
jours dans  la  question  des  sexes,  prononcé  dans  ce  sens  : 

I^e  Congrès  iNational  déclare  Irt/itiiuc  et  iinjente  l'ex- 
tension du  suffrage  universel  aux  femmes  et  charge  les 
•  'lus  du  Parti  de  présenter  dans  ce  sens,  autant  que  jtos- 
sible  cette  année,  un  projet  de  loi  à  la  Chambre. 

]'()ix  noinhrciisrs.  —  Aux  voix  ! 

Boyer  (Bretagne).  —  La  femme  ne  s'afframliira 
que  lorsque  le  sort  de  l'enfant  sera  réglé.  Vous  pa- 
raissez vous  désintéresser  de  l'enfant,  sans  vous  en 
douter,  sans  vous  soucier  qu'il  deviendra  un  jour 
un  socialiste.  A  un  moment  donné,  dans  la  discus- 
sion. loT'sipi'il  était  question  des  grèves,  quelqu'un 
disait  :  dans  la  grève,  il  arrive  un  moment  oii  on 
cède  parce  qu'on  a  faim,  en  particulier  ]>arce  que 
les  enfants  ont  faim.  C'est  pour  cela  que  vous  avez 
créé  les  cantines  scolaires.  Eh  bien,  il  y  a  une  forme 
(hi  communisme,  la  première  peut-être  à  réaliser  : 
c'est  l'élevage  des  enfants  en  commun.  Cet  élevage 
des  enfants  en  commun,  dont  les  cantines  scolaires 
sont  le  premier  linéament  en  quelque  sorte,  il  est 
dans  l'air,  ('e  ne  sont  pas  les  hommes  <pii  le  feront, 
ce  sont  les  femmes,  et  elles  ne  le  feront  que  lors- 
qu'elles auront  acquis  le  moyen  de  le  faire,  c'est-à- 
dire  lorsqu'elles  pourront  voter.  Je  demande,  pour 
ma  part,  le  suffrage  dos  femmes,  parce  qu'elles  \'o- 
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ront  ^es  lois  qui   leur  conviciinont  et  qui  convien- 
dront à  leurs  enfants.  [Aijplandissements.) 

(iaiilhiot  (Seine).  —  Je  veux  dire  simplement  ceci  : 
Ce  qui  a  été  proposé  par  la  citoyenne  Pelletier  n'a 
aucun  intérêt  :  c'est  une  de  ces  nombreuses  diver- 
sions auxquelles  on  procède  de  temps  en  temps.  En 
tant  que  socialistes,  nous  demanderons  au  tlongrès 
de  Stuttgart  et  nous  le  demandons  dès  maintenant 
partout  011  nous  le  pouvons,  l'égalité  de  droits  de 
l'homme  et  de  la  femme,  qui  est  inscrite  dans  notre 
programme,  auquel  nous  ne  faillirons  pas. 

Sorgiie  (A\eyron).  —  J'ai  reçu  mandat  de  voter 
la  proposition  que  vient  de- défendre  la  citoyenne 
Pelletier.  Personnellement,  je  l'avoue,  je  ne  crois 
pas  que  la  femme  s'émancipera  par  le  bulletin  de 
vote.  Je  crois  que  la  femme  qui  nous  intéresse,  qui 
■est  la  femme  prolétaire,  ne  s'émancipera  qu'en  me- 
nant la  lutte  syndicale,  c'est-à-dire  la  lutte  écono- 
mique. Or,  sur  ce  terrain-là,  on  peut  dire  que  l'éga- 
lité de  sexe  est  faite  et  reconnue,  car,  aujourd'hui, 
.si  le  bourgeois  n'aime  pas  voir  dans,  sa  compagne 
une  égale,  s'il  la  considère,  ou  comme  une  inférieure, 
ou  comme  un  instrument  de  plaisir,  par  contre,  le 
travailleur  syndiqué  considère  aujourd'hui  sa  com- 
pagne comme  son  égale,  depuis  que  la  femme  a 
mené  avec  lui  les  mêmes  combats  grévistes,  le  même 
combat  révolutionnaire. 

Gela  est  si  vrai  que  je  vais  vous  citer  deux  exem- 
ples sur  lesquels  j'appelle  l'attention  et  les  réflexions 
des  citoyens  de  ce  Congrès  qui  n'ont  pas  toujours, 
pour  la  femme,  les  sentiments  fraternels  qu'ils  de- 
vraient avoir. 

Les  travailleurs  syndiqués  de  Limoges  ont  déclaré 
la  grève  générale  de  toute  la  corporation,  il  y  a  deux 
ans,  non  pas  seulement  pour  une  question  de  salaire, 
mais  pour  une  question  morale,  pour  faire  respecter 
leurs  femmes,  pour  demander,  pour  exiger  le  ren- 
voi d'un  contromaître  d'Haviland,  qui  entendait  exer- 
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cov  à  rr-gard  do  ses  employées  femmes,  le  droit  du 
seitiiieiir.  Cette  grève  de  Limoges  l'iiit  le  plus  grand 
honneur  à  la  elasse  oinrièi'e  masculine  et  montre 
que  dans  la  voie  du  syndicalisme  révolutionnaire, 
dans  la(|U(>]le  elle  s'est  engagée,  la  classe  ouvrière 
acquiert  des  qualités  morales  (|u"elle  n'avait  pas 
acquises  dans  U's  iiitlcs  (''Iccldi-alcs. 

Non  seulement  à  Limoges  les  travailleurs  se  sont 
mis  en  gi-ève  dans  ces  conditions,  mais  dernière- 
luonl.  j'étais  à  Marseille  et  j'ai  parlé  dans  une  réu- 
nion de  grévistes.  Le  même  cas  s'était  produit,  un 
contremaître  entendait,  lui  aussi,  exevccv  à  l'égai'd 
de  ses  jeunes  et  jolies  employées  le  droit  du  sei- 
gneur. Eh  bien,  tous  les  travailleurs,  non  seulement 
les  Français,  mais  même  les  Italiens,  se  sont  mis 
en  grève  poiu'  exiger  le  renvoi  de  ce  contremaître. 
Cela  prouve,  je  le  répète,  que  les  travailleurs  orga- 
nisés commencent  à  comprendre  (]u'ils  ont,  dans  la 
femme,  non  seulement  une  compagne,  mais  une  ca- 
marade de  lutte  cl  do  combat  révolutionnaire.  Et 
dans  ce  combat  révolutionnaire,  !a  femme  se  montre 
plus  endurante,  plus  courageuse,  et  j'ajoute,  plus 
héroïque  que  l'homme  lui-mémo...  Je  ne  sais  plus 
(|ui  disait  dernièremonl.  ou  parlant  de  la  llévolutioi^ 
russe  :  L'égalité  des  femmes  a  été  conquise  devant 
le  bourreau...  La  femme  russe  meurt  plus  héroique- 
nioul.  si  on  peut  dire,  ([ue  ses  camarades  les  ré\o]u- 
I  iiinii.i  ires   russes.  {A))j)l(ni(lissp)!ir'nfs.) 

I)(iiic.  camarades,  vous  (k'\oz  reconnaître  l'égalité 
(■iiiit|ilôto  des  sexes,  et  puiscpie  nous  êtes  pour  l'ac- 
lidu  |Militique,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  refuser  aux 
fomiiies  le  droit  de  vote,  et  il  est  de  votre  devoir,  un 
\iiu<  uc  serriez  pas  cousiMpioiits  avec  vos  théories,  do 
t\i''\\'\u\rr  re  droit  à  la  li'iliuiio  parlementaire. 

Mais  ce  n'est  i)as  tout  :  a\ant  de  défendre  le  droit 
de  vote  à  la  tribune  du  Pai'lemont,  il  y  a  ([uelque 
chose  (jui  s'impose  :  nous  nous  sommes  occupés 
liioi-  (je  1,1  l'oni'ésentatioM  de-  minorités  à  la  Commis- 
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sidii  Administrative.  Eli  lùeii.  il  nie  semble  qu'il 
serait  d'une  justiee  tout  à  fait  élémentaire  de  deman- 
der, d'exijjer  la  représentation  du  sexe  féminin  à 
la  Commission  Administrative. 

Le  Président.  —  Je  suis  saisi  de  la  proposition  de 
la  citoyenne  Pelletier,  tendant  à  ce  que  Ton  prenne 
à  nouveau  la  résolution  votée  à  Limoges. 

Quant  à  la  question  soulevée  par  la  citoyenne  Sor- 
g-ues,  celle  de  la  représentation  des  femmes  à  la 
Commission  Administrative,  je  crois  qu'elle  ne  peut 
pas  être  tranchée  par  le  Congrès  :  c'est  aux  camara- 
des qui  nomment  les  différentes  fractions  de  la  dé- 
légation à  voir  s'ils  veulent  y  comprendre  l'élément 
féminin.  Je  crois  qu'ainsi  la  citoyenne  aurait  satis- 
faction. 

CoUignon.  —  Je  demande  qu'on  ajoute  à  la  propo- 
sition ceci  : 

Considérant  que  rémancipation  de  la  femme  dans 
l'atelier  est  subordonnée  à  l'émancipation  du  travail, 
(•"est-à-dirci  à  la  substitution  au  travail  salarié  du  tra- 
vail libre  qui  assure  au  producteur  l'intégralité  de  son 
Iiroduit  ; 

Considéi-ant.  d'autre  part,  que  l'émancipation  de  la 
fiMumo  dans  la  famille  est  également  subordonnée  à  la 
transformation  de  la  famille  individuelle  d'aujourd'bui, 
c'est-à-dire  au  remplacement  des  garanties  familiales, 
qui  n'existent  actuellement  que  pour  le  plus  petit  nombre 
des  enfants,  par  des  garanties  sociales  embrassant  tous 
les  enfants  sans  distinction   ; 

Considérant  entin  les  droits  civils  et  politiques  récla- 
més aujourd'hui  par  la  femme  sont  possédés  depuis 
nombi'(^  d'années  yjar  les  prolétaires,  sans  que  leur 
éiiKinci|iation  en  ait  résulti'^  ou  i)uisse  en  résulter   ; 

Le  Congrès  : 
Tout  en  proclamant  l'égalité  des  sexes,  et  en  s'enga- 
geant  à  faire  une  active  campagne  pour  l'obtention  du 
droit  de  vote  ]tour  les  fennnes  ; 
Di'clare    : 
Que    la    (luestion   du   droit   des   femmes   sera   résolue 
et   n<'   iiourra   être  résolue  qu'avec   la  question  du  tra- 
vail,  par  l'appropriation   collective   de   tous   les   instru- 
ments de   production    ; 
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Et  iiivito  toutes  los  fcmiiirs  (■nn.s('it'nt'''S  do  la  double 
exploitation  (|u"eli('s  suliisscnt.  h  se  joindi-e  au  Parli 
Socialisle  |iour  iwi'cijiitcr  la    [{('vohit  ion   Social''. 

Le  Prcsideni.  —  L'nc  (|uesliuii  aussi  iin])ui'tanLc 
aurait  gagnée  à  être  connue  à  Favancd  des  délégués, 
et  comme,  dans  la  résolutiftn  do  Limoges,  le  prin- 
cij)e  complet  du  luil  ipie  nous  poursuivons  est  ins- 
crit, pcul-élrc  cruue  façon  im  peu  moins  détaillée, 
cependant,  pour  éviter  des  discussions  très  longues 
siu"  la  proposition  faite,  je  crois  que  nous  ferions 
bien  de  nous  en  tenir  à  la  résolution  de  Limoges. 
Si  \uus  \oulez,  au  prochain  Congi'ès.  donner  plus 
d'amploiu'  à  la  question,  vous  pourrez  déposer  un 
rapport  dans  les  conditions  normales  des  antres  pro- 
positions. 

Le  camarade  n'insistant  pas,  nous  allons  mettre 
la  résolution  de  Limoges  aux  voix. 

L(l   rrsolulidit   (le  IJniofjrs  rsl  ndoplrc. 

Le  Président.  —  Nous  passons  à  la  question  sui- 
vante de  Tordre  du  jour  de  Stuttgart  :  Emigr<ili<in  d 
Immigration. 

lliry  (Meurthe-et-Moselle).  —  Je  demande  au  Con- 
grès d'adopter  sur  cette  question  la  résolution  qui 
est  proposée  par  les  camarades  belges.  Nous  esti- 
mons que  la  question  de  l'émigration  et  de  l'immi- 
gration est  une  des  questions  les  plus  importantes 
et  nous  regrettons  (|n"on  ne  puisse  la  discuter  avec 
toute  l'ampleur  qu'elle  nu'Tite  dans  le  Congrès,  mais 
le  temps  presse. 

Il  est  certain  que  dans  des  jviys  comme  le  nôtre, 
en  Meurthe-et-Moselle  particulièrement,  la  ques- 
tion des  rapports  entre  les  ouvriers  français  et  les 
ouvriers  étrangers  est  une  question  très  importante. 
Nous  tous  sommes  des  internationalistes  et  par  con- 
sé(]uent.  nous  avons  des  sentiments  de  fraternité 
pour  les  ouvriers  étrangers,  mais  nous  sommes  obli- 
gés de  constater  que  lorsque  dans  ce  pays  les  Ira- 
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vailleurs  s'organisent,  lorsqu'ils  commencent  à  se 
grou]^er  en  Syndicats,  le  patronat,  pour  détruire  le 
commencement  d'organisation  du  prolétariat,  fait 
ce  qui  s'est  passé  à  Longwy  :  il  envoie  des  recru- 
teurs dans  les  pays  voisins,  en  Italie,  dans  le  Pié- 
mont, par  exemple,  et  il  attire  dans  la  région  de 
'  Meurthe-et-Moselle,  les  ouvriers  les  plus  incons- 
cients, qui  ne  connaissent  ni  la  langue  française, 
ni  même  la  langue  italienne,  il  compte  ainsi  sur 
l'isolement  de  ces  travailleurs  pour  faire  concur- 
rence aux  ouvriers  français,  faire  baisser  les  salai- 
res, détruire  les  Syndicats. 

(Citoyens,  nos  camarades  italiens  l'avaient  bien 
compris,  puisque  la  Ligue  «  Humanitaria  »  de  Milan 
avait  délégué  à  Longwy  le  camarade  Gavalozzi  et  un 
certain  nombre  de  ses  amis,  notamment  notre  ami 
Ongari.  Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  :  c'est  qu'à 
peine  les  ouvriers  italiens  avaient-ils  commencé  à 
organiser  la  lutte  de  classe,  que  le  Gouvernement  a 
expulsé  les  citoyens  Gavalozzi  et  Ongari,  de  façon 
que  les  ouvriers  italiens  n'ont  pas  pu  être  éduqués. 
Pas  loin  d'ici,  citoyens,  on  a  fait  appel  aux  ouvriers 
belges  et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  amenés  à  de- 
mander à  nos  camarades  de  Belgique  d'intervenir 
pour  nous  aider  à  organiser  ces  ouvriers  sur  le  ter- 
rain de  la  lutte  de  classe.  Il  y  a  aussi  la  concur- 
rence des  ouvriers  alsaciens.  Ce  sont  des  ouvriers 
moins  conscients  encore,  qu'il  est  très  difficile  d'or- 
ganiser et  qui  forment  siuHout  la  majorité  des  ou- 
vriers jaunes. 

Eh  bien,  nous  voulons  malgré  tout  être  fraternels. 
Nous  demandons,  comme  nos  camarades  auteurs^  de 
la  résolution  de  Belgique,  qu'on  accorde  les  mêmes 
droits  au  point  de  vue  de  la  législation  aux  ouvriers 
étrangers  qu'aux  ouvriers  français.  Nous  considé- 
rons, en  eiiet.  que  si  par  exemple,  dans  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  au  lieu  d'accorder  simple- 
ment aux  ouvriers   français   le   droit  à  une   rente. 
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fandis  (prini  ne  ddiiiu'  aux  (Mi\riors  (Mraiiijors  que  !o 
droit  au  capital.  (Jii  accordait  cgalciucut  aux  uu- 
\i-iers  étrangers  le  même  droit  à  une  rente  (lue  les 
<iuvriers  français,  les  patrons  n'aiii'aicid  ]»as  intcrtM 
à  prendre  des  ouvriers  éti'aniiei'>. 

]'(ull(inl.  "  Xous  ra\-ous  deniand»'-  et  nous  avons 
été  repoussés. 

i'Iiry.  —  Ce  que  nous  doiuaudons  aussi,  c'est  que 
nos  élus  s'efforcent  de  demander  l'abrogation  de  ces 
lois  infâmes  qui  permettent  l'expulsion  par  mesure 
administrative  des  ouvriers  étrangers.  Il  csl  ccrlain 
qu'il  faut  que  nous  ayons  en  l'^rancc  des  délégués 
des  Syndicats  étrangers  pour  qu'ils  puissent  g-rou- 
per.  organiser  les  ouvriers  étrangers. 

Enfin,  ce  que  nous  demandons  également,  c'est 
que  pour  la  protection  des  ouvriers  français,  l'émi- 
gration soit  en  quelque  sorte  réglementée  par  les 
Bourses  du  Travail  elles-mêmes.  Il  faudrait  que  nos 
camarades  des  Bourses  puissent  être  en  relation- 
avec  les  Bourses  de  l'étranger,  de  façon  à  leur  faii-c 
connaître  la  situation  du  marclu''  loc-ij.  ]toui-  empê- 
cher l'invasion  des  ouvriers  sur  un  jnarché  encom- 
bré. C'est  dans  ces  conditions  que  je  demande  au 
(longrès  de  voter  la  résolution  (pii  ])r(''parera  la  réa- 
lisation de  ces  vœux. 

Le  Président.  —  La  Fédération  des  Alpes-Mari- 
times propose  que  le  Cîongrès  adopte  la  résolution 
dont  IJhry  vient  de  donner  le  ïV'^umé. 

Thomas.  —  Je  demande  (pi'on  donne  Kn-ture  de  la 
résolution  belge. 

(Lecture  est  (Iouikm^  do  cette  résolution.) 

Vaillant.  —  Il  laudi'ail  (pie  ce  fût  doiun''  connue  di- 
rection à  nos  délégués. 

J^c  Président.  —  Il  est  entendu  qu'on  laisserait  à 
(pii  de  droit  le  soin,  dans  chaque  nationalité,  de  faire 
jouer  l'esprit  de  la  résolution  selon  la  situation  par- 
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ticiilière  du  pays.  Par  coiisôfiiient,  les  délégués  de 
la  section  française  à  Stiittcart  auront  à  s'inspirer 
de  la  résolution  qui  vient  de  vous  être  lue.  {Appro- 
bation.) 

Beuchard.  —  Je  me  permettrai  de  demander  qu'on 
mette  aux  voix  eette  proposition. 

Le  Président.  —  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'accep- 
ter comme  indication  la  résolution  qui  vient  d'être 
lue  lèvent  la  main. 

(La  résolution  est  adoptée.) 

Beuchard.  — Voici  la  résolution  adoptée  par  la  Fé- 
dération de  la  Seine  : 

I 
Le  Congrès, 

1"  En  ce  qui  concerne  rémigration  d'une  région  de 
la  France  vers  une  autre,  iiotanimcnt  dans  certaines 
industries  saisonnières,  invite  instamment  les  Fédéra- 
tions départementales,  d'oi^i  partent  ces  émigrants,  à 
activer  leur  -[propagande  dans  la  saison  propice  en  in- 
sistant sur  l'action  syndica"le  et  en  invitant  leurs  émi- 
grants à  adhéi-er  au  Syndicat  du  lieu  où  ils  vont  tra- 
vaillri  :  à  tcnii-  énergiquement  la  main  à  l'application  de 
l'article  5  du  règlement  du  Parti;  invite  également  la  C. 
A.  P.  à  envoyer  les  délégués  ]»ermancnts  pour  soutenir 
la  propagande  fédérale  faite  au  moment  et  dans  le  sens 
indiqué; 

2"  En  ce  qui  concerne  l'immigration,  invite  spécia- 
lement le  Groupe  parlementaire  à  faire  le  nécessaire 
pour  retirer  à  l'arbitraire  ministériel  le  droit  d'expul- 
sion des  étrangers  par  simple  mesure  administrative  et 
pour  ('tendre  à  tous  les  travailleurs,  sans  distinction 
de  nationalité  et  sans  aucune  dérogation,  le  bénéfice 
de  toutes  les  lois  de  protection  ouvrières. 

II 

Le  Congrès,  considérant  que  la  question  des  salaires 
est  liée  à  celle  de  l'immigration,  demande  qu'un  projet 
de  loi  soit  déposé  et  défendu,  projet  tendant  à  interdire 
rem[)loi  des  travailleurs  étrangers  à  un  taux  inférieur 
à  celui  des  travailleurs  nationauxi,  avec,  comme  sanc- 
tion, une  amende  su|)<''rieiire  à  la  diff(''rençe  de  salaire 
constatée. 
\ 
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Le  Président.  —  Le  rapport  de  la  Seine  devi'a  CAvo 
déposé  au  Bureau  pour  (pie  nos  délécués  Paieul  en- 
tre les  mains. 

(La  résolution  de  la  Seine  est  ii(l()|»l(''(\"i 

Wi[lm.  —  Je  m'exeuse  d'iidcrroinprt»  l'ordre  du 
jour,  mais  je  suis  persuadé  (pie  l.i  itroposition  (|ue 
je  vais  faire  ne  rencontrera  aucune  résistance  sur 
aucun  des  bancs  de  ce  Congrès. 

Vous  avez  dû  remarquer  que,  depuis  quelque 
temps,  les  militants  socialistes  et  les  militants  syn- 
dicalistes sont  rol)jet  de  poursuites  particulièrement 
nombreuses.  Très  naturellement,  les  militants,  dès 
qu'ils  sont  poursuivis  et  arrêtés,  songent  aux  avocats 
qui,  par  leurs  sentiments  et  leurs  opinions,  sont  les 
plus  rapprochés  des  opinions  et  des  sentiments  qu'ils 
ont  eux-mêmes  exprimés  et  qui  les  ont  rendus  l'objet 
de  poursuites.  Il  arrive  ceci  :  c'est  qu'un  très  petit 
nombre  d'avocats  sont  généralement  sollicités  par 
ceux  qui  sont  poursuivis  d'avoir  à  les  défendre,  et 
comme  il  est  impossible,  malgré  toute  la  bonne  vo- 
lonté dont  disposent  les  camarades  auquels  on  s'a- 
dresse, de  se  rendre,  comme  on  le  leur  demande  très 
souvent,  le  même  jour,  à  la  iiKMne  heure,  dans  des 
lieux  très  é. oignes  les  uns  des  autres,  il  s'ensuit  (pie 
certains  militants  voient  leur  défense  assurée,  tandis 
que  d'autres,  jusqu'au  dernier  moment,  restent  sans 
savoir  s'ils  auront  un  défenseui". 

[|  y  a  li'i  \\\u^  situation  générale  (pii  doit  nous 
préoccuper  pour  nos  militants  et  pour  ceux  (jui,  à 
côté  du  Parti  Socialiste,  combattent  ])onr  le  même 
idéal  que  le  n(Mre. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  le  projet  ipie  je 
viens  vous  soumeth'c  sera  certainement  adopté  par 
vous.  Je  demande  (pie  le  Congrès  imite  la  Com- 
mission Adniinislrali\(>  Permanente  d'une  part, 
les  Fédérations  et  les  Groupes  du  Parti.  (i';iulr(>  iKirf, 
d'organiser  d'avance,  ])artout  où  cela  leur  sera  [los- 
sihie.   un    Conseil   jiidieiaire.   comme    l'oiil    di'jà    l'ail 
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nos  camarades  de  la  Fédération  des  Bourses  et  de 
ri'nion  des  Syndicats  de  la  Seine.  Ces  Conseils  judi- 
ciaires ont  rendu  de  très  grands  services.  Pour  les 
former,  la  question  n'ayant  pas  par  elle-même  un 
caractère  politique  ou  économique,  et  cette  interven- 
tion d'ini  avocat  n'engageant  en  rien  la  liberté  d'opi- 
nion de  celui  qui  vient  défendre  ceux  qui  sont  pour- 
suivis et  traqués  par  les  ministères  radicaux,  comme 
le  ministère  Clemenceau,  il  n'est  pas  indispensable 
de  faire  appel  uniquement  à  des  défenseurs  pris 
dans  le  sein  du  Parti  Socialiste  :  les  Groupes,  les 
Sections  et  les  Fédérations  pourront  s'adresser,  pour 
la  constitution  de  ce  Conseil,  à  des  avocats,  à  des 
juristes  ou  à  des  hommes  de  loi  qui,  sans  appartenir 
à  notre  Parti,  se  mettront  spontanément  à  la  dispo- 
sition de  ceux  de  nos  militants  qui  seraient  pour- 
suivis. 

J'ajoute  que  ces  Conseils  pourront  remplir  un  dou- 
ble rôle  !  Non  contents  d'assurer  la  défense  devant 
!es  tribunaux,  ils  permettront  aussi  de  donner  des 
consultations  juridiques  utiles.  Il  arrive  très  souvent 
que,  sans  qu'il  y  ait  de  poursuites  déflnitives,  des 
camarades  sont  embarrassés  par  des  questions  de 
droit  qui  ne  leur  sont  pas  familières.  En  pareil  cas, 
un  avis  judicieux  et  autorisé  pourra  leur  être  utile 
et  on  aura  naturellement  recours  à  ces  Conseils  qui 
seront  institués  d'une  façon  permanente.  Vous  pren- 
drez, pour  Torganisation  de  ces  Conseils,  les  mêmes 
dispositions  que  pour  vos  propagandistes,  élus  ou 
non.  Vous  établirez  un  roulement  qui  constituera 
des  semaines  de  service  et,  lorsqu'on  aura  besoin 
d'un  défenseur,  ce  sont  les  défenseurs  désig-nés  par 
le  tableau  de  roulement  qui  devront  se  tenir  à  la 
disposition  de  ceux  qui  seront  poursuivis. 

Il  y  a  encore  un  autre  avantage  à  ma  proposition  : 
vous  savez  que,  dans  nos  Congrès  nationaux,  comme 
dans  nos  Congrès  internationaux,  nous  sommes  ap- 
pelés à  fournir  des  renseignements,  à  établir  une 
documentation  sur  les  résultats  donnés  par  l'appli- 
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ration  des  lois  ouvrières,  sur  les  conséquences  prati- 
(]ucs  (le  la  loi  sur  les  a<"cidents.  ou  de  la  loi  sur  l(>s 
prud'honimes.  par  exemple.  Eh  bien,  grâce  au  travail 
méthodique  qui  aura  été  l'ait  par  ces  Conseils,  nous 
aurons  une  source  de  renseignements  dont  hénéli- 
cieront  notre  organisation  centrale,  Commission  Ad- 
minislrati\e  et  Conseil  National,  ainsi  (pie  nos  Fédi''- 
rati(ms  et  le  Groupe  de  nos  élus  au  Parlement.  Celui- 
ci  pourra  parfois  s'inspirer  des  constatations  faites 
par  ces  Conseils  pour  introduire  telles  et  telles  modi- 
llcations  pratiques  dans  les  lois  intéressant  le  prolé- 
tariat. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  courtes  observations 
que  je  vous  demande,  dans  l'intérêt  de  ceux  de  nos 
militants  qui  sont  menacés,  dans  l'intérêt  des  mili- 
tants syndicalistes  ou  socialistes  qui  sont  traqués  par 
un  gouvernement,  ressuscitant  dans  ce  |>.i\s  mic 
période  de  réaction,  qui  nous  ramène  bien  loin  eu 
arrière,  d'adopter  la  proposition  suivante   : 

La  C.  A.  P.  est  invit('M'  à  ()rganis(^r  un  Conseil  juili- 
ciairo  central,  destiné  à  donner  des  consultations  juri- 
diques sur  les  questions  sociales  et  écononu(]ucs  qui  lui 
seront  soumises  par  les  militants  s(icialistes  ou  syiili- 
calistes.  et  à  assurer  la  dt'>rense  de  ces  miliiaiits  di'vant 
les  tribunaux. 

Ce  Conseil  judiciaire  aura  t'galenient  pour  nussion 
de  se  mettre  en  raiipor-t,  d'accord  avec  la  <'..  A.  1*..  avec 
les  Fédérations  du  I^arti.  alin  d'organiser,  partout  où 
cela  sera  i)ossibl(\  d(\s  Conseils  judiciaire-:  r»''gionaux 
ou  locaux. 

Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée,  pour  l'exécutiou. 
d'une  part,  à,la  Commission  Administrative  et,  d'au- 
tre part,  aux  diverses  Fédérations  dont  des  délégués 
sont  ici.  Ces  délégués,  au  prochain  (Conseil  National, 
nous  diront  ce  qu'ils  oïd  l'ail  puni-  l'éaliseï-  ce  projet. 
(  A  pp^  audissements .) 

Le  Président.  —  Comme  le  citoyen  W'iliui  le  dil. 
il  ne  peut  pas  y  avoir  d'opposition  à  cett(>  proposi- 
tion, qui.  par  conséquent,  est  adoptée.  {Approbafion.) 

La  séance  est  levée. 
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Troisième  Séance 

Pn'sident  :  Landrin. 
Assesseiii's  :  Brunellière  et  Uhry. 

Le  Président.  —  Nous  arrivons  à  la  question  de  la 
modilîcation  des  Statuts. 

Laudier  (('lier).  —  Je  me  demande  si,  à  la  veille 
de  la  clôture,  nous  pouvons  aborder  la  discussion 
de  cette  question.  Je  demande  que  cette  question  soit 
remise  au  prochain  Congrès,  alors  que  nous  serons 
débarrassés  des  deux  importantes  questions  :  l'anti- 
militarisme  et  les  rapports  avec  les  Syndicats.  {Ap- 
probation.) 

Lavaud.  —  La  minorité  de  la  Seine  se  rallie  à  cette 
proposition.  La  plupart  des  Fédérations  ont  ignoré 
la  proposition  de  revision  des  Statuts,  elles  ne  l'ont 
su  que  par  le  Socialiste.  La  minorité  de  la  Seine  de- 
mande qu'une  Commission  spéciale  soit  nommée 
pour  la  revision  des  Statuts  et  qu'on  discute  cette 
question  dans  un  an. 

Vaillant  (Bretag'ne).  —  La  Fédération  de  la  Bre- 
tagne, dans  son  dernier  Congrès,  a  décidé  de  deman- 
d(T  un  référendum  dans  toutes  les  Fédérations  qui 
présenteraient  im  rapport  au  prochain  Congrès,  ce 
qui  ressemble  à  la  motion  de  notre  camarade  ;  nous 
l)ourrons  ensuite  discuter  sur  des  arguments  sérieux. 

Nordet  (Seine-Inférieure).  —  La  Seine-Inférieure 
m'a  chargé  de  demander  la  modification  de  certains 
articles  des  Statuts.  J'estime  que  ce  sont  les  Fédéra- 
lions  qui  ont  proposé  des  modifications  ([ui  doivent 
so  prononcer  tout  d'abord. 

nij)j)c  (Charente).  —  Je  demande  que  les  Fédéra- 

liiins   n'aient   droit  qu'à,   lui   délé-gué  par  Féd(''ralion 
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pour  prendro  pavi  à  la  discussion.  \ons  avons  vn  jns- 
(jiriei  cimi  ou  six  oralcMu-s  de  chaque  Fédération 
prendre  la  jiarole  ;  nous  avons  ainsi  perdu  un  temps 
(pie  nous  aurions  pu  mieux  employer.  {Proleslalinns 
ri  rires.) 

Sorange  (Haute-Marne).  —  Je  suis  déléj^ué  d'une 
Fédération  qui  avait  examiné  à  son  dernier  Congrès 
la  modification  des  Statuts...  {Interruplions  diverses.) 
Nous  demandons  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bracke.  —  il  y  a  un  article  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  reviser  cette  année,  c'est  l'article  39,  fixant  la 
cotisation  des  élus...  {Plusieurs  ro/.r  :  C'est  entendu, 
il  faut  mettre  l'article  30  à  part.) 

Rippe.  —  Je  proteste  énergiquement  ;  cette  ques- 
tion était  portée  à  l'ordre  du  jour.  {Proleslalions.) 

Le  Président.  —  Le  Congrès  est  souverain,  je  suis 
le  serviteur  du  Congrès  ;  rajournement  est  adopté 
à  l'unanimité. 

Le  Président.  —  Nous  passons  à  la  discussion  de 
l'indemnité  jiarlementaire. 

Besombes.  —  La  majorité  de  la  Fédération  de  la 
Seine  a  décidé  de  soumettre  au  Congrès  la  question 
de  l'indemnité  parlementaire,  ou.  pour  mieux  m'ex- 
primer,  la  question  des  6,000  francs  déjà  discutée 
dans  les  Fédérations  et  ensuite  au  Conseil  National  ; 
nous  sommes  pour  la  retenue  des  0,000  francs. 

Personne  n'ignore  les  effets  désastreux  cpTa  pro- 
duits dans  le  pays  ce  vote  imprévu.  Au  moment  où 
il  y  avait  des  difficultés  à  l)oucler  le  budget,  au  mo- 
ment où  on  réclamait  la  loi  d'assurance  sociale  con- 
tre les  accidents  du  travail,  au  moment  enfin  où  les 
ressources  pécuniaires  de  l'Etat  n'étaient  pas  en  me- 
sure de  donner  satisfaction  à  la  clientèle  électorale, 
sans  que  personne  en  eut  connaissance,  sur  la  pro- 
position d'un  député  radical,  les  députés  se  sont  voté 
une  augmentation   supplémentaire  de  0,000 'francs. 
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Je  demande  à  nos  camarades,  lorsqu'ils  parlent  de 
revendications  sociales  à  la  classe  paysanne  et  ou- 
vrière, si,  immédiatement,  on  ne  leur  jette  pas  à  la 
face  rauiinientation  parlementaire  acceptée  par  le 
Parti. 

On  nous  a  dit  que  des  camarades  socialistes  avaient 
été  tellement  surpris  par  ce  vote  qu'ils  n'avaient  pu 
voter  contre.  Au  fond,  il  n'y  a  pas  eu  de  surprise. 
Lorsqu'on  a  alï'aire  à  la  clientèle  électorale,  on  peut 
parler  de  surprise,  mais  lorsqu'il  s'agit  de  nos  cama- 
rades socialistes,  on  a  bien  le  droit  de  penser  que 
personne  n'ignorait  dans  les  couloirs  de  la  Chambre 
et  à  la  Présidence  qu'on  allait  déposer  une  demande 
d'augmentation. 

AUemanr.  —  Je  demande  la  parole. 

Besombes.  —  Il  peut  se  faire  que  des  camarades 
ne  l'aient  pas  su  :  nous  savons  que  Groussier,  seul,  a 
protesté  contre  l'augmentation  de  l'indemnité.  Et 
vous  vous  étonniez,  camarades,  des  progrès  de  la 
motion  de  l'Yonne  ;  elle  avait,  comme  l'indemnité,  un 
caractère  simpliste:  la  classe  ouvrière  crie  contre  nos 
camarades  parlementaires  parce  qu'aujourd'hui  ils 
touchent  15,000  francs.  Elle  ne  dit  rien  quand  il 
s'agit  des  émoluments  des  procureurs,  des  préfets, 
des  amiraux,  de  toute  la  classe  réactionnaire,  qui 
touchent  des  appointements  de  10,  15,  ou  60,000 
francs,  mais  elle  crie  parce  qu'il  y  a  des  élus  nommés 
par  elle,  qui  avaient  pris  des  engagements...  (Proies- 
talions),  qui  avaient  été  élus  pour  0,000  francs  et  qui 
ont  accepté  une  augmentation  de  6,000  francs. 

Gela  est  si  vrai  qu'on  avait  senti  même  dans  le 
Parti  Socialiste  le  mauvais  effet  de  cette  augmenta- 
tion parlementaire,  que  nos  députés,  se  réunissant 
immédiatement,  ont  envoyé  le  lendemain  à  Vlluma- 
nité  un  avis,  d'accord  avec  le  Conseil  National,  indi- 
quant que  les  6,000  francs  seraient  versés  à  la  caisse 
du  Parti.  Lorsque  nous  sommes  arrivés  devant  le 
Conseil  National,  ces  6,000  francs  s'étaient  changés 
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en  3,000.  Nous  voyons  que  d'un  côté,  les  parlemen- 
taires ont  eu  peur  de  reffervescenee  publique,  pane 
qu'ils  ont  vu  que  quand  ils  rendent  compte  de  leur 
mandai,  ils  sont. quelquefois  obligés  de  se  dégager 
eux-mêmes,  disant  :  Xous  n'act'aj)arons  pas  pour 
nous  les  O.OOO  Irancs.  nous  les  donnons  à  la  ])ropa- 
gande  du  Parti. 

Eh  bien,  je  me  demande  si  la  situation  de  député 
a  changé  de  1902  à  1906.  Les  députés,  à  cette  époque, 
vivaient  avec  9,000  francs,  je  ne  dis  pas  grassemenl, 
car  vous  savez  les  charges  énormes  qu'il  y  a  poui' 
nos  camarades  élus  en  temps  et  en  argent,  mais, 
enfui,  ils  sont  forcés  de  con\enir  ([u'ils  NJvaicnt  avec 
0,000  fi'aiics.  Eli  l)ien.  ]'>iiis([i]('  cria  di-pciidail  i\u 
corps  i''l('c(oral.  il  fali.iil  i)i't)(('s[cr  (riiiic  l;i(;ou  ou- 
verte au  Parlement,  il  fallait  dire  :  Nous  n'admettons 
pas  l'augmentation  parlementaire  ;  nous  envoyons 
notre  démission  de  député  et  nous  nous  représ(>iU(His 
devant  nos  électeurs...  (Vives  interruptions.' 

Une  voix.  —  C'est  de  la  démagogie  toute  piu'e. 

Une  cidre  voi.r.  —  Les  Fédérations  n'auraient  pas 
]iii  faire  les  frais  de  nou\'e!les  élections. 

besoin f)es.  —  Ce  fait  de  prendre  une  attitude  nette 
aurait  grandi  le  Parti  au  lieu  de  le  diminuer  ;  per- 
mettez-moi cette  appréciation,  ^•ous  pourrez  produire 
des  arguments  contraires,  (/nlerriiptions.) 

Il  est  évident  qu'on  aiu'ait  pu  dire  (pie  nos  cama- 
rades parlementaires  recevaient  d'un  e(Mé  et  pro- 
testaient de  l'autre,  i^uisque  cela  aurait  l'té  voté  par 
la  majorité  radicale  ;  mais  enfin,  lors{pie  nous  nous 
serions  présentés  devant  les  électeurs  et  qu'on  nous 
aurait  dit  :  ^'ous  êtes  comme  les  autres  !  nous  au- 
rions i)u  nous  dégager  et  répondre  :  X(ui  I  nous 
avons  élê  élus  avec  9,000  francs  et  loi's(proii  a  pro- 
posé 15,000,  nous  avons  protesté.  Au  lieu  de  cela, 
nous  avons  pris  une  attitude  détoiirné(\  il  faut  nous 
dégager  et  doiiiuM"  satisfaction  au  cor|)s  i''lecloral  en 
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<lôflaranl  (|iie  nous  ne  touchons  pas  les  0,000  francs, 
mais  que  nous  les  versons  intégralenieiil  dans  la 
^^-aisse  du  Parti. 

Je  répète  que  les  besoins  de  nos  élus  étaient  les 
mêmes  en  1002  qu'en  1006,  et  Ton  peut  constater  que 
les  salaires  ouvriers  ne  sont  pas  en  augmentation 
de  1002  à  1006.  La  situation  précaire  des  élus  était  la 
situation  précaire  des  ouvriers  ;  ceux  qui  peinent, 
qui  souffrent,  qui  collent  les  affiches,  qui  se  battent 
dans  les  rues  de  la  ville,  pour  que  leur  candidat  sorte 
triomphant  des  urnes.  Si  lui  et  ses  collègues  ne 
savent  pas  prendre  une  attitude  nette,  je  dis  qu'ils 
ne  font  pas  augmenter  les  forces  du  Parti,  mais 
qu'ils  les  font  diminuer  et  qu'elles  diminueront  en- 
core. Si  vous  ne  décidez  pas  que  les  6,000  fran.s 
soient  versés  à  la  caisse  du  Parti,  le  corps  électoral 
s'en  souviendra  et  nous  n'aurons  pas  le  même  nom- 
bre de  camarades  élus  à  la  prochaine  assemblée. 

Il  y  a  eu  la  crainte  de  voir  un  grand  nombre  de  nos 
camarades  élus  ne  pas  accepter  de  verser  les  6,000 
francs  à  la  caisse  du  Parti,  et  on  veut  par-dessus 
tout  conserver  l'unité  socialiste.  C'est  une  question 
intéressante  et  brûlante  pour  le  Parti.  De  même  qu'on 
force  nos  militants  à  verser  leur  cotisation,  qu'on 
exige  d'eux  une  discipline  aussi  bien  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur,  si  le  Congrès  décidait  que  les  6,000 
francs  seraient  versés  à  la  caisse  du  Parti,  les  élus 
n'auraient  pas  le  droit  de  s'élever  contre  cela  et  de- 
vraient se  soumettre. à  la  volonté  du  Congrès. 

Comment  !  \;ous  dites  que  vous  n'acceptez  pas  ?... 
Si  vous  n'acceptez  pas  sur  une  question  aussi  simple, 
quelle  confiance  peut-on  avoir  en  vous  ? 

Plusieurs  l'oix.  —  Personne  n'a  dit  cela  !  Qu'est-ce 
que  ces  attaques  ? 

Besombes.  —  Ce  ne  sont  pas  des  attaques,  mais  des 
liypothèses.  Eh  bien,  je  suis  heureux  que  personne 
n'ait  dit  cela,  et  c'est  avec  plaisir  que  je  vais  voir 
l\  cette  tribune  les  députés  soutenir  la  proposition  des 
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(i.OOO  francs,  déclarer  (jifils  sont  d'accord  avec  la 
ppcmièi'e  rcsoltition  cl  dire  que  les  52  députés  soni 
|ii'(Ms  à  N(M'sci'  les  (i.OOO  francs. 

Il  çs(  (''\i(icnt  (|ue  nous  tieiidrdus  (Minipte  des  si- 
(uation>  ]ii''ciiuiaii'es  ;  nous  \\v  MMihms  pas  qu'on 
verse  les  O.OOO  francs  et  (ju'en  niéuie  temps  vous  ayez 
les  frais  de  délégation  à  votre  charj^e.  Autrefois, 
vous  TIC  loiudiiez  guère  que  4  ou  5,000  francs,  parce 
qu'il  y  avait  le  «  tapage  »  électoral,  qu'il  fallait 
donner  à  ceux  (jui  venaient  vous  (|U(''inander.  Aujour- 
d'hui, nous  voulons  vous  donner  les  9,000  francs 
d'une  façon  intégrale  :  tous  les  frais  seront  à  la 
charge  des  Fédérations  et  du  Parti  ;  nous  voulons 
que  lorsque  vous  aurez  une  délégation  à  accomplir 
en  son  nom,  eîle  vous  soit  payée  intégralement.  ^ 

Il  y  a  un  grand  avantage  pour  vous,  à  mon  sens,  à 
accepter  notre   motion   et,  dans   l'ordre  pratique,   il 
est    indispensable   que    les    Fédérations    votent  les 
6,000  francs.  On  nous  dit  tout  d'abord,  qu'à  l'heure 
actuelle,  il  y  en  a  (|ui  n'ont  pas  versé  même  leur  coti- 
sation et  qui,  par  conséquent,  ne  pourront  verser  les 
0,000  francs.  Je  me  demande  combien  il  faudra  que 
îe   corps   législatif   leur   alloue   pour   qu'ils   versent 
quelque  chose  à  la  caisse  centrale  du  Parti.  Il  y  a  -, 
un  tableau  qui  a  été  fait  à  la  Commission  Adminis-  ~r 
trative  Permanente,  démontrant  que  des  élus  se  sont  - 
refusés   à   verser   un    sou   depuis   l'unité.   11    faudra 
voir  si  dans  le  Parti  il  y  a  des  privilèges  pour  cer- 
tains députés,  les  uns  étant  astreints  à  verser  leur 
cotisation  et  les  autres  non.  Il   faut  la  même  disci-  - 
pline  pour  les  élus  et  pour  les  militants  et  que  les  ' 
élus  qui  paient  ne  soient  pas  les  dupes  de  ceux  qui   '<■ 
se  refusent  à   faire  un  versement.  Il   faut  que  les 
Fédérations  disent  comme  la  Fédération  de  la  Seine 
f|u'()u  ne  sei'à  plus  candidat  tant  qu'on  ne  sera  pas 
à  jour  de  ses  cotisations  ;  j'espère  que,  sans  prendre 
de   mesure  de  rigueur,  mais  en  disant  simplement 
(|iit'  les  ('"lus  (pii   u'oni  pas  rempli  ces  engagements 
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se  mettront  en  dehors  du  Parti,  vous  verrez  l'argent 
affluer  dans  la  caisse  quelques  mois  avant  les  élec- 
tions. Nous  attendons  les  motions  que  l'on  proposera 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  versé  un  sou  ;  je  ne  puis 
discuter  cette  question  parce  que  nous  n'avons  pas 
le  rapport  de  la  Commission  Administrative  Perma- 
nente et  nous  ne  savons  pas  au  juste  ceux  qui  ont 
versé  ou  non  et  quels  sont  les  motifs  qu'ils  ont 
donnés. 

Je  me  résume  :  nos  camarades  avaient  proposé 
d'abord  6,000  francs,  ils  sont  revenus  sur  leur  déci- 
sion et  ils  ont  accepté  de  verser  seulement  3,000 
francs. 

Rouanet.  —  Ce  n'est  pas  eux  qui  l'ont  décidé. 

Besombes.  —  Nous  disons  que  la  question  est  im- 
portante et  que  c'est  l'ensemble  des  Fédérations  qui 
doit  décider. 

Bracke.  —  Le  Conseil  National,  c'est  l'ensemble  des 
Fédérations. 

Besombes.  —  A  l'heure  actuelle,  il  faut  envisager 
la  chose  d'une  façon  brutale.  Vous  ne  pouvez  vous 
dégager  du  prolétariat  qui  vous  demandera  des 
comptes  qu'en  versant  les  6,000  francs.  Si  vous  ac- 
ceptez, personne  ne  pourra  vous  faire  de  reproche. 
Lorsque  les  camarades  marcheront  pour  vous,  colle- 
ront vos  affiches,  se  battront  dans  la  rue,  donneront 
leurs  dix  sous  dans  une  quête  électorale,  ils  ne  pour- 
ront vous  faire  grief  de  ne  pas  avoir,  en  un  moment 
difficile,  essayé  de  relever  l'action  morale  du  Parti, 
devant  votre  action  libératrice  et  désintéressée.  Votez 
avec  nous  l'augmentation  du  versement  parlemen- 
taire, ce  ne  sera  pas  la  diminution,  mais  l'honneur 
et  la  grandeur  de  notre  Parti.  'Applaudissements  et 
interruptions.) 

Bouveri  (Saône-et-Loire).  —  Je  ne  prendrai  pas 
devant  le  Congrès  la  défense  des  parlementaires  mis 
en  cause  par  Besombes  ;  il  a  attaque  certains  de  mes 
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collôuiie-.  surlout  ceux  qui  étaient  présents  à  la 
(;hnml)ro  lor-^fiue  la  question  est  venue  à  la  tribune. 
Il  iKtus  traite  tous  de  la  même  façon,  il  oublie  (pit' 
sur  cette  ({uestion  des  6.000  francs  il  y  en  a  (lui  ont 
expliqué  leur  \ote. 

.  L'attitude  d'un  certain  nomlire  de  nos  collègues 
n'est  pas  nouvelle,  puiscpi'ils  sont  en  retard  de  nom- 
breuses cotisations  et  le  Irr-sorier  pourra  vous  en 
donner  connaissance  si  le  Congrès  en  manifeste  le 
désir,  de  quelque  chose  comme  vingt  cotisations  seu- 
lement. de|>uis  que  l'unité  existe,  sans  parler  de 
celles  à  100  francs  qui  existent  depuis  janvier.  Je 
demande  que  le  Congrès  prenne  une  décision  ferme 
afin  de  mettre  ces  élus  dans  l'obligation  stricte  de 
remplir  leur  devoir  vis-à-vis  du  Parti,  car  il  ne  faut 
pas  que  certains  élus  puissent  bénéficier  de  l'autorité 
morale  et  nintr'rielle  du  Parti  et  que  ce  soient  ceux 
qui  sont  les  soldats  disciplin(''s  qui  soient  constam- 
ment les  «  poires  ». 

Mais  lorsque  Besombes  dit  qu'au  moment  du  vote 
on  aurait  bien  fait  de  protester,  Groussier  s'en  est 
expliqué  :  i!  a  fait  connaître  au  Conseil  National 
comment  la  (piestion  a  été  posée  à  la  tribune.  Si 
Delory  était  encore  ici,  il  dirait  que  c'est  lui-même 
et  Groussier  qui  nous  ont  a])pris  le  vote  des  6,000 
francs,  moi-même  je  n'assistais  pas  à  la  séance, 
faisant  partie  du  S"  bureau  électoral  de  juin  1900* 
chargé  d'examiner  l'élection  de  Gourd  oîi  notre  ami 
Arnaud,  deuxième  adjoint  au  maire  de  Lyon,  con- 
testait l'élection  de  son  concuri'ent,  lequel  ne  fut  élu 
qu'à  07  voix  de  majorité.  C'est  au  début  de  la  séance 
<|ue  le  Président  Brisson  donna  lecture  de  cette  pro- 
piisitif)n  de  loi,  à  voix  basse,  les  parlementaires  n'i'- 
laiit  ni  plus  ni  moins  sages  que  les  congressistes... 
{fiires.)  J'ai  été  le  seul  qui  ai  pris  réellement  une 
responsabilité  parmi  les  élus  du  Parti  et  qui  ai  d(''- 
clai'é'  (|ii('  les  11. (100  francs.  (|uoique  bien  justes,  me 
])ermellaient  tout  de  même  de  vivre.  Néanmoins,  j'ai 
considéré  que  c'était  un  peu  trop  minime  vu  les  nom- 
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breiises  dépenses  (pit^  nous  avons  à  supporter  et  dont 
Besombes  n'a  pas  Pair  de  se  douter.  Si  la  Commis- 
sion de  comptabilité  de  la  Chambre,  par  la  personne 
de  son  Président.  M.  Baudon,  avait  eu  l'obligeance, 
comme  le  prescrit  le  règlement  de  déposer  sa  pro- 
position de  loi  sur  le  bureau  de  la  tihambre  pour 
être  distribuée  à  chaque  élu,  je  suis  persuadé  que  le 
pays  et  le  Parti  Socialiste  n'auraient  pas  été  surpris. 
Nous  avons  été  victimes  d'une  machination  à  la  Cle- 
menceau et  nous  n'avons  pu  nous  défendre.  Oii  la 
vraie  bataille  s'est  engagée,  c'est  le  jour  où  il  a  fallu 
voter  le  crédit  de  3  millions  nécessaire  au  paiement 
de  cette  aug-mentation,  c'est  là  que  les  appétits  se 
sont  vraiment  mantrés.  S'il  y  a  des  parlementaires 
qui  ont  besoin  d'être  augmentés  c'est  bien  ceux  de 
province,  ils  sont  obligés  d'avoir  deux  logements  et 
des  frais  supérieurs,  et  lorsque  j'ai  expliqué  mon 
vote,  j'ai  fait  connaître  que  si  la  proposition  avait 
été  proposée  à  l'avance,  j'aurais  été  le  premier  à 
déposer  un  amendement  tendant  à  porter  l'indemnité 
de  0  à  12,000  francs.  Ceci  est  à  VOfficiel.  Je  me  rap- 
pelle même  qu'en  regagnant  ma  place,  le  citoyen 
Jaurès  a  dit  :  C'est  Bouveri  qui  est  le  plus  fort,  il 
partage  la  poire  en  deux.  Eh  bien,  il  y  en  a  d'autres 
qui  n'ont  pas  eu  rinitiative  de  partager  la  poire  en 
deux,  ils  l'ont  acceptée  entière  et  ils  la  conservent  au- 
jourd'hui.C'est  contre  ces  derniers  que  je  parle,  non 
pas  ceux  qui  sont  visés  dans  le  second  paragraphe 
du  journal  Le  Travailleur  du  Nord,  parce  que  ces 
derniers  ont  des  acomptes  versés,  mais  d'autres,  ceux 
qui  n'en  ont  pas  versé;  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  verser  les  cotisations  existantes  avant 
l'unité  et  qui  étaient  de  10  francs.  C'est  contre  eux 
que  je  vous  demande  de  vous  prononcer.  Je  vous  dis 
;ni  nom  de  ma  Fédération  que  si  le  Congrès  n'y  met 
pas  ordre  et  permet  un  tel  acte  d'indiscipline  et  d'in- 
délicatesse, si  tous  les  élus  du  Parti  unifié  n'ont  pas 
dans  les  G  mois,  régularisé  leur  situation,  Bouveri  est 
autorisé  par  sa  Fédération  à  ne  plus  verser,  parce 
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(|li'('ll('      ll'i'llli'lll      p.'l'-      tint'      ic      -nliMll      liilljdill'S      lo:- 

miMni'>   i|iii   ;i  i  iinciitiMil    le    P.irli. 

.\(>  \(iul;inl  |);i'~  (lisciiliT  plus  IdiiL'iieinciil  je  diuiiK» 
Icclurc  do  m;i  iN''^(tliiliiiii   : 

Les  élus 'Socialistes  au  l'arli'ini'iil  qui.  depuis  l:i  cini^- 
tiluticn  de  rinité.  n"ont  pas  cncoro  payé  totalcniciit  les 
cotisations  rpTils  doivent  au  Partk  soi'ont  mis  en  !e- 
nieure  di'   li's  pa\er  (fiid   an    T'   jaiiviei-    t*.M)S. 

En  ce  (jiii  cnncenie  1rs  cotisations  nouxclles  exis- 
tantes depuis  rauginentalion  pai'lenientaii'e.  ils  de^•|■ont 
les  avoir  i)ayées  avant  la  sé|)ai'ation  du  l'ai'liMuenl  ])0ur 
les  vacances  paclenientaires  de  la  mèine  aniU'e. 

Dans  le  cas  de  non  exéculioii  dans  les  délais  prescrits. 
par  ladite  i-ésolution,  h^  Congrès  National  doiuie  ideiit 
jiouvoir  au  Conseil  National,  ainsi  qu'au  Groupe  Pai'le- 
inentaire.  piuii'  proctMlei-  à  la  radiation  du  Parti  de  tous 
les  élus  parh'iiieiitaii'es  eu   l'etard. 

Jourdan.  —  \'oici  une  pro]>osition  de  la  Fédération 
de  Meurtlie-el-Moselle  : 

Le  Congrès.  considèM'anI  (pie  laid  que  les  réformes- 
promises  à  l'a  (dasse  ouvrière  ne  seront  pas  votées,  les 
élus  ne  peuvent,  délégués  du  prolétariat,  accepter  une 
augmentation  de  leur  ti-aitement.  décide  qu'à,  la  ])ro- 
chaine  discussion  du  Budget,  le  Groupt^  Parlementaire 
demande  que  l'indemniti'  soit  ramenée  [\  ',1.000  francs. 

M,',irtl,,'-,'l-M,>srU,-. 

Lorsque,  dans  les  riMinioiis  piil)li(pies,  umus  iu)US  . 
présentons,  la  seule  objection  ([u'on  iumis  présente^ 
une  des  plus  fortes,  est  relative  aux  15,000  francs, 
n'en  doutez  pas.  Sur  les  murs  de  Nancy,  les  délégués 
ont  pu  voir...  [Inlcrruplioiis  et  rires.)  Je  ne  dis  pas  que 
dans  les  autres  déi)arteunMds,  ce  n'est  pas  la  même 
chose,  mais  je  vous  tlis  (pTici.  lorsque  nous  parlons 
de  réformes  sociales,  on  nous  i'(''j)ond,  et  les  travail- 
leurs n'ont  pas  linil  à  fait  tort  :  Vos  députés  socia-^ 
listes  sont  comme  les  autres,  ils  ne  feront  aucune 
réforme  pour  les  travailleui's.  On  nous  dit  :  Vos  élus 
socialistes  n'ont  j)as  Nolè'  les  retraites  onxrièi'es  et 
ils  se  sont  octroyé  iiin'  augmentation  de  salaire. 
{Protestations.)  Je  veux  hien  (in'iin  d(''[iut('',  sur  0,000 
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francs,  on  dôponse  la  mollit''  |»()nr  frais  rlocloraux 
on  antres,  mais,  entre  nons.  il  n'y  a  pas  beaneonp 
d'ouvriers  qni  gaiinent  4,500  francs...  (Interruptions.) 
Il  était  dn  devoir  des  élus  de  protester  lorsque  cette 
proposition  a  été  faite,  je  ne  dis  pas  qu'elle  vienne 
des  élus  socialistes,  mais,  au  point  de  vue  électoral, 
c'est  déplorable...  {Nouvelles  interruptions. 

Le  Président.  —  H  y  a  une  proposition  tendant  à 
ratifier  la  décision  prise  par  le  Conseil  National  sur 
la  question. 

0(Jru.  —  Lorsqu'est  venue  la  (piestion  de  l'indem- 
nité parlementaire,  il  a  été  entendu  que  la  Commis- 
sion Administrative  compléterait  les  renseignements 
donnés  dans  le  Socialiste  et  nous  expliquerait  les 
raisons  données  par  les  élus  qui  n'ont  fait  qu'un 
versement  partiel.  J'espère  que,  tout  à  l'heure,  la 
Commission  Administrative  nous  donnera  satisfac- 
tion. 

Abordant  la  question  franchement,  je  dis  que  je 
prends  une  position  dilïérente  de  celle  des  cama- 
rades qui  sont  montés  à  cette  tribune  ;  je  prends 
l'attitude  que  j'ai  déjà  prise  à  l'égard  des  camarades 
de  mon  groupe  du  Puy.  A  mon  g-roupe,  certains  ca- 
marades avaient  trouvé  cette  aug'mentation  injusti- 
fiée et  on  faisait  naturellement  les  comparaisons  que 
l'on  fait  dans  les  réunions  publiques  entre  le  salaire 
des  ouvriers,  même  les  plus  favorisés,  et  l'indemnité 
parlementaire.  J'ai  immédiatement  déclaré  devant 
mon  groupe  que  je  trouvais  l'augmentation  justifiée 
et  que  les  critiques  qu'on  en  faisait  n'étaient  que 
pure  démagogie.  J'ai  été  souvent  en  désaccord  avec 
nos  voisins  de  la  Fédération  du  Puy-de-lJôme  et  en 
particulier  sur  l'antimilitarisme  et  l'antipatriotisme. 
j'ai  été  à  l'opposé  de  Varenne.  Pour  cette  fois,  je 
suis  de  son  avis,  et  j'ai  admiré  le  courage  de  Va- 
renne  et  de  quelques  autres  qui,  après  avoir  voté 
les  6.000  francs,  ont  défendu  leur  vote  et  conservé 
leur  attitude  ;  je  trouve  que  c'est  beaucoup  plus  cou- 
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rageux,  parce  que  cela  remoiile  le  coiiranl  (''intrine 
de  ceux  qui  l'ont  de  la  pure  dôiua^ofiio... 

Une  voix.  —  C'est  héroïque,  mais  cela  rappiirte. 
{Hircs.) 

Odrii.  —  Il  est  certain  que  nous  avons  une  nouvelle 
démonstration  à  faire  devant  nos  groupes  et  dans 
les  réunions  publiques  où  on  nous  jettera  contiiuiel- 
lement  à  la  face  cette  augmentation.  C'est  une  tâche 
nouvelle  à  remplir,  assez  difficile  parfois,  mais  nous 
de\ons  la  remplir  comme  Varenne  l'a  fait.  Nous 
devons  être  ({uchiiic  peu  des  héros  si  nous  sommes 
des  militants.  Je  dis  que  l'indemnité  de  0,000  francs, 
dans  les  conditions  oiî  se  trouvent  les  élus,  était  in- 
suffisante. Avec  la  nécessité  d'avoir  un  logement  à 
la  fois  à  Paris  et  dans  leur  Fédération,  et  comme  c'est 
le  cas,  malheureusement,  même  pour  les  députés 
socialistes,  de  faire  les  commissions  de  leurs  élec- 
teurs, ils  sont  tenus  à  des  dépenses  que  nous  arri- 
verons peut-être  à  faire  disparaître,  mais  i\\]\  n'ont 
pas  encore  disparu,  et  pour  lesquelles  la  somme  de 
D.OOO  francs  est  insuffisaulc. 

Quelques  jours  après  le  vote  de  cette  indemnité 
parlementaire,  alors  que  l'opinion  publique  était  si 
fortement  (»ccii|m''c  par  cette  question,  j"ai  eu  l'occa- 
sion de  reucoulrcr  nu  député  radical  dans  mic  réu- 
nion privée  ;  je  n'ai  pas  manqué  d(^  lui  rcposci-  la 
question  afin  d'iu(li(iuer  à  tous  ceux  qui  étaient  là 
comment  il  se  faisait  (pie  les  députés  étaient  obligés 
d'augmenter  Icui-  indemnité.  Il  nous  a  fait  son  bud- 
get, il  a  expliiiin'  comment  il  était  obligé,  avec  une 
famille  assez  iinitd)reuse,  de  laisser  travaillei-  sa 
femme  jusqu'à  minuit  pour  faire  des  vêtements  aux 
enfants,  et  elle  les  a  confectionnés  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  15  ans...  {Rires.)  Citoyens,  si  Ton  m'interrompt 
ici  comme  dans  une  réunion  publique,  je  vous  pré-^ 
viens  (pie  je  suis  liahilm''  aux  l'éunions  piil»li(|iics... 

(ne  roi.x.  —  Vous  nK'Tilcz  les  palmes  !  [Rires.) 


Odru.  —  11  i)()iirra  in'arriver,  en  ma  (iiialit(!'  do 
prolossour  de  ri'niversité,  d'être  décoré,  mais  vous 
pouvez  être  tranquilles,  si  je  reçois  un  jour  les  pal- 
mes académiques,  je  ne  les  porterai  pas.  (Rires  et 
interruptions.)  Demandez  aux  députés  qui  sont  un 
peu  cliarfiés  de  famille  s'ils  peuvent  vivre  avec 
9,000  francs.  Je  sais  bien  qu'on  a  fait  la  chose  sour- 
noisement, qu'on  a  eu  peur  de  l'opinion  publique, 
de  ces  reproches  que  l'on  semble  m'adresser  à  moi- 
même  en  ce  moment,  comme  si  j'étais  un  élu.  Mais 
que  de  choses  on  fait  sournoisement  au  Parlement, 
que  d'intrigues  se  nouent  que  vous  ne  songez  pas  à 
reproclier  aux  élus  parce  qu'elles  n'éclatent  pas  à 
vos  yeux  !  Eh  bien,  si  les  9.000  francs  ne  sont  pas 
suffisants,  ma  Fédération  est  d'avis  qu'on  ne  doit 
pas  obliger  les  députés  à  verser  6,000  francs  au  Parti. 
C'est  assez  de  3,000  francs.  Mais  je  suis  d'avis  que 
pour  les  députés  qui  ne  feront  pas  le  versement  inté- 
gral des  3,000  francs,  des  mesures  très  sévères  soient 
prises  contre  eux...  {Interruptions.) 

Piton  (Vosges).  —  Ma  Fédération  a  décidé,  dans 
son  dernier  Coiigrès,  l'abandon  intégral  des  0,000 
francs.  Je  vote  donc  la  proposition  de  la  Seine.  On 
nous  a  dit  tout  à  l'heure,  pour  justifier  l'aug'menta- 
tion,  que  les  députés  socialistes  ont  des  besoins  mul- 
tiples... Nous  estimons  que  les  députés  n'ont  pas  à 
se  transformer  en  bureaux  de  placement,  mais  sont 
tout  simplement  les  représentants  du  peuple. 

Ritl)Hn.  —  Vous  avez  pu  voir  que  j'ai  été  des  pre- 
miers qui  ont  signé  l'amendement  Betoulle  et  je 
voterai  tout  à  l'heure  encore  l'amendement  présenté 
par  la  majorité  de  la  Fédération  de  la  Seine.  Cepen- 
dant, vous  savez,  d'après  le  journal  le  Socialiste,  que 
depuis  quelques  mois,  j'ai  suspendu  mes  versements 
au  Parti.  Il  y  a  là  en  apparence  une  contradiction 
sur  laquelle  je  tiens  à  m'expliquer. 

Je  n'ai  pu  me  rendre  à  la  dernière  convocation  qui 
m'a  été  adressée,  parce  que  j'étais  en  délégation.  La 
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Fédération  de  la  Nièvre,  à  son  dernier  Congrès,  a 
examiné  la  situation  et  m'a  prescrit  de  lui  remettre 
les  100  francs  que  je  versais  au  Parti.  Je  me  trouvais 
donc  dans  une  situation  bien  délicate.  J'entends  l)ien 
que  NOUS  me  direz  ([u'elle  n'en  avait  pas  le  droit,  mais 
je  suis  responsable  devant  ma  Fédération  et  je  vou- 
drais bien  vous  voir  à  ma  place...  (Interruptions.) 
(Juoi  qu'il  en  soit,  il  faudrait  liquider  cette  question  ; 
quand  elle  sera  résolue,  je  m'inclinerai  complète- 
ment. 

Dreyfus.  —  J'avais  la  parole,  mais  j'y  renonce, 
après  les  orateurs  qui  ont  parlé  pour  ou  contre,  et 
j'invite  les  camarades  inscrits  à  en  faire  autant  pour 
passer  immédiatement  à  la  résolution  proposée.  {Ap- 
prohalion  cl  cris  de  :  La  clôture  !) 

AUcmane  (Seine).  —  J'ai  demandé  la  parole  pour 
exprimer  au  Congrès  un  juste  étonnement,  surtout 
au  sujet  des  paroles  prononcées  ]>ar  Bouveri.  Je  ne 
comprends  pas  qu'un  député,  qui  ne  peut  ignorer 
comment  les  choses  se  sont  passées,  soit  venu  faire 
de  telles  déclarations. 

Voyons,  Besombes  a  dit  que  nous  ne  pouvions  pas 
avoir  été  surpris,  puisque  nous  nous  promenons  d'une 
façon  permanente  dans  les  couloirs  de  la  Chambre. 
Eh  bien,  quand  un  élu  va  dans  les  réunions,  au  Co- 
mité fédéral,  expliquer  ledit  incident  sans  bluffer, 
sans  mentir,  comme  il  appartient  à  des  citoyens 
corrects,  je  ne  comprends  pas  qu'un  camarade  socia- 
liste vienne  accuser  les  citoyens  députés,  qui  valent 
bien  aujourd'hui  ce  qu'ils  valaient  hier,  qui  valent 
comme  élus  ce  qu'ils  valaient  comme  militants,  je 
ne  comprends  pas,  dis-je,  qu'on  fasse  des  décla- 
lalions  de  cette  nature  et  qu'ensuite  on  s'adresse  à 
des  volontés  plus  ou  moins  bonnes  pour  leur  de- 
mander de  verser  une  somme  très  importante.  Je 
suis  très  bien  placé  pour  parler  de  cette  question, 
mais  je  n'abuserai  pas  de  cette  situation.  Moi  aussi, 
j'ai  été  surpris  ;  je  l'ai  dit  vingl    fois,  trente  fois  ; 


par  trois  lois  j'ai  rendu  compte  de  mon  mandat  et  j'ai 
prié  chacun  de  venir  poser  des  questions,  voire  mê- 
me des  accusations.  Il  y  a  dans  ma  circonscription 
une  opposition  très  forte  ;  j'ai  à  combattre  3.000  réac- 
tionnaires bien  décidés,  et  chaque  fois  que  j'ai  ren- 
du compte  de  mon  mandat,  j'ai  obtenu  un  vote  ap- 
prouvant ma  conduite  à  la  Gliambrc.  Voilà  donc 
un  point  acquis. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  faire  passer  les  élus  pour 
des  cyniques  et  ensuite  leur  dire  :  «  Accomplissez 
votre  devoir  !  »  Il  convient  de  commencer  par  l'ac- 
complir soi-même  et  montrer  un  peu  d'urbanité 
vis-à-\is  de  ses  camarades  élus. 

Oui,  nous  ignorions  ce  qui  se  manigançait  au 
sujet  de  l'augmentation  de  l'indemnité.  C'est  un  con- 
frère journaliste  qui,  dans  la  salle  des  Pas  Perdus, 
m'a  dit  :  «  C'est  voté  !  »  Je  lui  ai  dit  :  Les  six  cui- 
rassés ?  On  discutait  les  six  cuirassés  de  M.  Thom- 
son. Comment  !  les  six  cuirassés  !  Les  six  mille 
francs  !...  Je  ne  savais  même  pas  de  quoi  il  me  par- 
lait. (Rires.) 

.     Mais   dès  que   nous   sûmes   de   quoi   il    s'agissait, 
nous  fîmes  notre  devoir. 

Mais,  prenons  garde  ;  les  questions  de  cette  na- 
ture demandent  à  être  traitées  avec  la  plus  grande 
délicatesse  et  surtout  le  plus  grand  sang-froid.  Il 
faut  se  rappeler  les  efTorts  que  de  nombreux  col- 
lègues ont  faits  au  sein  du  Groupe  parlementaire  ; 
nous  avons  eu  de  nombreuses  séances.  Pourquoi  ? 
■  Parce  que  nous  essayions,  et  c'était  notre  devoir 
strict,  d'entraîner  nos  camarades  à  consentir  ce  sa- 
crifice pour  évitej^  de  créer  des  catég^ories  parmi  les 
élus  :  ceux  qui  paient  et  ceux  qui  ne  veulent  pas 
payer,  ceux  qui  ne  veulent  rien  payer  et  ceux  qui 
consentent  un  léger  sacrifice. 

Nous  voulions  que  tout  le  monde  payât  la  même 
somme.  C'est  pourquoi  le  Parti  doit  se  montrer  d'ac- 
cord avec  nous  et  éviter  que  de  telles  discussions 
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s'r'leniisoiil.  VA  puis,  il  Tant  savoir  comlM^'n  son!  <(•!- 
licitrs    !('s   (l('']iii((''s   socialistes. 

(;i((»\('ii>.  |)|ii-  lin  (i(''|)ii((''  a  (le  l'ai'i^t'iil.  plus  il  lait 
de  pr(i|iai:;i  iidr.  [larci'  (|ne  ])|iis  il  a  les  moyens  t\o 
Ja  fainv 

Ceci  (lii.  il  l'.iiil  tout  de  inènie  ([ii'il  paie  une  coli- 
salion  ;  mais  pour  (pfelle  soit  payée  et  (pie  le  bud- 
.uel  de  notre  l^aiii  suit  (''hdili  d'une  façon  pra(i(|ui', 
il  laul  (pic  cette  coLisalion  st)it  rai.-t)nnable  ;  il  l'aut 
qu'il  soit  po.ssible  à  tous  de  la  payer.  Cela  vous  per- 
mettra éi^alement  de  l'exii^'er  ;  tandis  que  .si  vous  de- 
mandez trop,  il  est  à  craindre  (pic  nous  n'ayez  rien. 

Inr  roix.  —  On  n'a  |)as  le  dmil  de  tout  dem.indcn'. 

Mhiinr.ir.  —  Je  le  répète,  quelle  qr.e  soit  la  déci- 
>ion  que  vous  prendrez,  elle  ne  peut  aucunenient 
me  gêner,  mais  je  parle  pour  certains  camarades 
et  surtout  dans  l'intérêt  de  notre  Parti. 

Tout  à  , 'heure,  Besombes,  parlant,  disait-il.  au 
nom  de  la  majorité  de  la  Seine... 

licsoinhrs.  —  C'est  exact. 

AIlcDtane. —  ...disait  (pi'il  fallait  ipie  nous  donnions 
notre  démission.  Eh  bien,  il  y  aurait  là  une  mesure, 
qui  me  semble  friser  un  ])eu  l'inconséquence.  Donner 
notre  démission!  Mais  (|ue|  en  aurait  été  le  résultat, 
et  êtes-vous  convaincu  (ju'il  >  a\ait  assez  de  ressour- 
ces dans  les  l^^édérations  poui-  recommencer  la  ba-_ 
taille  (|ui  \enait  d'être  li\rée  ?  Etes-vous  certain 
<pie  le  Parti  n'aurait  pas  eu  à  en  souffrir  ?  (Tétait 
jouer  gros  jeu  ;  je  ne  crois  pas  cpie  ce  soit  une  pro- 
jiosition  sérieuse.  D'abord,  nous  n'avions  pas  le  droit 
de  donner  notre  démission  ;  il  fallait  que  le  Parti 
lYit  eiileudii  :  il  fallait  qu'un  Congrès  en  décidât  ;  il 
lallail  (|ue  reii>endjle  i\u  Parli  fût  consulté'  sur  i'u- 
lilitt''  d'un  pareil  geste. 

fU'siinihrs.         Nous  croyons  (pi'il   i''t;iil   utile. 

l  iir  rai.r.        C'(''(ail  gros  de  coiisiMpienccs. 
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AUmiuinr.  —  11  fallait  tout  au  iiKiins  interroger  le 
Parli.  (Juanl  à  moi  j'ai  toujours  blâme  les  démis- 
sions, quelque  motif  qu'on  puisse  invoquer.  Quand 
le  Parti  vous  envoie  dans  une  Assemblée  délibérante, 
t-e  n'est  pas  pour  démissionner,  mais  pour  rester  à 
son  poste  et  militer  jusqu'à  la  dernière  limite. 

Bcsombes.  —  Ce  n'était  pas  la  théorie  du  P.  O. 
S.  R. 

AllfiiKtiir.  —  11  convient  de  ne  pas  confondre  deux, 
choses  absolument  ditTérentes.  Dans  notre  ancienne 
fraction,  le  candidat  signait  une  démission  en  blanc, 
s'il  était  élu  et  qu'il  ne  fi'it  plus  d'accord  avec  le 
Parti,  ce  dernier  envoyait  la  démission  à  qui  de  droit. 

Cela  n'a  rien  à  faire  avec  la  présente  proposi- 
tion. 

lînuanel.  —  C'en  est  le  contraire.  C'est  l'élu  res- 
tant dans  la  main  du  Parti. 

AUemane.  —  Ma  théorie  de  tout  à  l'heure  était  donc 
d'accord  avec  ce  que  j'ai  dit  :  c'est  le  Parti  qui  devait 
décider. 

Et  maintenant,  les  camarades  qui  demandent 
6.000  francs,  que  s'e  proposent-ils  ?  Apparemment 
d'augmenter  la  caisse  du  Parti.  Eh  bien,  laissez-moi 
vous  dire  que  si  vous  vous  laissiez  entraîner  à  une 
demande  exagérée,  au  lieu  d'augmenter  les  ressour- 
ces du  Parti,  vous  les  diminueriez  dans  des  propor- 
tions très  grandes.  Et  puique  vous  avez  dit  que  vous 
ne  pouviez  avoir  d'autre  but  que  celui  de  constituer 
un  gros  budget  pour  la  propagande,  vous  adopteriez 
selon  moi,  le  moyen  opposé,  car  vous  iriez  au-de- 
vant d'un  mécompte  considérable. 

Mes  amis,  il  n'y  a  pas  seulement  que  la  question 
des  élus  ;  il  y  a  aussi  celle  des  groupes,  et.  ce  que 
l'on  vous  propose  c'est  le  déchirement  du  Parti... 

r  ne  voir.  —  Demandez  encore  de  l'augmentation... 

Aile  m  (Die.  —  J'affirme  à  nouveau  que  je  suis  dé- 
taché de  tout  cela,  malgré  que  je  sois  député  ;  mais 
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il  >  ;i  II no  pensôe  qu'il  faudrait  détruire  dans  l'es- 
|iril  (le  quelques-uns  de  nos  camarades,  car  elle 
pourrait  cire  néfaste  au  Parti.  Il  faut  éviter  qu'il  se 
constitue  deux  camps  ;  que  des  élus  crient  à  l'ar- 
bitraire et  que  d'autres  s'efforcent  de  leur  donner 
raison,  ('e  serait  le  déchirement. 

Nous  sommes  52  élus  à  la  (~lhambre.  Or,  rinlérél 
matériel  (]\i  Parti,  c'est  qu'il  rentre  dans  la  caisst^ 
la  somme  la  plus  considérable  pour  que  le  Parti 
puisse  faire  la  plus  grande  propagande.  Eh  bien. 
si  vous  imposez  la  retenue  de  6.000  francs,  vous  n'ob- 
liendrez  pas  l'adhésion  des  52  élus.  Au  contraire, 
avec  la  retenue  de  3.000  francs,  vous  prendrez  une 
mesure  qui  sera  avantageuse  ;  vous  pourrez  dire 
que  vous  n'avez  pas  demandé  l'impossible  et  votre 
décision  sera  applaudie. 

Je  songe  aux  52  députés  du  Parti  et  je  souhaiterais 
profondément  ({ue  l'unité  ne  se  trouvât  pas  brisée 
pour  une  misérable  question  d'argent.  Déjà  une  pre- 
mière décision  a  été  prise  par  le  Parti,  car,  quoi 
(ju'on  en  dise,  le  Conseil  National  en  est  la  fidèle 
l'cprésentation,  puisque  toutes  les  Fédérations  y  coo- 
pèrent. Le  Conseil  National  a  examiné  cette  ques- 
tion avec  tous  les  éléments  de  discussion  qui  ont  pu 
lui  être  fournis  ;  il  a  pris  la  mesure  que  je  me  per- 
mets de  défendre  devant  le  Congrès.  Sachez  vous  y 
rallier  dans  un  intérêt  supérieur. 

Orliange.  —  Les  camarades  de  la  Corrèze  et  moi. 
nous  sommes  partisans  de  l'abandon  des  0.000  fr. 
pour  le  Parti.  Si  j'ai  quelque  hommage  à  rendre  à 
deux  ou  trois  députés  qui  ont  pris  la  parole,  entre 
autres  à  l'ami  Bouveri,  ainsi  (iiTanx  camarades  Be- 
toulle  et  H(tbliu.  (]ui  ont  déclaré  qu'ils  abandonne- 
raient au  Parti  les  0.000  francs,  il  y  en  a  dont  réelle- 
ment l'attitude  et  le  raisonnement  sont  déplorables 
au  point  do  \\\o  (]\i  l^arli.  J'aurais  voulu  qu'ils  po- 
sent cette  (jiK^-tiiiii  (Taugmentation  de  fl.OOO  francs 
a\iiiil    d'aller   à    la    halailb^    il    \"    à    |(i    muis.    Ils    au- 
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rûieiil  vu  les  ivsullats  qu'ils  auraient  obtenus.  Je 
travaille  à  Argenteuil,  et  quand,  chez  le  marchand 
de  vins  oh  dans  le  restaurant,  je  défends  le  Parti 
Socialiste,  mes  adversaires  ne  savent  que  me  dire  : 
Vos  socialistes  sont  comme  les  autres,  ils  veulent 
bien  leurs  6.000  francs  comme  les  autres  et  ils  les 
ont  votés...  On  a  beau  leur  dire  qu'ils  veulent  les 
abandonner  pour  le  Parti,  rien  n'y  fait. 

Eh  bien,  je  dis  que  lorsque  j'entends  de  pareilles 
déclarations,  semblables  à  celle  du  citoyen  Alle- 
mane  qui  cependant  devrait  bien  se  taire  là-dessus... 

Allemane.  —  Pourquoi  donc  * 

Orliange.  —  Il  a  fallu  qu'il  rentre  et  tous  ceux  qui 
sont  rentrés  dans  cette  souricière  de  la  franc-ma- 
çonnerie... (Exclamations  et  rires)...  s'y  sont  conta- 
minés. Et  lorsqu'il  vient  nous  dire  qu'on  ne  peut  pas 
vivre  avec  9.000  francs,  qu'il-  y  a  de  grandes  dé- 
penses, qu'il  faut  donner  constamment  la  pièce  de 
20  sous,  je  me  demande  comment  doit  faire  un  ou- 
vrier qui  gagne  une  bonne  journée  de  10  à  12  francs 
par  jour,  —  et  il  n'y  en  a  pas  beaucoup.  —  Gomment 
se  fait-il  qu'il  trouve  le  moyen  de  vivre  sans  com- 
promissions ?  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  gagné  des 
journées  de  10  à  12  francs,  et  j'ai  trouvé  le  moyen 
de  nourrir,  sans  aucune  espèce  de  compromission, 
12  enfants  {très  bien.)  Est-ce  qu'un  député  à  les 
mêmes  frais  ?  {Bruits.)  Laissez-i»oi  vous  exposer 
ma  manière  de  voir.  Vous  ne  me  démontrerez  pas 
que  cette  augmentation  puisse  se  justifier.  En  l'ac- 
ceptant, nos  députés  ne  montrent  pas  ce  qu'ils  de- 
vraient être  :  des  hommes  dévoués  à  la  défense  du 
prolétariat.  Quand  mèmeils  auraient  besoin,  comme 
Allemane  le  disait,  d'une  pièce  supplémentaire 
pour  recevoir  les  représentants  du  corps  électoral, 
ils  avaient  sans  cela  le  moyen  de  se  la  payer.  ' 

Quant  à  ceux  qui  viennent  défendre  la  thèse  des 
députés,  c'est  parce  qu'ils  cachent  certaines  ambi- 
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tions....  {Exclanidlions  .  Jls  simiUmiI  (|iio  leur  silnatioii 
est  en  jeu  et  ils  eiili'ainent  des  b'(''(lt''rali(iiis  dmis  m 
sens.  {Prolf'sladnns  cl  bruits.) 

Jdiirrs.  —  An  i'isi]ii('  (l'ciicoiii'ir  à  mim  liuii",  coiiiiiu' 
Alleniane,  les  anatliènies  du  camarade  (|iii  m'a  \)vr- 
eédé  à  celle  tribune,  je  viens  remplir  ce  (juc  je  con- 
sidère comme  un  devoir,  et  je  viens  dire  à  imlrc 
Parti,  comme  mililanl  socialisle,  que  sMl  ne  ralilie 
pas  ])nr(Mii<Mi(  cl  sini[>lcmcnt  la  dccision  i\\\\  a  rlc 
préparée  par  l'accord  du  CJruupe  parlementaire  et 
de  la  Commission  Administrative,  qui  a  été  consa- 
crée ensnile  par  un  vole  du  Conseil  Nalional,  il  com- 
mettra une  taule  grave  donl  les  conséquences  jioli- 
tiques  et  morales  peuveni  éli'c  redoutables. 

(citoyens,  c'est  en  vain  cju'on  va  répélaiil  <in'nne 
situation  difllcilc  csl  créée  dans  ropini(ni.  an  Pai'ti 
Socialiste  :  en  l'ait,  rien  n'est  plus  facile  que  de 
dissiper  l'équivoque.  Votre  Parli  a,  dans  sa  grande 
majorité,  combn((n  l'indemnité  et  à  l'iieure  où  tant 
d'aulrcs.  (oui  en  la  loucbant  intégralement,  décla- 
menl  (•(uilrc  elle  dans  le  pays,  il  est  le  seul  qui  ait 
consenti  lil)i'emenl,  au  ]irofU  (\c  In  propagande,  un 
large  dégrèvemcnl  vi  partonl  on  je  suis  iillt''.  d.ins 
la  propagande,  i)artoul  oi'i  j'ai  dit  ces  clioses,  j'ai 
rencontré  l'assenlimenl  unanime  du  public. 

i^ar  consi'M|ncnl,  citoyens,  laissez-moi  nous  dire 
très  simplement  (iiie  ce  ([ui  pouri'ait  troubler  l'o})!- 
nion,  (|ne  ce  t\\\[  poni'rait  mettre  le  Pai'ti  Socialisle 
devant  le  pays,  dans  une  situation  tàcbeuse.  c'est 
que  vous  paraissiez  vous-mêmes  juger  insuttisanle 
l;i  mesure  (jui  a  r[r  nrrétée  par  l'accord  dn  (Ironpe 
I)ai'lemenlairc  et  dn  Conseil  National  et  c'est  (pie 
vous  veniez  périodiquement  ranimer,  n''\eillei'  cette 
question  et  rouvrir  d'humiliants  débals. 

l'i'enez  gai'de,  citoyens  1  songez  à  la  diriicnlli''... 
Les  élus,  il  est  facile  de  les  accabler,  mais  la  dignité 
de  l'élu  est  un  ('«h'-ment  nécessaire  de  la  dignité  du 
Parti.  [A i>j)riihtili(>ii.     VA\   bien,  le  procéd/'  ijui   a   (''t('' 
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adopti'"  (Hait  conforme  à  la  dignité  des  élus  :  ce  sont 
eux  qui,  librement,  spontanément,  ont  décidé  que 
l'emploi  de  l'indemnité  nouvelle  serait  déterminé, 
(comment  ?  D'accord  entre  eux  et  la  Commission 
Administrative,  (^et  accord  a  été  ratifié  par  le  Con- 
seil National,  et  les  élus,  sans  contester  la  souverai- 
neté du  Congrès,  avaient  le  droit  de  penser  que  l'ac- 
cord intervenu  ainsi,  conformément  à  la  formule 
même  de  leur  vote,  était  devenu  définitif.  Si  vous  le 
remettez  en  question,  il  n'y  a  pas  de  raison,  si  des 
difficultés  nouvelles  apparaissent,  si  l'expérience  dé- 
montre qu'il  est  difficile  à  quelques  élus  de  soutenir 
cette  charg^e,  pour  que  la  question  ne  revienne  pas 
périodiquement  devant  vous  de  Congrès  en  Cong-rès, 
tantôt  pour  demander  un  abaissement  nouveau,  tan- 
tôt pour  proposer  un  relèvement  de  l'indemnité,  et 
vos  élus  seront,  dans  ces  conditions,  humiliés  de 
n'avoir  même  pas  un  salaire  défini,  connu  et  inva- 
riable. 

Il  y  H  une  autre  remarque  que  je  vous  soumets  : 
c'est  que  vous  allez  rompre  entre  les  élus,  ou  ris- 
quer de  rompre  entre  eux,  cette  solidarité  morale, 
cette  bonne  harmonie  qui  est  une  partie  de  la  force 
de  notre  Parti.  Vous  savez  bien  que  la  condition 
matérielle  de  vos  élus  est  inégale  :  parmi  eux,  il 
en  est  qui  pourront  supporter  aisément  le  sacrifice 
des  6.000  francs  ;  d'autres  pour  lesquels  ce  sera  plus 
difficile  ;  ceux-là,  peu  à  peu,  seront  en  retard,  sur 
eux  s'accumulera  un  lourd  fardeau,  et  ils  feront  grief 
à  ceux  de  leurs  camarades  plus  fortunés,  plus  aisés 
qui  n'accepteront  pas  avec  eux  la  solidarité  des  dif- 
ficultés qui  leur  seront  parti-culières.  Songez,  cama- 
rades, je  vous  en  prie,  à  la  difficulté  morale  que  vous 
allez  introduire  ainsi,  au  principe  de  division,  de  dé- 
fiance, de  discorde  que  vous  allez  créer  ainsi,  dans 
votre  représentation.  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  : 
songez  au  danger  qu'il  y  a  à  attacher  le  plus  clair 
(les  ressources  du  Parti  à  l'indemnité  des  élus...  Tout 
aujourd'hui  et  depuis  plusieurs  jours,  nous  enten- 
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(liiiis  dans  le  (-ongrès  d^ploror  que  1(>  Pai'ti  (loviemif 
(le  plus  en  plus  électornl.  nous  l'enleiidons  dr'jilnrci" 
|.ar  (]iiel(]iies-ims  de  (•cux-là  iiuMne  (|iii  deinandeni 
niaiiilenaid  la  diniiniitidii  de  riiidcmiiili''.  Eh  bien, 
eitoyens.  le  jonr  nu  !<>  l'aiii.  an  lieu  de  deniandei" 
les  ressonrecs  nécessaires  à  son  action,  à  sa  propa- 
gande, à  son  organisation,  surtout  au  moyen  des  mi- 
litants (|u"il  r(Nriil(M-a.  s'habituera  à  constituer  son 
budget,  la  moitié,  les  3/4,  les  4/5  de  son  budget 
avec  le  budget  des  élus,  ce  jour-là  il  est  moralement 
dans  la  dépendance  de  ses  élus.  {Aj^plaiKUssemrnts." 
Il  est  exposé,  lui  aussi,  à  bien  des  causes  de  dimi- 
nution morale. 

Ah  !  être  élu,  c'est  déjà  éli'e  impopulaire...  Smi- 
rires.)  d'abord  parce  qu'on  a  une  parcelle  daulnrité, 
puis,  maintenant,  parce  qu'on  a  une  rémunération  : 
mais  le  jour,  pour  cette  partie  soupçonneuse  de  l'o- 
]>inion  que  vous  v(tulez  désarmer,  où  ce  ne  serijul 
plus  les  élus,  oii  ce  sera  le  Parti  avec  ses  Comités. 
avec  ses  liommes,  ax'cc  ses  i'(in('lionuaii'e>  qui  lou- 
chera l'indemnili''.  rim]M»|tidaril<''  passera  de-  (''lus 
au  Parti.  S'il  snr\ieii[  une  dil'ticulté  entre  \o 
Parti  et  l'élu  et  si  l'élu,  comme  l'ont  déjà  t'ait  autre- 
fois IJejeante,  Groussier,  (]ui  trouvaient  excessif  le 
prélèvement  fait  pai-  leur  (lomili''  électoral,  si  l'i'lu 
fait  appel  aux  élecleui's  eux-m'-mes,  aux  mandants 
eux-m(''mcs,  ah  !  citoyens,  vous  vous  ra])pelez  com- 
ment le  peuple  socialiste  a  prononcé.  Eh  bien,  ne 
donnez  ])as  à  ceux  des  élus  que  vous  obligeriez  à  tui 
sacrifice  dispropoi'tionné  à  leurs  ressources,  cette 
tentation,  et  ne  mettez  pas  le  Parti  dans  ses  ressour- 
ces, dans  son  budget,  à  la  merci  des  lluctualions 
électorales. 

Oiioi  !  vous  diles  (ju'il  ne  laiil  i)as  llagoiMici'.  mé- 
nager l'opinion,  vous  dites  t|u'il  faut  (|ue  le  Parti, 
ses  élus,  ses  candidats,  déploient  larg(Miient  lem" 
drapeau.  Ils  iront  à  la  balaille.  ils  alliiMucroiil  le  pi'o- 
gramme  tout  entiei-,  l'idéal  tout  entiei-  du  Parti  ; 
même  si  un  soi,iftle  de  ivaction  passe,  ils  ne  se  pré- 
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tciMiii  ;'i  .iiiiMiiio  (''(|iii\(i(|ii('.  à  jiiiiMiiie  romproniissiori^ 
—  il  \;iii(  init'iix  qu'ils  succombent  que  de  compro- 
nioltre  l'iiitcitritc  de  la  doctrine.  —  Oui,  mais  avec- 
eux,  dans  votre  système,  va  snccdinbcr  la  force  (Inan- 
cièro  ot  budgétaire  du  Parti,  et  au  lendemain  d'unc^ 
di'lailc  électorale,  à  l'heure  où  le  l^irti  aurait  be- 
soin, plus  que  jamais,  de  toutes  ses  ressoiu^ces  finan- 
cières et  morales,  à  Tiieure  où  il  aurait  besoin  dé- 
faire preuve  de  vitalité,  de  montrer  que  les  vicissi- 
tudes électorales  ne  l'atteignent  pas,  à  cette  minute,, 
il  sera  désarmé  parce  que,  n'ayant  plus  d'autre  bud- 
get que  celui  des  élus,  il  tombera  avec  les  élus. 
Voilà  la  politique  électorale  que  vous  ménagez  pour- 
le  Parti. 

On'iange.  —  Je  suis  partisan  qu'on  vote  cette  aug- 
mentation pour  le  Parti,  mais  j'entends  que  cet' 
argent  sera  dans  la  caisse  du  Parti,  et  non  dans  la. 
poche  des  députés,  parce  que  s'il  y  rentre,  ils  le  dé- 
penseront en  faisant  Ja  noce...  [Rires  et  interrupliona 
diverses.) 

Jaurès.  —  Je  vois  que  le  camarade  n'a  pas  suivi 
ma  démonstration...  J'établissais  précisément  que  le 
péril  viendrait  pour  le  Parti,  de  ce  qu'au  lieu  d'em- 
prunter sa  force  financière  à  la  force  de  son  orga- 
nisation, il  compterait  sur  les  élus  et  par  consé- 
quent, tomberait  avec  eux  et  perdrait  sa  force  finan- 
cière de  combat,  au  lendemain  même  d'une  défaite 
électorale.  Mais  vous  voyez,  camarades,  et  ces  seuls, 
mots  caractéri.stiques  du  débat  devraient  faire  réflé- 
chir tous  ceux  d'entre  vous  qui  n'ont  pas  suffisam- 
ment médité  ces  problèmes,  vous  voyez  oij  descend 
le  débat  et  ([uelle  opinion  on  se  fait  des  représentants, 
socialistes...  Vive  approbation.)  On  vous  demande 
de  dire... 

Une  voix.  —  Ce  n'est  qu'une  opinion  isolée  ! 

Jaurès.  —  ...que  c'est  pour  empêcher  vos  élus  de- 
«  faire  la  nocC/  »  qu'il  convient  de  les  mettre  à  la. 
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l")orti()n  ruiiiii'no.  Eh  l)icii.  (|ir(m  '■avoue  on  non.  (■<'! 
i''taf  (1"("-|ii'it.  celle  ({(''liaiice  injurieuse  est  pour"  Ijeau— 
roui)  ilans  la  (l(''ci>iipn  qu'on  vous  propose.  Je  le"  ré- 
pète, en  lioninie  qui  sait  ciu'avant  tout  il  faut  rem- 
plir envers  le  Parti  ee  devoii*  de  fidélité  qui  est  le 
(le\()ir  de  vérité,  je  vous  le  répète,  abaisser  les  élus, 
les  humilier,  avilir  devant  l'opinion  leur  dignilé 
morale,  c'est  abaisser  le  Parti  Ini-iuéme  :  ce  n'est 
pas  l'idéal  du  prolétariat   !  {Vifs  applaudissements.) 

(Voi.r  nombreuses  :  Aux  voix    !) 

Deldi'ij.  —  Déjà,  de  notre  coté,  nous  soninu>s  ti-ois 
orateurs  inscrits  qui  venons  de  nous  entendre  :  qu'on 
fasse  de  même  et  il  en  restera  moins.  {Approbalion.) 

l^diidicr.  —  Je  demande  (jn'on  ircnlende  plus  que 
deux  orateurs:  un  pour  le  maintien  des  0,000  francs 
et  l'autre  i)our  la  résolution  du  (lonseil  National. 

I.e  Présiilent.  — •  Je   mets  aux  voix  celte  proposi- 
tion. 
(Adopté.) 

Dcnioiilin.  —  Je  demande  simplement  au  (Aingrès 
de  ratilier  rcntenle  qui  s'est  étal)lie  entre  les  élus  et 
la  (>)mmission  Administrative. 

liesse  . —  Je  cède  mon  tour  de  parol(>  à  Delory. 

Delory.  —  Mon  intention  n'est  i)as  de  pi'oloiiper 
ce  débat.  Vous  n'icnoi'cz  jias  que  depuis  que  le 
(iroupe  juu'lcmenlaire  a  (''!('■  consiihn''.  sur  la  demande 
des  camarades,  j'ai  consenti  à  accepter  la  charge 
de  percevoir  les  cotisations  et  si  vous  a\"iez  été  char- 
gés de  cette  besogne,  vous  sauriez  qu'elle  n'est  pas 
loujom^s  agréable.  La  question,  pour  moi,  se  pose 
ainsi  :  il  ne  peut  y  avoir,  parmi  ceux  cpii  demandent 
le  versement  des  6,000  francs,  que  deux  idées  :  la  « 
première,  (pie  je  ne  veux  pas  retenir,  qui  serait  f| 
d'abaisser  les  élus...  Proleslations)  Je  prends  acte 
de  'a  proteslation  et  je  coiistale  qwo  ce  n'est  pas 
cette  i(l(''C-là.  Il   ne  pcnl  en  rest(M'  (|n'une  --cnle   :  celle 
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(le  ci-éer  au  Parti  des  ressources  supplémentaires  de 
lii'(il)apandp.  Or,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  du  senti- 
ment, mais  de  \nir  la  rralitr  des  ctioses  et  si  vous 
xonlez  auiimenter  les  ressources  du  Parti,  vous  les. 
aui^menterez  davantage  avec  les  .3.000  francs  qu'avec 
ce/le  de  0.000...  C^ela  parait  paradoxal,  mais  c'est  le. 
trésorier  qui  vous  parle. 

Depuis  la  décision  du  Conseil  National,  j'ai  été. 
chargé,  comme  'percepteur,  de  mettre  la  décision  en 
application.  Et  que  ressort-il  des  chifîres  qui  sont  là 
sur  mon  livre  ?  C'est  qu'actuellement  nous  sommes 
cei'lains  qu'au  minimum,  nous  aurons  le  versement, 
de  40  élus.  Voulez-vous  additionner  46  fois  3,000  et 
voir  la  somme  que  cela  représente,  qui  rentrera  dans 
la  caisse  pour  la  propagande  :  138,000  francs  !  Et^ 
d'autre  part,  connaissant  la  situation  parti^^ulière.^ 
soit  matérielle,  soit  morale  de  nos  collègues  du 
Groupe,  je  vous  dis  franchement  que  si  vous  imposez, 
la  somme  de  6,000  francs,  vous  ne  pouvez  pas  comp- 
ter sur  plus  de  15  élus  qui  accepteront  et  vous  touche- 
rez par  conséquent  00,000  francs,  soit  un  déficit  d& 
48,000  francs  dans  les  ressources  pécuniaires,  mais^ 
au  point  de  vue  des  ressources  morales  et  de  propa- 
gande, la  perte  sera  encore  beaucoup  plus  impor- 
tante. 

Il  ne  s'agit  pas  maintenant  de  faire  de  la  fantaisie^ 
il  faut  prendre  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Per- 
mettez-moi de  faire  une  observation  que  j'ai  déjà 
faite  au  Conseil  National  :  je  la  fais  d'autant  plus, 
facilement  que  je  dois  vous  dire  quelle  est  ma  situa- 
lion  particulière  dans  ma  Fédération  et  quelle  est 
la  situation  des  sept  autres  collègues  qui  sont  élus 
avec  moi.  Je  connais  suffisamment  l'état  d'esprit  de 
ma  Fédération  pour  affirmer  que  si  le  Congrès  déci- 
dait que  les  élus  doivent  verser  6.000  francs,  comme 
assurément  la  moitié  au  moins  du  versement  retour- 
nerait aux  Fédérations,  il  ne  nous  serait  pas  impos- 
sible d'amener  notre  Féd(''ration  au   maintien  de  laj 
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somme  de  3,000  francs  en  faisant  le  remboursement 
des  3,000  francs  supplémentaires.  Par  conséquent, 
quand  je  vous  demande  de  ne  pas  maintenir  les 
0,000  francs,  je  puis  dire  que  je  ne  vous  parle  ni 
pour  moi.  ni  jiour  mes  collèg'ues  du  Nord,  qui  ne 
serions  pas  atteints,  mais  pour  le  Parti  lui-même... 
Vous  allez  porter  un  préjudice  au  Parti  :  si  le  fait 
que  Jaurès  vous  signalait  se  produif.  (pie  certains 
de  nos  collègues,  parce  que  vous  aurez  pris  une  déci- 
sion qui  lèse  leurs  intérêts,  veulent  quitter  le  Parti 'et 
se  représenter  devant  le  corps  électoral,  que  va-t-il 
se  passer  ?  Logiquement,  sous  peine  d'approuver  un 
acte  d'indiscipline,  vous  serez  obligés  d'avoir  un  can- 
didat contre  eux  et  de  faire  une  campagne  électorale 
cpii  vous  coûtera  cher.  Siu^  quel  principe  ?  Sur  cette 
misérable  question  d'arg-ent  :  \ous  oublierez  tout  le 
programme  du  Parti  pour  vous  livrer  devant  le  corps 
électoral  à  une  bataille  sur  la  question  de  savoir  qui, 
de  vous  ou  (]('  relu,  aura  été  plus  ù]^vo  pour  loucher 
l'argent... 

Faisons  des  choses  sérieuses  et  non  des  choses  tjui 
soient  décidées  à  la  légère.  Il  y  a  des  situations  très 
complexes.  Tout  à  l'heure,  Jaurès  vous  en  montrait 
une  ;  il  disait  :  les  élus  qui,  par  suite  de  leur  fonction 
(l'(''cri\aius  ou  leur  situation  de  fortune  particulière, 
pourront  l'aire  assez  facilement  ce  sacrifice,  vont  se 
trouver  pour  ainsi  dire  mis  en  quarantaine  par  ceux 
qui  ne  pourront  pas  faire  le  sacrifice  en  disant  :  Si 
vous  aviez  refusé,  nous  aurions  été  plus  forts  devant 
les  jtrétentions  du  Parti,  et  ainsi  la  suspicion,  la 
division,  se  troii\(^  créé'c  dans  le  (îi'oupe  parlemen- 
taire. 

Mais  il  y  a  encore  autre  chose  ;  voilà,  je  suppose, 
un  camarade  qui  veut  respecter  la  décision,  mais  à 
qui  sa  situation  linancière  ne  le  permettra  pas  :  il 
aura  pu  donner  au  Parti  toute  sa  vie,  il  aura  pu  faire 
une  projKigande  intensive,  mais  sa  situation  ne  lui 
|H'i'mi'ltra    jtas    de    (liminiicr    les    ressources    (iniit    il 
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avait  besoin  antérieurement...  Parce  que  vous  ouljlicz 
une  chose  :  vous  dites  qu'ils  verseront  6,000  francs. 
mais  il  y  a  déjà,  sur  cette  somme,  une  partie  de  prise 
par  la  Chambre  elle-même  ;  sur  l'augmentation  de 
rindemnité,  nous  faisons  à  la  caisse  de  la  Chambre 
des  versements  proportionnels,  et  si  vous  demandez 
le  versement  des  6,000  francs,  la  situation  de  nos 
élus  serait  tout  de  même  inférieure  à  celle  qu'elle 
était  avant  l'augmentation  de  l'indemnité. 

Et  alors,  je  dis  que  l'élu  qui  a  lutté  toute  sa  vie 
pour  le  Parti,  qui  se  sera  dépensé  sans  compter  pour 
la  propagande,  s'il  lui  manque  quelques  pièces  de 
cent  sous  pour  faire  les  6,000  francs  que  vous  lui 
demandez,  se  trouvera  jeté  dehors  sans  pitié.  Mais 
un  autre,  qui  sera  moins  large  dans  la  propagande, 
qui  fera  une  propag-ande  peut-être  contraire  aux 
intérêts  du  Parti,  mais  dont  la  situation  lui  permettra 
de  verser  les  6,000  francs,  se  trouvera  être  l'enfant 
chéri  du  Parti.  {Approbalion.) 

On  disait,  au  nom  de  la  Fédération  de  la  Seine, 
qu'elle  ne  pouvait  pas  s'engager  à  fond  dans  une 
pareille  question,  et  alors  qu'elle  a  une  gr.osse  majo- 
rité sur  des  questions  déterminées,  en  ce  qui  concerne 
celle-là.  elle  s'est  coupée  presque  en  deux.  Eh  bien, 
dans  le  Nord,  le  premier  sentiment  a  été  de  dire  : 
Nous  allons  avoir  un  budget  de  propagande  énorme  ; 
mais,  quand  nous  regardons  de  près  et  que  nous 
nous  apercevons  que  pour  vouloir  trop,  nous  aurons 
moins,  nous  sommes  plus  pratiques,  et  nous  disons  : 
jirenons  ce  qu'il  est  possible  de  prendre. 

Comme  Jaurès  vous  l'a  dit,  le  sacrifice  consenti 
par  les  élus  a  été  fait  dans  les  seules  conditions  ofi 
il  pouvait  être  fait  :  librement  par  les  élus.  Ils  ont 
donc  créé  ea  faveur  du  Parti  une  traite  contre  eux. 
Eh  bien,  la  seule  chose  que  vous  avez  à  faire,  —  et 
c'est  pourquoi  nous  avons  demandé  la  modification 
de  l'article  39,  —  c'est  que  vous  preniez  toutes  les 
mesures  de  garantie  pour  que  la  traite  soit  payée, 
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v[  si  \()iis  ari'ivio/C  ;'i  l;i  IViii'c  pjiyer  rr^iiliprcmenî, 
vous  aurez  créé  pnui'  le  i^arli  une  situation  pécu- 
niaire très  bonne,  vous  aurez  créé  pour  lui  une  situa- 
lion  morale  excellente  et  vous  aurez  ainsi  permis 
(le  reprendre  la  propai^aucle  sans  qu'on  revienne 
Joujours  à  cette  malheureuse  question  de  tonds. 

Ai;isi  donc,  camarades,  croyez-moi,  s'il  y  a  ici  de- 
camarades  c|ui  snul  li('s  |)ar  un  mandat  formel  de 
Jleur  Fédéi'alion.  il  r.ml  (jiie  le  vote  n'ait  pas  lieu 
^injourd'hui.  il  faut  i|ii<'  ers  délégués  puissent  alli'i- 
rapporter  à  ces  FédiTalious  les  observations  qu'ils 
ont  entendues  ;  ou  s'ils  ont  la  faculté  de  voter  selon 
leur  conscience.  (|ii"ils  1(>  fassent,  à  charge  par  eux 
d'expliquer  la  raison  de  leur  vote,  et  pourquoi  ils 
n'ont  pas  voté  selon  le  mandat  reçu  de  leur  Fédéra- 
tion. II  faut,  en  somme,  qu'ils  se  rendent  compte  de 
la  difficulté  devant  laquelle  nous  nous  trouvons,  et 
qu'ils  songent  à  sauvegarder  a^"anl  tnnl  rinti''i'<'l  du 
Parti.  {Approbation.) 

Compèrr-Morcl.  —  .le  suis  dans  la  sitiiidiou  ([nc 
vient  de  pi'(''V()ir  DcImi-n.  Num^  sommes  man(lat(''s  im- 
pérativement piMu-  \i)t('i'  l;i  reprise  des  (),()()(»  francs, 
mais  devant  les  chilVi't's  iii(li(piés  par  Delor\'.  cliilTrcs 
qui  élaieul  iiiconuiis  de  notre  Fédération,  et  sans 
doute  (les  autre-,  je  n\o  rallie  à  la  proposition  de 
I)elor\-  et  je  m'abstiendrai. 

Voix  no)nhrf'iis('s.  —  Aux  voix  ! 

Lr  Prrsidcnl.  —  .Nous  allons  passer  au  vote. 

Delory.  —  Etant  entendu  (|ue  des  délégués  (ITtI;!- 
rent  qu'ils  prennent  sui-  eux  de  s'abstenir  devant  le- 
explications  qui  leur  ont  é|i''  foiu^nies.  on  peut  passer 
au  vote.  [Approbation.) 

Lr  Prrsidrnt.  —  (Mi  \;i  (\i)\]f  proci'dcr  an  NoIe.  (".eux 
■qui,  approuvant  la  décision  du  (lonseii  Aational,  fixe- 
ront, suivant  les  règles  établies  par  lui,  le  versement 
«des  députés  à  .'i,()0()  franco.  \(ileroid  [xiur  le  sinla  (jin»: 
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tceux  qui  xoiileiit  rlever  ce  versement  à  6,000  francs 
vwoteront  contre. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Pour  le  uKiiulien  du  slalu  quo  :  223  voix. 
'(loutre   :  70  voix. 
Abstentions  :   15  voix. 


%'oi('i    ]r    dt''t;iil    ilt's    \^^\^' 


Pour  le  statu  quo 


Ain  :2  mandats'.  Aisne  (5),  Algérie  (1),  Allier  (4), 
Ardennes  (3'.  Ariège  (1),  Aube  (6),  Aude  (2),  Bouches- 
du-Rhône  (G.  Bretagne  (Q).  Charente  (2),  Ctiarente-  In- 
leriHure  (2),  Cher  (3),  Côte-d'Or  (3).  Creuse  (2^  Dor- 
■dogn('  (4\  Drôme  et  Ardèche  (4),  Eure-et-Loire  (2), 
"Gard  (6),  Gascogne  (2),  Gironde  (8).  Hérault  (5^  Indre 
[  .  Jura  (2\  Landes  (2).  Loire  i;4),  Haute-Loire,(l  i.  Loi- 
ret 11,  Lozère  (2),  Maine-et-Loire  (2\  Marne  (4),  Haute- 
^larne  (3',  Nord  (44'),  Basse-Normandie  (3),  Oise  (4), 
Pas-de-Calais  (111.  Puv-de-Dôme  (5),  Basses-Pja^énées 
(2),  Rhône  i'5),  Sarthe  (2),  Deux-Savoies  (2\  *Seine  (15), 
"Seine-et-Marne  (2),  Seine-Inférieure  et  Eure  (2), 
Tarn  (5),  Var  (i\  Vaucluse  (5),  Vienne  (2),  Haute-Vienne 
•G  .    Yonne    '3. 

Pour    /'>    prélèvement   de    6.000    francs    : 

Alpes  (2  mandats^  Aveyron  [3),  Corrèze  (2),  Doubs  (2), 
Haute-Garonne  ''6\  Loir-et-Cher  (2),  Lot-et-Garonne 
2  .  Mcui'th('-('t-Moselle  (2),  Nièvre  (4),  Pyrénées-Orien- 
tales (2>.  Saône-et-Loire  (6),  *Seine  (18),  Seine-et- 
Oise  (8),  Deux-Sèvres  (2),  Somme  (4),  Vosges  (5). 

Atjstentinns    : 

Alpes-Mai'itimes    (3    mandats  .    *Gard    (3).    Indre-et- 
Loire  (3),  Isère  (5\  *Seine-et-Marne  (1). 

Atisentes   : 
Lot     1    inanilat'.   Vendée     I   . 
Le  statu  quo  est  maintenu. 


(*)  L'astérisque  iiiiliiiiie  que  les  voix  de   la  Fédération  se  sont  divisées 


Le  l'irsiilcnl.  —  .le  rappelle  la  proposition  que  le 
citoyen  UdiiMM-i  ;i  déposée  :  elle  consiste  à  prendre 
des  mc-iires  iKuir  (|iie  les  élus  paient  régulièrement 
la  coti>;ili(Mi  ([ni  leur  est  imposée. 

Delorij.  —  Si  Btiuveri  n'y  voyait  pas  d'inconvénient, 
on  ajouterait  sa  proposition  à  celle  du  Nord,  con- 
cernant l'article  39.  {Approbation.) 

La  si'.mce  est  levée  n  minuit  trente. 


CINQUIEME  JOURNEE 


Jeviai    lo    ^\.olit    1007 


Séance  du  matin 

Président  :  Delory. 

Assesseurs  :  Rognon  (Rhône),  et  Rasscl  (Nord). 

Le  Présidrnt.  —  Nous  en  étions  à  la  modification 
de  l'article  30  du  règlement,  le  seul  dont  la  discus- 
sion ait  été  réservée,  puisqu'il  concerne  le  taux  de 
la  cotisation  des  élus.  Voulez-vous  me  permettre, 
étant  donné  que  c'est  la  Fédération  du  Nord  qui  a 
fait  une  proposition  concernant  cette  question,  de 
vous  donner  lecture  de  son  rapport  ? 

Notre  proposition  a  pour  but  : 

i"  De  mettre  en  accord  le  premiei-  itaragrai)lie  de  cet 
article  de  notre  règlement  avec  le  mode  actuel  du  ver- 
sement, par  le  député  socialiste,  d'une  partie  de  son  in- 
demnité parlementaire  ; 

2"  D<'  suijprimer  le  deuxième  alinéa  de  l'article  39. 
qui  n'a  plus  sa  raison  d'être,  puisque  le  versement  au 
Conseil  National  doit  être  fait  directement  au  trésor  ici- 
du  Groupe  Socialiste  au  Parlement  ; 

3"  De  traiter  l'élu,  pour  h^  paiement  de  sa  cotisation. 
de  la  même  façon  que  les  membres  du  Parti. 

Nous  ne  pouvons  avoir  que  la  partie  du  versement 
de  l'élu  qui  va  au  Conseil  National.  i)uisque  nous  nous 
occuijons  du  règlement  général  du  Parti. 

Quant  à  la  i)art  qui  revient  à  la  Fédération  ou  à  l'or- 
gane qui  a  payé  les  frais  électoraux,  l'organisation  in- 
téressée reste  chargée  des  mesures  propres  à  en  assu- 
rer le  versement.  Toutefois  le  Parti  peut  interdire  que 
ces  mesures  particulières  soient  plus  sévères  que  les 
mesures  généi-ali'S  que  nous  proposons. 
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Par  conséquent,  nous  porterions  dans  l'arliiN^  :v.> 
des  Statuts,  non  pas  8.000  francs  par  an,  payables 
mensuellement,  mais  l.2(io  francs  par  an,  payables 
mensuellement,  puisqu'il  ne  s'aj^it  que  de  la  partie 
payée  au  (k)nseil  National,  étant  entendu  que  les 
1.800  autres  francs  restent  aux  Fédérations  dans  les 
conditions  qui  ont  été  déterminées  par  le  ('onseil 
Nation.tl.  N'oici  la  rédaction  proposée   : 

'l'out  niciiil)!-!'  (lu  (irouiic  Socialiste  au  Pai'lrnicnt  est 
tenu  à  clTcctuiT  vni  versement  mensuel  (je  250  francs, 
dont  100  francs  au  Conseil  National  ; 

Tout  membre  en  retard  de  deux  mois  de  enlisai  ions 
au  Conseil  National  reçoit  un  premier  avis  et,  au  troi- 
sième mois,  un  dernier  avis  :  luut  jours  après,  il  est 
rayé  purement  et  simplemeiil.  s'il  n"a  pas  régularist'  sa 
situation. 

Ce  texte  est  celui  d'iui  article  que  la  section  lilloise 
applique  à  ses  adhérents.  xNous  vous  proposons  de 
traiter  Télu  comme  un  adhérent.  Il  est  certain  que 
s'il  y  a  une  cause  légitime  de  retard,  relu  la  fait 
connaître  à  la  Commission,  qui  juge  si  elle  doit 
lui  accorder  un  délai  pour  régulariser  sa  situation, 
mais  dans  les  cas  ordinaires,  s'il  y  a  refus  complet 
de  l'élu  à  s'exécutei-,  il  est  rayé  coninie  un  siin]>le 
adhérent  du  Parti. 

Allcmane.  —  Je  voulais  demander  à  Delory  si  ou 
ne  devrait  pas  charger  le  trésorier  du  Groupe  parle- 
mentaire de  la  réception  de  la  totalité  de  la  cotisa- 
tion. 

Bracke.  —  C'est  un  d'-lnil. 

Allemanc.  —  Il  \  a  ;"i  cela,  au  point  de  \ue  prati- 
que et  au  point  de  vue  de  la  discipline  à  observer, 
un  très  grand  avantage,  .le  sais  les  ennuis  de  la 
charge  de  trésorier,  mais  ou  pourrait  lui  adjoindre, 
par  exemple,  un  camarade  (pii  correspondrait  avec 
les  Fédérations  intéressées. 

Le  Présidenl.  -  Coiunic  la  siliiation  pcul  ne  pas 
être   exactement     la    nnMiie   pour    cha(in(>    (''In.   nous 


;i lions  retenir  votre  proposition  sous  forme  «le  vœu 
:i  (Hudier  par  des  délégués  du  Groupe  parlementaire 

•  1  de  la  Commission  Permanente.  {Approbation.) 

In  (Jrlf'f/iir.  —  Je  n'ai  pas  d'observation  à  l'aire  sur 
l.i  rédaction.  Je  demande  simplement  que  le  Congrès 
indique  à  la  Commission  Administrative  Perma- 
nente, lorsque  des  difficultés  surgiront  entre  la  Fé- 

*  il 'ration  départementale  et  son  élu  pour  la  quote- 
p.ii't  qui  revient  à  la  Fédération,  que  le  Conseil  Na- 
imnal  se  montre  intraitable  et  ne  tienne  pas  compte 
lie  la  qualité  d'élu  pour  faire  des  concessions  à 
'  tlui-ci  au  détriment  de  la  Fédération. 

Le  Président.  —  Si  j'ai  bien  compris  votre  obser- 
x.ition,  lorsque  la  Fédération  aura  pris  des  mesures 
<li'  rigueur  contre  son  élu  pour  la  part  qui  lui  revient, 
\oiis  demandez  que  la  Commission  Administrative 
ne  soit  pas  plus  indulgente  qu'elle  ne  le  serait  pour 
un  simple  militant.  Je  crois  que,  sous  cette  forme, 
nous  ne  pou^•ons  qu'être  d'accord  avec  vous.  Si  la 
Fédération  a  pris  une  mesure  de  rigueur  contre  son 
élu,  comme  il  n'a  pas  perdu  sa  qualité  de  membre 
du  Parti  parce  qu'il  est  élu,  il  a  le  droit  de  réclamer 
au  Conseil  National,  mais  vous  demandez  que  le 
Conseil  National  oublie  son  titre  d'élu  pour  ne  voir 
que  le  militant  du  Parti.  {Approbation.) 

Bouvcri.  —  Je  tiens  à  faire  observer  au  Congrès 
que  moi-même,  ayant  fait  certaines  réserves  au 
Groupe  parlementaire  sur  le  mode  de  paiement  de 
l'indemnité  versée  par  le  Groupe  au  Parti,  ma  situa- 
tion est  la  suivante  :  un  engagement  a  été  antérieu- 
rement pris  et  puisqu'il  a  été  dit  que  les  8,000  francs 
ipii  sont  dûs  au  Parti  seront  versés  au  Conseil  Na- 
tional, je  demande,  pour  la  commodité  des  élus  et  la 
facilité  de  leur  versement,  que  les  élus  versent  100 
francs  par  mois  au  Conseil  National  et  que  le  surplus 
soit,  comme  dans  le  passé,  versé  aux  Fédérations 
respectives  auxquelles  les  élus  appartiennent,  parce 
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<(i'(\  si  on  (Icvail  \-(M'-('r  l;i  somnii'  Idhilc  de  .■').Oiil^ 
fraïu'.s  outre  les  nuiiiis  tlii  Irésoricr  du  (ii'oiipe  el  (jnc 
ce  dernier  soit  dans  l'obligali'»'!  tl»'  les  remelii-e  au 
trésorier  du  Conseil  National  j^diu-  le-  nMoui-ner  euliii' 
ù  la  Fédération  à  laquelle  l'i'lu  aiii)arrK'iii.  ce  seraieiil, 
(les  frais  postaux  inutiles,  .le  deuiamlc  (lu'dii  cniiti- 
]iue  le  procédé  (jui  a  été  décidé. 

Le  Prrsiilt'uL  —  ('-t'Ilf  i]ii<'stiMii  c^l  i'ou\(i\(''e  à  li\: 
(lommissidii  Adininisli'aliNc  pniir  (|m"('IIi'  t'xaniiue,. 
avec  les  élus,  s'il  \-  a  iiil(''i"OL  à  cluiui^er  le  système- 
suivi  et  il  va  se  ])i'n(lnii','  ceci  :  certains  élus  deman- 
deront peut-être  au  trésorier  de  percevoir  la  cotisa- 
tion des  Fédérations,  ne  Tùt-ce  que  les  élus  du  Nord., 
parce  que  je  suis  secrétaire  de  la  h'iMirM'atiou  (hn 
Nord  et  cela  ne  produira  donc  pas  iteaucoup  de- 
changement.  Vous  voyez  qu'on  arrivera  facilement  ïu 
s'entendre  en  renvoyant  cela  à  l'élude  de  la  Com- 
mission. 

Bouvrri.  —  .le  serais  d'axis  de  coiil  iiiiici'  comme  on; 
a  fait  juscju'ici. 

IjC  Prrsidenl.  —  .le  mets  donc  aux  \(ti\  le  nouveau", 
texte  de  l'article  'M). 

La  nouvelle  l'édai-tion  de  rartidc  :'>'.»  de-  Slaliils. 
est  adoptée. 

Le  Prrsidenl.  —  Nous  a\dus  reçu  dillÏTcnles  réso- 
lutions, mais  il  y  (ui  a  une  entrf  auli-t^s  qui  me 
paraît  nécessiter  une  élud(>  et  [)eiil-éli'e  une  discus-- 
sion,  et  étant  donné  riiem-e  à  laquelle  nous  sommes; 
du  Congres,  je  considère  (pi'elle  devrait  être  ren- 
voyée pour  étude  au  Conseil  National  :  c'est  la  pi'o- 
position  (jui  consisterait  à  demander  à  no^  ('«lus  de* 
déposer  une  proposition  poiu'  amener  l'indemnité 
parlementaire  à  0,000  francs.  Nous  anrion--.  à  c(^t 
égard,  des  objections  à  l'aire  :  il  |)araîl  >  axoir.  eni 
elTet.  une  iiropositiou  di'-jà  di''posr'.'  cl  par  conséquent,. 
nous  aurions  l'air  de  laii-e  de  la  sni'cnclièrc  eu  d(''i^o- 
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sant   une   nouvelle   proposition.   Dans  tous  les  cas, 
cela  peut  èive  renvoyé  au  Conseil  National. 

Une  voix.  —  Je  demande  que  la  proposition  dépo- 
sée par  la  Somme  soit  jointe  à  celle-là. 

Le  Président.  —  C'est  entendu. 
Nous  avons   maintenant  une  proposition  concer- 
nant le  Maroc  déposée  par  différentes  Fédérations. 

Brackc.  —  Voici  le  texte  de  cette  résolution  : 

Considérant  que  le  Parti  Socialiste  n'a  jamais  cessé 
de  dénoncer  les  tlibustories  et  les  brigandages  coloniaux 
c'onnne  des  crimes  inhérents  au  régime  capitaliste  à  la 
recherche  de  nouveaux  débouchés  pour  les  produits 
volés  à  leurs  producteurs. 

Que  la  politique  coloniale  d*^  la  France  capitaliste  n"a 
pas  même  pu  avoir  comm<^  prétexte  le  développement 
nécessaire  de  la  production  nationale,  n'ayant  pour  ob- 
jet que  l'exportation  des  chasseurs  de  sinécures,  que  lo 
prolétariat  paie  de  son  sang  et  de  son  travail, 

Flétrit  avec  la  dernière  énergie  la  nouvelle  expédition 
coloniale  au  Maroc  du  gouvernement  de  la  bourgeoisie 
dite  radicale  ou  démocratique,  et  proteste  contre,  les 
actes  do  barbarie  commis  à  Casablanca  par  le  gouver- 
nement de  l'ancien  adversaire  de  la  politique  coloniale, 
le  tombeur  de  Jules  Ferry,  déchirant  ainsi  ce  qui  restait 
du  programme  radical  en  ajoutant  de  nouveaux  mon- 
ceaux (Jo  cadavres  à  ceux  de  Nantes,  de  Narbonne  et  de 
Raon-1'Etape. 

Le  Parti  Socialiste  constate  une  fois  de  plus  la  fail- 
lite de  la  démocratie  boiu'geoise,  et  invite  la  classe  ou- 
vrière à  en  tirer  les  conclusions  pour  son  émancipation 
d'un  régime  dont  l'existence  est  une  menace  perpétuelle 
de  conflits  sanglants  entre  les  peuples. 

Le  Président.  —  Y  a-t-il  quelcpi'un  qui  demande 
i  la  parole  sur  cette  proposition  ?  Je  la  mets  aux  voix. 
Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

Le  Président.  ^  Il  y  a  maintenant  une  question 
que  nous  sommes  appelés  à  trancher  :  c'est  le  lieu 
oîi  le  Congrès  se  tiendra  l'année  prochaine. 

{Cris  de  :  Narbonne,  Toulouse  !) 
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Allemanc.  —  Je  comprends  très  bien  le  sentiment 
qui  a  fait  crier  :  Narbonne,  mais  nous  ne  devons 
pas  baser  nos  décisions  sur  des  sentiments  ;  nul  de 
nous  ne  pourrait  repondre  de  la  situation  de  nos 
camarades  socialistes  à  Narbonne  dans  un  an  et 
nous  ne  devons  pas  placer  ces  camarades  dans  une 
situation  impossible.  Et  maintenant,  est-ce  que,  par 
exemple,  la  ville  de  Toulouse,  oij  il  y  a  une  orga- 
nisation puissante,  où  il  y  a  des  facilités  de  toutes 
sortes  ])oiu'  qu'un  Congrès  se  tienne  dans  des  con- 
ditions favorables,  ne  fait  pas,  pour  ainsi  dire,  partie 
de  ce  centre  qui,  récemment,  était  dans  l'agitation 
et  qui  répond,  par  conséquent,  au  sentiment  qui  a 
fait  crier  :  Narbonne...  Pour  toutes  ces  raisons,  en 
même  temps  que  par  un  sentiment  de  sympathie 
de  la  part  du  Congrès  pour  une  population  qui  vient 
.de  subir  une  crise  formidable,  je  considère  que  le 
Congrès  serait  très  bien  inspiré  en  adoptant  la  ville 
de  Toulouse.  {Applaudissements.) 

Bouveri.  —  Si  j'ai  lancé  le  nom  de  Narbonne,  c'est 
pour  rappeler  au  Congrès  que  déjà  plusieurs  Congrès 
!^e  sont  tenus  dans  des  endroits  oiî  des  fusillades  ont 
eu  lieu,  et  que  ce  serait  le  cas  pour  Narbonne.  Mais 
différents  camarades  font  observer  qu'à  Narbonne 
il  n'y  aurait  peut-être  pas  les  conditions  d'installa- 
tion nécessaires.  Je  retire  donc  Narbonne  et  j'insiste 
pour  que  Saint-Etienne  soit  désigné. 

Rouanef.  —  Il  y  a  deux  ans  qu'on  est  allé  à  Saint- 
Etienne. 

Bon.  —  L'an   dernier,   les   camarades   de   NancyJ 
nous  avaient  formellement  promis  de  tenir  le  pro- 
chain Congrès  à  Marseille.  Il  y  a,  à  mon  sens,  ei 
dehors  de  l'argument  que  je  puis  tirer  de  la  puis- 
sance de  l'organisation   socialiste  des   Bouches-du-1 
Rlunie,  ime  autre  raison  à  ce  qu'on  choisisse  Mar-i 
scille  :  c'est  ([ue  l'année  prochaine,  le  Congrès  socia-" 
liste  français,  si  tant  est  que  ce  Parti  puisse  vivre 
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d'ici  un  an,  doit  se  tenir  à  Mar.seillc  ;  dans  ces  con- 
ditions, je  demande  que,  pour  l'aire  pièce  à  cette 
organisation  de  jaunes,  le  Congrès  de  l'unité  se 
tienne  à  Marseille  l'an  prochain. 

Desbals.  —  On  a  parlé  de  promesse.  Il  me  semblait 
qu'il  y  avait  eu  promesse  pour  Toulouse.  Notre  ca- 
marade Bedouce  avait  demandé  que  le  Congrès,  de 
1908  ait  lieu  à  Toulouse  ;  je  ne  dis  pas  qu'il  y  avait 
eu  promesse  ferme,  mais  un  courant  de  sympathie 
manifeste  s'était  produit  en  faveur  de  Toulouse. 
Maintenant,  le  camarade  Bouveri  a  proposé  Saint- 
Etienne  et  je  dirai  ceci  :  jusqu'ici,  la  plupart  des 
Congrès  nationaux  du  Parti  ont  eu  lieu  dans  les  cités 
industrielles.  Il  semble  que,  de  plus  en  plus,  la  po- 
pulation rurale,  paysanne,  des  petits  propriétaires 
vienne  au  socialisme.  Nous  demanderions,  pour  que 
le  Parti  Socialiste  manifeste  toute  sa  sympathie  aux 
régions  agricoles  du  Sud-Ouest,  que  Toulouse  fivf 
désigné  comme  siège  du  prochain  Congrès  national. 

Payra.  —  On  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  pas  désigner 
Narbonne  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  y  recevoir 
les  congressistes.  C'est  une  erreur.  Ils  y  seraient 
aussi  confortablement  qu'ailleurs.  En  dehors  de  cela, 
vous  savez  tous  les  événements  qui  viennent  de  s'y 
dérouler  :  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  dans  le  Midi 
nue  population  qui,  en  raison  de  la  crise  qu'elle 
vient  de  traverser,  est  disposée  à  venir  au  socialisme. 
C'est  à  nous  de  l'aider  à  y  venir.  Par  conséquent,  en 
désignant  Narbonne,  je  crois  que  nous  travaillerions 
pour  le  Parti  Socialiste.  J'ajoute  que  si  on  ne  voulait 
pas  donner  un  caractère  trop  significatif  à  la  dési- 
gnation de  la  ville  où  se  tiendra  le  prochain  Congres, 
on  pourrait  reporter  le  vote  sur  Toulouse. 

Duc-Quercy.  —  Narbonne  peut  très  bien  organiser 
le  Congrès,  d'autant  plus  que  vous  aurez  la  Fédé- 
ration de  l'Aude  qui  sera  à  ce  moment  une  des  plus 
importantes   Fédérations   de   la   France.  Mais,  dans 
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tous  les  cas.  bien  que  Je  n'aie  pas  un  mandat  snr  la 
question,  il  y  a  un  point  d'une  importance  capitale, 
qui  a  été  indiqué  par  notre  camarade  :  il  est  indis- 
pensable que  le  Congrès  de  l'an  jirochain  se  tienne 
dans  la  réfjion  du  Midi  :  ou  Narbonne,  ou  Toulouse, 
ou  Montpellier,  c'est  indifférent  aux  camarades  de 
la  section  narbonnaise.  mais,  ce  qui  est  indispensa- 
ble, c'est  que  nous  allions  siéger  dans  une  région 
que  nous  sommes  en  train  de  conquérir  et  oi^i  nous 
finirons  par  être  indiscutablement  les  maîtres  contre 
le  Parti  radical,  qui  avait  là  une  citadelle  qui  parais- 
sait imprenable. 

Le  Président.  —  On  vous  propose  la  clôture  avil- 
ies orateurs  inscrits. 
(Adopté.) 

Mazdfs.  —  Au  nom  de  la  Fédr-ration  de  TAveyrou, 
j'ai  mandat  de  voter  pour  Narbonne,  parce  qu'il  nous 
semble  que  le  prolétariat  y  est  accablé.  Dans  le  cas 
où  cette  section  serait  dans  l'impossibilité  d'orga- 
niser le  Congrès,  j'ai  mandat  de  voter  poiu*  Tnu- 
louse  ou  Montpellier. 

Michel  Anasiasy.  —  Il  a  déjà  été  parlé  de  la  ville 
de  Nîmes  au  Congrès  dernier.  Je  crois  que  la  Fédé- 
ration du  Gard  a  fait  les  plus  grands  efforts  ;  c'est 
une  des  organisations  des  plus  fortes.  Par  consé- 
quent, je  crois  que  la  ville  de  Nîmes  olTrirait  toutes 
garanties  au  point  de  vue  de  son  organisation  et  de 
sa  situation  pour  que  le  Congrès  y  soit  des  mieux 
réussis.  Je  propose  donc  Nîmes. 

I{(i<f<tll('.  —  iiouvcri  \ienl  tle  rai)peler  (|ue  le  Parti 
dans  tt)utes  les  circonstances,  avait  cru  devoir  tenir 
compte  du  dévouement  et  des  sacrifices  que  les  villes 
faisaient.  Eh  bien,  je  dis  que  Toulouse  a  dirigé  de- 
puis assez  longtemps  contre  les  partis  bourgeois  une 
véritable  fusillade  qui  les  a  détruits  au  point  de  vue 
des  pouvoirs  qu'ils  détenaient,  pour  qu'une  compen- 
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sation  lui  soit  accordée  en  la  choisissantcomme  siège 
du  prochain  Congrès. 

Besson.  —  Les  raisons  qui  militent  en  faveur  at, 
Toulouse  militent  aussi  à  un  double  titre  en  faveur 
de  Saint-Etienne,  parce  qu'il  y  a  un  ministre  qui  se 
dit  socialiste  encore,  alors  qu'il  est  un  assassin.  Nous 
vous  demandons  de  venir  à  Saint-Etienne  pour  pro- 
tester contre  lui  et  les  indépendants. 

Le  Président.  —  V^oici  les  propositions  que  nous 
avons  reçues  :  Marseille,  Toulouse,  Narbonne,  Nî- 
mes, Saint-Etienne... 
Ducos  de  la  H  aille.  —  Angers  ! 
Le  Président.  —  Gomme  la  proposition  de  Tou- 
louse est  celle  qui  a  été  formulée  la  première  par 
écrit,  je  vais  la  mettre  la  première  aux  voix. 

Le  Congrès  désigne  Toulouse  pour  être  le  siège 
du  prochain  Congrès  national. 

Le  Président.  —  Je  donne  la  parole  au  citoyen  De 
La  Porte,  rapporteur  de  la  Commission  pour  la  no- 
mination de  la  Commission  Permanente. 

De  La  Porte.  —  Dans  la  Commission  qui  vient  de 
se  réunir,  la  majorité  a  désigné  ses  treize  délégués, 
la  minorité  ses  neuf  délégués.  Nous  avons  ensuite 
décidé  de  vous  présenter  en  bloc  le  résultat  de  cette 
opération.  Les  délégués  qui  se  sont  trouvés  désignés 
ainsi  par  la  majorité  et  par  la  minorité  séparément 
et  que  nous  avons  réunis  ensemble  pour  qu'il  n'y  ait 
qu'une  liste  unique,  puisque  le  vote  est  acquis,  sont 
les  suivants  : 

Marins  André,  Benchard,  Bracke,  Cachin,  Cambier, 
Camélinat.  Dubreuilh,  Ducos  de  la  Haille,  Hervé, 
Laf argue,  Lafont,  Landrin,  Lauche,  Lavaud,  Longuet, 
Pédron,  Renaudel,  Révelin,  Roland,  Roldes,  Angèle 
Roussel,  Tanger.  (1). 


(i)  Les  noms  des  neuf  camarades  désignés  par  la    minorité  sont  en 
italique. 
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Les   snj)plruiils    j r   l;i    niajoritc''   soiil    :    Morizet, 

Vdilin,  Thomas,  et  poin-  la  niiiioriti''  :  Diic-Ouercy. 
tîrados  et  (iOllignon. 

Tel  est  le  résultat  du  travail  de  la  Commission. 

J.r  Président.  —  Nous  n'avons  qu'à  proclamer  le 
i'<''Miltat  (lu  Note  de  chacune  des  fractions  qui  cons- 
tituent la  (lommission. 

Hrielin.  —  Nous  nous  sommes  préoccupés,  à  la 
(lommission,  des  effets  que  pourraient  produire  le> 
démissions  ou  les  vacances.  Il  pourrait  arriver  et  il 
est  arrivé,  en  effet,  que  la  représentation  propor- 
tion nell(>  (\\û  serait  établie  à  la  Commission  Perma- 
ucnie  entre  les  diverses  tendances  du  Parti  se  trou- 
verait faussée  par  le  jeu  régulier  des  remplacement>. 
Puisque  vous  avez  décidé  de  pratiquer  la  représenta- 
tion proportionnelle  et  que  nous  avons  réussi  à  la 
réaliser  par  une  entente  amiable,  il  importait  de 
rechercher  le  moyen  pratique  d'éviter  qu'à  l'avenir 
le  résultat  de  cette  représentation  proportionnelle  se 
trouvât  faussé  d'un  Congrès  à  un  autre. 

En  conséquence,  il  importait  de  vous  proposer  de 
décider  que  si  une  vacance  se  produit,  si  c'est  un 
délégué  de  la  majorité  qui  donne  sa  démission,  il 
est  remplacé  par  un  suppléant  de  la  majorité  ;  il  en 
est  de  même  si  c'est  un  délégué  de  la  minorité.  C'est 
ainsi  que  la  Commission  vous  propose,  à  titre  de 
disposition  réglementaire  intérieure  pour  le  Conseil 
Xational  la  disposition  suivante   : 

Le  llongi'rs  adopte  pouf  assurer,  au  cas  où  des  va- 
cances viendraient  à  se  produire  à  la  C,  A.  P.,  raj)])!!- 
cation  de  la  représentation  i)roportionnell(\  les  réso- 
lutions suivantes  : 

1"  En  cas  de  démissions  dans  l'intervalle  des  deux 
Congrès  nationaux',  d'un  délégué  de  la  majorité,  ce  délé- 
gué sera  remplacé  i)ar  un  délégui^  suppl<'>ant  de  la  ma- 
jorité ; 

Le  délégué  démissionnaire  de  la  minorité  sera,  de 
même,  remplacé  par  un  suppléant  de  la  minorité  ; 

2"  Les    délégués     suppl«'ants    seront    classés    comme 
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suppléants  pour  la  majorité  ot  pour  la  minorité  et  ap- 
pelés aux  fonctions  de  titulaires  selon  Tordre  établi 
[)ar  le  classement. 

Le  Président.  —  11  n'y  a  pas  d'observation  ?  Cl'est 
la  conséquence  du  vote  d'hier. 
(Adopté.) 

Nous  passons  à  la  question  7  de  notre  ordre  du 
jour  :  «  De  la  collaboration  des  élus  aux  journaux 
étrangers  au  Parti  »,  proposition  de  la  Fédération 
de  Seine-et-Oise. 

Diicos  de  la  Haille.  —  Est-ce  que  cette  proposition 
réunit  vin^  voix  pour  qu'on  passe  à  la  discussion  ? 

Le  Président.  — ^  Il  a  été  entendu  qu'on  n'aborderait 
la  discussion  que  si  cette  motion  réunit  vingt  voix. 
Par  conséquent,  je  vais  mettre  aux  voix  la  question 
de  la  discussion  de  cette  proposition. 

Le  Congrès  décide  de  ne  pas  passer  à  la  discus- 
sion. 

Le  Président.  —  11  y  a  une  proposition  de  renvoi 
au  Conseil  National.  Je  consulte  le  Congrès, 

La  proposition  est  renvoyée  au  Conseil  National. 

N°  8  :  «  Sur  l'impression  des  brochures  et  circu- 
laires du  Parti  »,  Fédération  de  Seine-et-Oise. 

Laitdier.  —  (^n  pourrait  la  renvoyer  au  Conseil 
National. 

Le  Président.  —  Il  y  a  là  une  question  de  finances 
et  d'appréciation  que  la  Commission  pourra  étudier  ; 
elle  vous  demande  de  ne  pas  voter  pour  la  discus- 
sion immédiate. 
Le  passage  à  la  discussion  n'est  pas  adopté, 
N"  9  :  «  Enseignement  primaire  »,  Fédération  de 
Seine-et-Oise, 
Le  passage  à  la  discussion  n'est  pas  adopté, 
N"    10    :    «   Du   cumul   des   fonctions  électives,   », 
Fédération  de  la  Somme. 
Le  passage  à  la  discussion  n'est  pas  adopté. 
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N"  11  :  «  Interdiction  aux  membres  du  Parti  de 
solliciter  ou  d'accepter  des  décorations.  » 

Le  Prrsidfnl.  —  Aucun  iuenil»re  du  ])ureau  ne  sol- 
licite les  palmes  acad(''mi(]ues.  Rires.)  Si,  du  reste, 
vous  faisiez  une  pareille  supposition  en  ee  qui  me 
concerne,  je  considérerais  que  c'est  une  insulte.  Je 
vais  mettre  aux  voix  cette  proposition  par  acclama- 
lion. 

La  proposition  est  adoptce. 

X"  12  :  «  Propaiiaiide  dans  les  milieux  mariti- 
mes. » 

Je  vais  metti'e  aux  xoix  la  question  du  renvoi  de 
■cette  proposition  au  (lonseil  National. 

La  question  est  renvoyée  au  Conseil  National. 

N"  14  :  «  Des  Syndicats  de  fonctionnaires.  » 

Rouanet.  —  Il  n'est  pas  possible  qu'une  question 
aussi  importante  que  celle  des  Syndicats  de  fonc- 
tionnaires soit  discutée  dans  ces  conditions.  Je  de- 
mande l'ajournement. 

Le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  aura  discussion. 
La  discussion  est  ouverte. 

Rouanet.  —  Je  crois  qu'à  cette  lieure,  la  seule  chose 
Jitile  que  nous  ayons  à  faire  sur  cette  question,  c'est 
de  voter  le  priiu-ipe  des  Syndicats  de  fonctionnaires 
et  de  remettre  à  plus  tard  la  discussion  très  ample 
qui  doit  avoir  lieu  à  ce  sujet  et  que  nous  ne  pouvons 
pas  épuiser  en  ce  moment.    Approbation.) 

Le  Président.  —  Il  y  a  une  question  préjudicielle 
([ui  m'est  posée  :  c'est  (|ue  le  Congrès  accepte  le 
principe  et  le  renvoi  de  lu  discussion  de  détail  au 
Conseil  National. 

Guesde.  —  Je  suis  d'ac<'ord  pour  i^rocéder  ainsi. 

Renaudel.  —  Je  suis  d'accord  avec  Rouanet  et 
liuesde,  mais  je  crois  que  le  Congrès  aurait  pu  pren- 
<lre  un  ordre  du   jour. 
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Plusieurs  roix.  —  Oui  ! 

Désirât.  —  Groussier  m'avait  demandé  de  rédiger 
un  ordre  du  jour  sur  les  Syndicats  de  fonctionnaires 
et  sur  la  réintégration  des  fonctionnaires  révoqués. 
Voici  celui  que  j'ai  préparé  : 

Le  Congrès, 

Considérant  que  la  loi  do  1884  hp  s'oppose  pas  à  la 
constitution  de   syndicats   de   fonctionnaires  ; 

Que  l'action  de  ces  groupements  pourrait  utiloment 
s'exercer  contre  le  favoritisme  et  le  népotisme  qui 
désorganisent  nos  administrations  publiques  ; 

Que  par  le  contrôle  de  ces  syndicats,  le  gaspillage  des 
budgets  pourrait  être  enrayé  dans  des  proportions  no- 
tables ; 

Considérant  d'autre  part,  que  le  rapprochement  entre 
le  prolétariat  administratif  et  celui  de  l'industrie  pri- 
vée et  de  l'agriculture  ne  pourrait  qu'avancer  l'évo- 
lution de  la  société  capitaliste  vers  une  forme  supé- 
rieure d'association  ; 

Qu'ainsi  le  syndicalisme  des  fonctionnaires,  tout  en 
assurant  l'indépendance  et  la  dignité  de  ceux-ci.  sauve- 
gardera les  intérêts  de  la  nation,  et  aidera  à  l'émanci- 
pation progressive  du  prolétariat  tout  entier  ; 

Félicite  les  fonctionnaires  syndiqués  de  leur  coura- 
geuse campagne  ;  les  engage  à  continuer  la  lutte  pour 
l'obtention  du  bénélice  intégral  de  la  loi  de   1884  ; 

Donne  mandat  au  Groupe  socialiste  au  Parlement,  de 
voter  contre  tout  projet  tendant  à  placer  les  groupe- 
ments professionnels  de  fonctionnaires  sous  un  régime 
d'exception  et  à  prendre  toutes  mesures  pour  obtenir 
la  réintégration  des  fonctionnaires  révoqués  pour  action 
syndicale  :  Nègre,  Clavier,  Simonnet.  Amalric,  Quilici. 
Janvion,  ou  pour  raison  politique,  comme  Morizet. 

La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

N°  15  :  «  Programme  municipal  du  Parti.  « 

Le  Président.  —  La  Fédération  de  la  Seine  a  de- 
mandé qu'une  Commission  spéciale  fiît  nommée 
pour  cet  objet.  On  pourrait  renvoyer  la  question  au 
Conseil  National. 

Le  renvoi  au  Conseil  National  est  adopte. 
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N"  16  :  «■  Propagande  clans  les  milieux  agricoles.  » 
Sur  cette  question,  la  Commission  spéciale  vous 
demande  simplement  à  lire  une  communication. 

Compère-Morel.  —  Voici  le  texte  de  l'ordre  du  jour 
que  la  Commission  agricole  vous  prie  d'adopter  : 

Le   Congrès  de   Nancy, 

Considérant  la  nécessité  d'activer  l'c^nquéto  agricole 
décidée  par  le  Congrès  de  Limogea  demande  aux  grou- 
pes et  sections  du  Parti  n'ayant  pas  encore  répondu  au 
questionnaire  qu'ils  ont  reçu  par  l'intermédiaire  de 
leurs  Fédérations  respectives,  d'adresser  les  renseigne- 
ments qui  leur  ont  été  demandés  dans  un  délai  de  trois 
mois,  ahn  que  le  citoyen  Compère-Morel,  secrétaire  de 
la  Conimission  agricole,  puisse  déposer  un  rapport  dé- 
taillé sur  cette  enquête  au  prochain  Congrès  National. 

La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée, 
N"  i?  :  «  La  franc-maçonnerie  et  le  Parti.  » 

Varenne.  —  Je  demande  rajournement. 

Le  Prrsidenl.  —  Je  mets  Tajournement  aux  voix. 

L'ajournement  est  prononcé. 

N"  18  :  ('  De  la  signature  des  élus  et  du  di-oit  au- 
quel ces  élus  appartiennent  d'en  disposer.  » 

Le  Congrès  décide  de  passer  à  la  discussion. 

Le  Président.  —  Je  crois  que  c'est  le  Groupe  parle- 
mentaire qui  a  demandé  que  cette  question  figurât 
à  l'ordre  du  jour. 

Une  voix.  —  Je  propose  le  renvoi  au  Conseil  Na- 
tional. (Inferrupfions  (lirerses.) 

Le  Prrsidenl.  —  Chacnu  a  intérêt  à  ce  (jue  la  ques- 
tion soit  exposée  pour  ({ue  les  délégués  du  Conseil 
National  sachent  dans  (piel  état  d'esprit  la  question 
peut  être  discutée.  Voici  la  question  en  deux  mots. 

On  a  coutume  de  dire  :  Les  élus  ne  sont  pas  élus 
de  telle  Fédération  :  ce  sont  ceux  du  Parti  ;  et  alors, 
la  question  s'est  posée  ainsi  :  Dans  quel  cas  la  signa- 
ture des  élus  appartient-elle  au  Parti  ou  aux  frac- 
tions du  Parti  ?  La  signatur<>  des  élus  va-t-elle  ap- 
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partenir  purement  et  simplement,  dans  des  condi- 
tions à  déterminer,  à  l'organe  central,  ou  va-t-elle 
appartenir,  en  même  temps  qu'à  l'organe  central,  à 
leur  Fédération,  à  leur  Groupe  particulier  ?  Si  le 
Congrès  adoptait  que  la  signature  n'appartient  qu'à 
l'organisme  central,  il  est  certain  que  la  détermina- 
tion des  conditions  dans  lesquelles  il  sera  fait  usage- 
de  cette  signature  sera  moins  difficile  que  si  cette 
signature  appartient  à  dilîérents  organismes  du 
Parti. 

Si  la  signature  des  élus  appartient  purement  et 
simplement  à  l'organisme  central,  dans  quelle  me- 
sure les  signatures  pourront-elles  être  apposées  ?■ 
Si,  au  contraire,  selon  le  Congrès,  ellies  doivent 
appartenir,  en  même  temps  qu'à  l'organisme  centra! 
à  la  Fédération,  dans  quelle  mesure  la  Fédération 
pourra-t-elle  en  disposer  ?  Si,  en  même  temps  qu'à 
la  Fédération  la  signature  de  l'élu  doit  appartenir 
encore  aux  Groupes  qui  constituent  la  partie  orga- 
nique de  sa  T'irconscription,  dans  quelles  conditions 
celle-ci  pourra-t-elle  en  disposer  ? 

Voilà  la  question  telle  qu'elle  se  pose.  Vous  voyez, 
par  conséquent  le  problème.  Vous  voyez  devant 
quelle  discussion  vous  vous  trouvez  et  vous  avez  à 
dire  si  oui  ou  non  on  doit  maintenir  la  demande  de 
renvoi  au  Conseil  National. 

Landrin.  —  J'estime  que  la  question  est  très  grave- 
et  qu'elle  a  besoin  d'une  solution  radicale  pour  sa- 
voir d'une  façon  absolue  si  la  signature  de  l'élu 
n'appartient  qu'au  Parti,  ou  en  même  temps  aux 
Fédérations  et  dans  quel  cas,  soit  le  Parti,  soit  les. 
Fédérations  peuvent  se  servir  de  cette  autorisation  ; 
pour  savoir  comment  le  Parti  ou  les  Fédérations  ont 
le  droit  de  se  servir  de  la  signature  de  l'élu. 

La  question  me  paraît  très  difficile  à  résoudre 
actuellement.  On  pourrait  parfaitement  résoudre  par 
oui  ou  non  si  la  signature  appartient  ou  non  aux 
Fédérations,  mais  enfin,  il  faut  des  explications,  une- 
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proposition    qui   soit  rédigée   ot    i\\\\   vise   en   même 
temps  les  cas  signalés  par  Delory. 

Pour  ma  part,  je  demande  que  cette  question  soit 
résolue  le  plus  tôt  possible,  mais  je  crois  qu'il  est 
(lirticile.  à  l'heure  oîi  nous  sommes  de  pouvoir  le 
faire  et  c'est  pour  cela  que  je  demande  que  la  ques- 
tion soit  renvoyée  au  prochain  Conseil  National. 
Pendant  le  délai  qui  nous  sépare  du  Conseil,  les 
Fédérations  pourront  en  discuter  par  la  voix  de  leurs 
déléfiués.  Les  délégués  au  Conseil  National  pourront 
émettre  l'avis  de  leurs  Fédérations  et  arriver  non 
seulement  avec  une  proposition  de  principe,  mais 
aussi  avec  une  résolution  visant  les  cas  divers.  C'est 
donc  pour  que  la  question  soit  discutée  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  et  non  pour  qu'elle 
soit  escamotée,  croyez-le  bien,  ({ue  je  demande  le 
renvoi  au  prochain  Conseil  National  ;  de  cette  ma- 
nière, elle  sera  tranchée  avant  les  prochaines  élec- 
tions municipales  et  d'une  façon  qui  soit  acceptée 
par  tous. 

Le  Président.  —  Voici  une  proposition  que  je  re- 
çois du  camarade  Besombes,  mais  qu'il  me  permette 
de  lui  tlire.  la  fjuestion  est  beaucoup  plus  difficile 
qu'il  le  croit  : 

«  Le   Congrès, 
<(  Dit  que  la  Commission  Adniinisti  ati\('  permanente, 
les  Fédérations  et  les  Sections  ont  le  droit  de  se  servir 
de  la  signature  de  leurs  élus  respectifs,  pour  tous  leurs 
actes  politiques.  » 

Si  cela  peut  être  possible,  quand  il  s'agit  de  Paris, 
cela  ne  peut  pas  être  la  même  chose  en  province 
parce  que,  dans  une  circonscription,  il  peut  y  avoir 
60  sections.  Si  chacune  des  sections  en  fait  usage... 

Rouanei.  —  Sans  compter  qu'une  section  peut  se 
trouver  en  désaccord  avec  une  Fédération... 

Le  Président.  —  Nous  sommes  en  présence  d'une 
oroposition  ferme  de  Landrin.  La  voici  : 
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Le  Congrès  décide  de  renvoyer  au  prochain  Conseil 
National,  les  questions  relatives  à  la  signature  des  élus, 
étant  bien  entendu  que,  pour  la  décision,  le  Conseil 
National  aura  tous  les  pouvoirs  du  Congrès. 

Comme  elle  laisse  tout  entière  la  question  et  s'éloi- 
gne le  plus  de  l'ordre  du  jour,  c'est  celle  qui  va  être 
mise  aux  voix  la  première.  Landrin,  comme  tous  les 
autres,  constate  qu'il  y  a  nécessité  qu'une  décision 
soit  prise  dans  un  délai  très  court,  puisqu'il  faut  que 
la  question  soit  solutionnée  avant  les  élections  mu- 
nicipales et  il  vous  demande  que  la  question  tout 
entière  soit  renvoyée  au  Conseil  National,  mais  avec 
cette  réserve  que,  pour  cette  question,  le  prochain 
Conseil  Xational  qui  discutera  aura  pleins  pouvoirs 
de  Congrès  et  cfue,  par  conséquent,  la  décision  prise 
là  ne  sera  pas  susceptible  de  revenir  en  discussion 
au  Congrès  prochain,  à  moins  d'une  nouvelle  propo- 
sition ferme  faite  par  une  Fédération 

Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

La  proposition  est  adoptée. 

Il  y  a  une  question  qui  a  été  oubliée  :  c'est  la  dési- 
gnation des  membres  de  la  Commission  de  contrôle. 
On  vous  propose  de  réélire  les  mêmes  camarades 
que  Tannée  dernière. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

La  proposition  est  adoptée. 

Sont  donc  réélus  membres  de  la  Commission  de 
contrôle  :  Beuchard,  Bonnet,  Bruckère,  Gindre  et 
Paquier. 

Comme  il  n'y  a  plus  de  questions  à  l'ordre  du  jour, 
je  clôture  les  travaux  du  Congrès  au  cri  de  :  Vive 
la  Révolution  sociale  ! 
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L'Avenir  du  Socialisme,  par  Paul  Louis. 

Histoire  du  Mouvement  syndical  en  France,  par  Pauî 
Louis. 

Psychologie  du  militaire  professionnel,  par  A.  Hauion. 

L'Armée  d'une  Démocratie,  par  G.  Moch. 

La  Mêlée  sociale,  par  G.  Clemenceau. 

La  Représentation  proportionnelle  et  les  Partis  poli- 
tiques, par  P.-G.  La  Chesnais. 

Socialisme  théorique,  par  Ed.  Bernstein. 

Le  Marxisme,  par  Karl  Kautsky. 

Parlementarisme  et  Socialisme,  par  Kaulsky. 

La  Descendance  de  l'Homme,  par  Darwin. 

Principes  socialistes,  par  G.  Deville. 

Le  Capital  de  Karl  Marx,  par  G.  Deville. 

Essai  sur  la  conception  matérialiste  de  l'Histoire,  par 
Labriola. 

L'Enfermé,  par  Gustave  Gelïroy. 

Congrès  socialiste   1899,  tenu  salle  Japy. 

Congrès  socialiste  1900.  tenu  salle  Wagram. 

Congrès  socialiste  International  de  Paris,    1900. 

La  Commune,  par  Louise  Michel. 

Histoire  des  Bourses  du  Travail,  par  Pelloutier. 

La  Vie  ouvrière  en  France,  par  Pelloutier. 

Jugements  du  Président  Magnaud.  —  Le  Droit  dès- 
Travailleurs. 

L'Etat  Socialiste,  par  Anton  Menger. 

L'Athéisme,  par  Le  Denlec. 

Le  Socialisme,  par  N.  Colajanni. 

Lettres  historiques,  par  Pierre  Lavroff. 

Lois  collectivistes  pour  l'an  19..,  par  G.  Dazet. 

Le  Solidarisme,  par  G.  Bougie. 

Action  Socialiste,  par  Jean  Jaurès. 
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A  4  fr.  25  (franco.) 

Le  Socialisme  à  l'œuvre,  par  Georges  Renard. 
Hygiène  individuelle  du  Travailleur,  par  le  docteur 

René  Martial. 
Histoire  du  travail  et  des  travailleurs,  par  P.  Brizon. 
Socialisme  et  Science  positive,  par  Enrico  Ferri. 
La  Révolution  de  1848,  par  Louis  Ménard. 


A  4  fr.  50  (franco.) 

Application  du  Collectivisme,  par  Deslinières. 

La  Politique  agraire  du  Parti  Socialiste,   par  Karl 

Kautsky. 
Mémoires  d'un  Communard,  par  J.  Allemane. 


A  5  francs  (franco.) 

Quatre  ans  de  lutte  de  classe  à  la  Chambre  (1893- 

1898),  par  Jules  Guesde  (deux  volumes). 
Suppression  des  Octrois,  par  Adrien  Veber. 


A  7  francs  7  fr.  60  franco.) 

La  question  agraire,  par  Karl  Kautsky. 
L'Ouvrier  devant  l'Etat,  par  Paul  Louis, 


A  10  francs  (franco) 

Histoire  du  Trade-Unionisme,  par  S.  et  B.  Webb. 
La  Démocratie  socialiste  allemande,  par  E.  Milhaud. 
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HISTOIRE  SOCIALISTE  1897-1900 

La  Constituante,  par  J.  Jaurès,  franco 10     » 

La  Législative,  par  J.  Jaurès,  franco 7  50 

La  Convention,  tome  I,  par  J.  Jaurès,  franco  10     » 

La  Convention,  tome  II,  par  J.  Jaurès,  franco.  1.  50 

Termidor  et  le  Directoire,  par  G.  Deville.  ...  7  50 

Consulat  et  Empire.,  par  Brousse  et  Turot.  ...  7  50 

La  Restauration,  par  Viviani  3     » 

Le  Règne  de  Louis-Philippe,  par  Fournière.  7  50 

La  République  de  1848,  par  G.  Renard 5     » 

Le  Second  Empire,  par  Albert  Thomas.  .....  5     » 
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